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PREFACE 


M.  Fustel  de  Coulanges  a  fait  paraître,  en  1885,  sous 
le  titre  de  Recherches  sur  quelques  problèmes  d'histoire, 
une  série  d'études  sur  le  Bas-Empire  et  le  monde  ger- 
manique. Nous  avons  cru  devoir  donner  le  titre  de  Nou- 
velles Recherches  au  recueil  que  nous  publions  ici.  Des 
mémoires  que  ce  volume  renferme,  les  uns  ont  paru,  il 
y  a  assez  longtemps  déjà,  dans  différentes  revues  ;  les 
autres  sont  inédits.  Tous  ont  ce  caractère  d'analyse  et 
de  discussion  que  M.  Fustel  de  Coulanges  avait  donné 
à  ses  Recherches  de  1885;  chacun  d'eux  présente  à  lui 
seul  un  ensemble  complet  et  étendu. 

I.  Recherches  sur  le  Droit  de  propriété  chez 
les  Grecs.  —  La  première  et  la  troisième  partie  de 
ces  Recherches  sont  inédites.  —  La  seconde  partie, 
Étude  sur  la  propriété  à  Sparte,  a  été  lue  à  l'Académie 
des  Sciences  Morales  et  Politiques  dans  les  séances 
du  15,  du  22  novembre  et  du  6  décembre  1879. 
Elle  a  été  imprimée  trois  fois,  dans  le  Journal  des 
Savants  de  1880,  p.  96  et  suiv.,  p.  129  et  suiv.,  p.  252 
et  suiv.  ;  dans  le  Compte  rendu  des  Séances  de 
V Académie,  1880,  t.  CXIII,  p.  617  et  suiv.,  p.  854  et 
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suiv.,  t.    CXIV,    p.  181   et  suiv.  ;  dans  les   Mémoires 
de    V Académie,  1888,  t.  XVI,  p.  835  et  suiv. 

Ces  trois  parties  ont  été  rédigées  par  M.  Fustel  de 
Coulanges  vers  1879.  Elles  ne  sont  qu'un  même  tra- 
vail, dont  il  avait  seulement  détaché  le  chapitre  le 
plus  complet,  pour  le  livrer  de  suite  au  public.  La 
dernière  de  ces  trois  études  est  demeurée  inachevée. 
Nous  avons  ajouté  quelques  lignes  pour  qu'elle  ne  parût 
pas  se  terminer  trop  brusquement.  Ces  additions  ont  été 
faites  à  l'aide  de  notes  réunies  pour  le  cours  que 
M.  Fustel  de  Coulanges  professa  en  Sorbonne,  en  1877- 
1878,  sur  le  Droit  de  Propriété  chez  les  Grecs  :  ce  cours 
fut  l'ébauche  d'où  devaient  sortir  ces  Recherches.  Nous 
aurions  pu  à  la  fin  de  la  troisième  partie  multiplier  les 
emprunts  à  ces  notes  :  mais  nous  n'avons  pas  voulu 
courir  le  risque  de  dénaturer  la  pensée  du  maître  ; 
d'ailleurs  nous  n'aurions  fait  que  répéter  ce  qu'a  écrit 
M.  Fustel  de  Coulanges  dans  son  article  sur  la  Constitu- 
tion d'Athènes1,  qui  est  le  complément  naturel  de  ces 
Recherches  sur  le  Droit  de  Propriété  chez  les  Grecs. 
Quelques  transitions  ont  été  également  insérées,  afin  de 
mieux  grouper  les  différentes  parties  de  ce  mémoire. 

II.  Recherches  sur  le  Tirage  au  sort  appliqué 
à  la  nomination  des  Archontes  athéniens.  —  C'est 
la  réimpression  de  l'article  paru  en  1879  dans  la 
Nouvelle  Revue  historique  de  Droit  français  et  étranger. 

Nous  y  avons  fait,  mais  seulement  dans  les  notes,  de 
nombreuses  additions.  La  découverte  de  la  Politique 
des  Athéniens,  d'Aristole,  est  venue  apporter  de  nou- 

1.  Article  Attica  respublica  dans  le  Dictionnaire   des  Antiquités  grecques  et 
latines,  de  Daremberg  et  Saglio. 


PRÉFACE.  in 

veaux  et  importants  documents  à  la  question  que 
M.  Fustel  de  Goulanges  traitait  dans  ces  Recherches.  11 
nous  a  paru  bon  de  les  utiliser  dans  les  notes  et  de 
rechercher  si  les  textes  d'Aristote  ne  venaient  pas  con- 
firmer la  théorie  audacieuse  de  l'historien.  Or,  comme 
nous  avons  essayé  de  le  montrer,  il  n'est  aucun  de  ces 
textes  qui  ne  contribue  à  la  renforcer  et  qui  ne  cadre 
singulièrement  avec  la  pensée  de  M.  Fustel  de  Cou- 
langes.  Nous  ne  pouvons  que  répéter  ici  ce  que 
M.  Henri  Weil  a  écrit  à  ce  propos  :  «  11  convient  de 
rendre  hommage  à  la  sagacité  de  Fustel  de  Coulanges, 
disons  mieux,  à  sa  merveilleuse  intuition  des  choses  de 
l'antiquité.  Dans  ses  Recherches  sur  le  Tirage  au  sort 
appliqué  à  la  nomination  des  Archontes  athéniens,  il 
approcha  de  la  vérité  autant  que  le  permettaient  les 
textes  déjà  connus,  au  delà  même  de  ce  qu'ils  pou- 
vaient sembler  permettre.  Il  ne  trouva  que  des  contra- 
dicteurs parmi  les  savants,  et  c'est  lui  qui  avait  raison, 
nous  le  voyons  aujourd'hui1.  » 

III.     Comment    le    Druidisme    a    disparu.    —   Ce 

mémoire,  lu  à  l'Académie  des  Sciences  Morales  et  Poli- 
tiques, a  paru  dans  le  Compte  rendu  des  séances  de 
1879,  t.  GX1I,  p.  415  et  suiv.,  et  dans  la  Revue  celtique, 
t.  IV.  —  Nous  l'avons  complété  en  insérant  sous  la 
rubrique  II  la  lettre  que  M.  Fustel  de  Goulanges  publia 
dans  la  Revue  archéologique  de  1880,  en  réponse  à 
une  critique  de  M.  d'Arbois  de  Jubainville,  parue  en 
1879  dans  le  même  recueil. 


1.  Journal  des  Savants,  1891,  p.  207.  —  Cf.  Gomperz,  Deutsche  Rundschau, 
mai  1891,  p.  225. 
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IV.  Les  Titres  romains  de  la  Monarchie  franque. 

—  Ce  mémoire  est  inédit  et  complètement  achevé.  Il 
date  de  1885-1886.  —  M.  Fustel  de  Coulanges  a  été 
amené  à  l'écrire  à  la  suite  des  travaux  de  M.  Julien 
Havet  sur  la  formule  Rex  Francorum  vir  inluster,  qui 
eurent,  en  1885,  un  grand  retentissement  dans  le 
monde  savant. 

V.  Recherches  sur  quelques  points  des  Lois  bar- 
bares. —  Nous  avons  réuni  sous  ce  titre  : 

1°  Une  étude  que  nous  avons  intitulée  Les  Lois 
Germaniques  indiquent-elles  un  partage  des  terres 
entre  Barbares  et  Romains?  —  Cette  étude  a  été  formée 
à  l'aide  de  Y  Éclaircissement  n°  5  de  V  Histoire  des 
Institutions  politiques  de  V ancienne  France  (2e  édit., 
1877,  p.  597  et  suiv.),  et  d'un  mémoire  inédit  écrit 
par  M.  Fustel  de  Coulanges  peu  après  le  travail  de 
M.  Julien  Havet  sur  la  même  question  ;  ce  mémoire 
était  d'ailleurs  destiné  à  défendre  la  théorie  soutenue 
dans  Y  Éclaircissement.  Nous  avons  dû  faire  quelques 
légers  remaniements  dans  les  citations  ;  l'apparition  d'é- 
ditions nouvelles  et  meilleures  les  rendait  indispensables. 

2°  De  la  Signification  du  mot  sors  dans  la  Loi 
des  Burgondes.  —  Cette  étude  est  inédile  et  date  de 
1886-1887. 

5°  Un  mémoire  inédit,  écrit  vers  1886-1887,  sur  l'ar- 
ticle XXXYUi  de  la  Loi  des  Burgondes  et  auquel  nous 
avons  donné  pour  titre,  Sur  V  «  Hospitalité  »  dans  la 
Loi  des  Burgondes. 

4°  Une  étude  Sur  le  Titre  de  la  Loi  Salique  de  migran- 
tibus,  extraite  de  la  Revue  générale  du  Droit,  1886. 

5°  Le  mémoire  De  V inégalité  du  Wergeld  dans  les 
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Lois  franques,  extrait  de  la  Revue  historique,  t.  II, 
1876.  —  Les  additions  que  nous  avons  faites  ont  été 
provoquées  par  l'apparition  d'éditions  nouvelles  des 
Lois  Salique  et  Ripuaire. 

6°  Quelques  Remarques  sur  la  Loi  dite  des  Francs 
Chamaves,  lues  à  l'Académie  des  Sciences  Morales  et 
Politiques  et  parues  dans  le  Compte  rendu  de  1887, 
t.  CXXY1Ï,  p.  100  et  suiv.  —  M.  Fustel  de  Coulanges 
ajoutait,  en  publiant  ces  Remarques,  les  lignes  sui- 
vantes :  «  Peut-être  présenterons-nous  plus  tard  notre 
essai  sur  la  nature  et  l'explication  du  document  qu'on 
a  appelé  sans  motif  Loi  des  Chamaves.  Notre  seul  but, 
dans  cette  première  lecture,  était  de  montrer  qu'il  y  a 
lieu  de  faire  une  nouvelle  étude  du  sujet.  »  M.  Fustel  de 
Coulanges  ne  tarda  pas  à  renoncer  à  faire  lui-même 
cette  nouvelle  étude.  11  voulut  en  laisser  l'honneur  à 
son  élève  M.  Froidevaux,  qui  consacrait  sa  thèse  de 
doctorat  au  même  sujet1.  Conformément  à  son  désir, 
nous  avons  évité,  en  réimprimant  ces  Remarques,  d'uti- 
liser les  notes  qu'il  avait  laissées  sur  la  question. 

VI.  Les  Articles  de  Kiersy.  877.  —  Écrit  vers 
1885-1886,  ce  mémoire,  d'une  importance  capitale,  est 
entièrement  inédit.  —  M.  Rourgeois  soutint  en  1885, 
devant  la  Faculté  des  Lettres  de  Paris,  une  thèse 
sur  le  Capittdaire  de  Kiersy-sur-Oise.  M.  Fustel  de 
Coulanges,  chargé  de  l'examiner,  reprit  à  ce  propos 
l'étude  du  capitulaire.  C'est  à  cette  circonstance  que 
nous  devons  ce  précieux  travail. 

I.  Cette  thèse  va  paraître  incessamment.  Elle  est  le  développement  d'un  mé- 
moire commencé  à  la  Sorbonne  sous  les  auspices  de  M.  Fustel  de  Coulanges  et  cité 
dans  les  Remarques,  ici,  p.  404,  n.  4. 
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Nous  avons  dû,  çà  et  là,  dans  le  cours  de  ces  articles 
réimprimés  ou  inédits,  ajouter  quelques  notes  bibliogra- 
phiques ou  autres.  Toutes  sont  entre  crochets.  Au  sur- 
plus nous  sommes-nous  abstenu  de  toute  addition  que 
ne  justifiaient  ni  l'état  des  manuscrits  laissés  par 
M.  Fuslel  de  Coulanges,  ni  la  critique  des  textes  qu'il 
utilisait. 

M.  Fustel  de  Coulanges  a  laissé  dans  ses  papiers  un 
assez  grand  nombre  d'ébauches,  de  plans  d'articles, 
de  discussions  commencées.  Il  n'y  avait  pas  lieu,  je 
crois,  d'imprimer  ici  ces  fragments,  si  utiles  qu'ils 
puissent  être  pour  connaître  la  pensée  et  la  méthode  de 
M.  Fustel  de  Coulanges.  On  sait  d'ailleurs  avec  quel 
soin  il  veillait  à  ne  rien  imprimer  qui  ne  fût  longue- 
ment mûri  et  soigneusement  écrit.  La  meilleure  manière 
d'honorer  sa  mémoire  nous  a  paru  celle  qui  respectait 
le  plus  sa  conscience  et  ses  scrupules  d'historien. 

Enfin,  nous  avons  écarté  de  ce  volume  un  grand 
nombre  d'articles,  d'un  caractère  un  peu  différent  de 
celui  qu'ont  ces  Nouvelles  Recherches.  De  ces  articles, 
les  uns  ont  été  remaniés  ou  reproduits  dans  les  diffé- 
rents volumes  des  Institutions  ou  dans  les  premières 
Reclierclies l  :  ils  devront  être  lus   de    tous   ceux  qui 


1.  Le  Domaine  rural  chez  les  Romains.  —  Revue  des  Deux  Mondes,  1886, 
15  septembre  et  15  octobre.  =  Cf.  L  Alleu,  c.  1. 

Recherches  sur  celle  question  :  Les  Germains  connaissaient-ils  la  propriété 
des  terres?  — Académie  des  Sciences  Morales,  Compte  rendu,  1885,  t.  CXXIII, 
j>.  705.  —  Réponse  aux  observations  de  divers  membres,  1885,  t.  CXXIV,  p.  5.  = 
Cf.  Recherches  sur  quelques  problèmes  d'histoire. 

L'Invasion  germanique  au  V  siècle,  son  caractère  et  ses  effets.  —  Revue  des 
Deux  Mondes,  15  mai  1872.=  Cf.  L'Invasion  germanique,  livre  If. 

Des  Traîisformations  de  la  propriété  foncière  en  France  du  ine  au  xe  siècle. 
Leçon  d'ouverture  du  cours  d'histoire  du  moyen  âge  à  la  Sorbonne.  —  Revue  po- 
litique et  littéraire,  1878-1879,  p.  745.  =  Cf.  L  Alleu. 
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s'intéressent  à  la  vie  de  M.  Fustel  de  Coulanges,  à  sa 
manière  de  travailler,  au  développement  progressif 
de  ses  idées  et  de  son  système.  Les  autres  ont  une 
grande  importance  historique.  On  y  voit  ce  que  l'écri- 
vain pensait  de  la  science  qu'il  aimait,  de  sa  méthode 
et  de  son  objet  ;  on  y  apprend  quelles  étaient  ses  idées 
sur  les  institutions  et  l'histoire  de  bien  des  époques 
qu'il  n'avait  même  pu  effleurer  dans  ses  principaux 
ouvrages1.  Toutefois  il  ne  désirait  pas  les  réimprimer. 


Les  Origines  du  régime  féodal.  I.  La  propriété  foncière  dans  V Empire  ro- 
main et  dans  la  société  mérovingienne.  —  Revue  des  Deux  Mondes,  15  m;ii 
1875.  =  Cf.  L'Alleu,  c.  1,  2  et  5. 

Les  Origines  du  régime  féodal.  II.  Le  patronage  et  la  fidélité.  — ■  Revue 
des  Deux  Mondes,  1er  août  1874.  =  Cf.  Les  Origines  du  système  féodal, 
préface,  p.  VI,  et  Les  Transformations  de  la  royauté,  liv.  IV,  et  préface. 

Étude  sur  les  Origines  du  système  féodal.  —  Académie  des  Sciences  Morales, 
Compte  rendu,  1874  et  1875,  t.  Cil,  p.  493;  t.  CM,  p.  59  et  360.  =  Cf.  Les 
Transformations  de  la  royauté  pendant  l'époque  carolingienne,  préface,  et  Les 
Origines  du  système  féodal. 

Etude  sur  l'Immunité  mérovingienne.  —  Revue  historique,  t.  XXII,  p.  249  ; 
t.  XXIII,  p.  1.  =  Cf.  Les  Origines  du  système  féodal,  préface,  p.  VI,  et  c.  16. 

Le  Gouvernement  de  Charlemagne.  Le  pouvoir  royal,  l'Empire  romain,  les 
assemblées  nationales.  — ■  Revue  des  Deux  Mondes,  1876,  1er  janvier.  =  Cf. 
Les  Transformations  de  la  royauté,  liv.  III. 

Les  Institutions  politiques  au  temps  de  Charlemagne.  — Académie  des  Sciences 
Morales,  Compte  rendu,  1876,  t.  CV,  p.  460  et  612;  t.  CVI,  p.  605.  =  Cf.  Les 
Transformations  de  la  royauté  pendant  l'époque  carolingienne,  préface,  et 
liv.  III. 

De  la  Confection  des  lois  au  temps  des  Carolingiens.  —  Revue  historique, 
t.  III,  p.  3  et  suiv.  =Cf.  Les  Transformations  de  la  royauté  fendant  l'époque 
carolingienne,  préface  et  livre  III. 

Les  Impôts  au  moyen  âge.  —  Revue  des  Deux  Mondes,  1878,  1er  fé- 
vrier. =  Cf.  La  Monarchie  franque,  c.  11;  Les  Origines  du  système  féodal, 
c.  16;  Les  Transformations  de  la  royauté  pendant  l'époque  carolingienne, 
liv.  III. 

1.  De  l'Analyse  des  textes  historiques.  —  Revue  des  questions  historiques. 
janvier  1887.  —  Lettre  de  M.  G.  Monod  en  réponse  à  cet  article,  et  réplique 
de  M.  Fustel  de  Coulanges,  ibidem,  avril  1887. 

De  la  Manière  d'écrire  l'histoire  en  France  et  en  Allemagne.  —  Revue  des 
Deux  Mondes,  1872,  1er  septembre. 

Le  Problème  des  origines  de  la  propriété  foncière.  —  Revue  des  questions 
historiques,  avril  1889. 

Observations  sur  un  ouvrage  de  M.  Emile  de  Laveleye  intitulé  «  La  propriété 
collective  du  sol  en  divers  pays  ».  —  Académie  des  Sciences  Morales,  Compte 
rendu,  1886,  t.'CXXVI,  p.  262. 
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[1   les  trouvait  trop  courts,    trop    généraux,    ou  ayant 
trop  le  caractère   de   discussion   et  de   critique.   Nous 


Mémoire  sur  l'île  de  Chio.  —  Archives  des  missions  scientifiques,  t.  V;  1857, 
Paris,  in-8. 

La  Vie  de  Lycurgrie  et  h  traité  de  Xénophon  sur  la  République  de  Lacédé- 
mone,  de  M.  Hippolyte  Bazin.  —  Académie  des  Sciences  Morales,  Compte  rendu, 
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nous  sommes  conformé  au  désir  de  M.  Fustel  de  Cou- 
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RECHERCHES 


SUR 


LE  DROIT  DE  PROPRIETE 

CHEZ  LES  GRECS 


Il  s'est  produit,  dans  ces  dernières  années,  une  théorie 
assez  nouvelle  sur  les  origines  du  droit  de  propriété.  On  a 
soutenu  que  les  anciennes  sociétés,  même  à  l'état  agricole, 
avaient  pratiqué  très  longtemps  le  régime  de.  l'indivision  du 
sol,  qu'elles  avaient  longtemps  cultivé  en  commun,  et  qu'elles 
n'étaient  passées  au  régime  de  la  propriété  privée  que  tar- 
divement et  par  degrés.  Que  cette  théorie  soit  philosophi- 
quement plausible,  nous  ne  voulons  pas  le  discuter,  et  nous 
sommes  tout  disposé  à  admettre  qu'on  la  puisse  soutenir  par 
des  arguments  logiques.  Mais  ce  qui  nous  préoccupe,  c'est  de 
savoir  si  elle  est  vraie  historiquement,  c'est-à-dire  si,  dans  ce 
qu'on  connaît  de  l'histoire  des  peuples,  il  est  possible  de  sai- 
sir la  trace  de  ce  régime  d'indivision  et  d'en  démontrer  l'exis- 
tence par  des  textes  ou  par  des  faits. 

Remarquons  bien  tout  d'abord,  pour  qu'il  n'y  ait  aucun 
malentendu  sur  la  nature  de  la  question  qui  se  pose  à  nous, 
qu'il  ne  s'agit  pas  de  savoir  si  l'humanité  tout  à  fait  primitive 
et  encore  à  l'état  sauvage  a  connu  la  propriété.  Lorsque  les 
hommes  étaient  chasseurs  ou  pasteurs,  il  était  à  peine  possible 
que  l'idée  de  la  propriété  du  sol  fût  conçue  par  l'esprit.  Nos 
recherches  d'ailleurs  ne  peuvent  pas  remonter  si  haut;  elles 
doivent  commencer  seulement  à  l'époque  déjà  bien  assez  loin- 
taine où  les  peuples  ont  été  agriculteurs.  Nous  nous  demandons 
s'il  est  vrai  que,  en  même  temps  que  les  sociétés  humaines 
étaient  déjà  organisées  et  connaissaient  le  travail  du  sol,  la 
communauté  de  ce  sol  ait  été  pratiquée. 

L'expression  la  plus  claire  et  la  plus  affirmative  de  l'opi- 
nion nouvelle  se  trouve  dans  le  livre  qu'un  esprit  fort  distin- 
gué, M.  Ém.  de  Laveleye,  a  publié  en  1874  sous  ce  titre:  De 
la  propriété  et  de  ses  formes  primitives.  L'auteur  passe  en 
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revue  presque  tous  les  pays  du  monde,  la  Russie,  l'île  de  Java 
et  l'Inde,  la  Mark  germanique  et  les  communautés  agraires 
des  Arabes,  Rome,  la  Grèce  et  l'Egypte,  la  Suisse  et  la  Néer- 
lande.  De  ce  coup  d'oeil  jeté  sur  tant  de  contrées  et  d'époques 
différentes,  il  conclut  que  «  les  sociétés  primitives,  obéissant 
à  un  sentiment  instinctif,  reconnaissaient  à  tout  homme  le 
droit  naturel  de  jouir  du  sol,  et  qu'elles  partageaient  entre  tous 
les  chefs  de  famille  la  terre,  propriété  collective  de  la  tribu1  ». 

Je  n'ose,  pour  ma  part,  ni  combattre  ni  soutenir  cette 
doctrine  dans  son  ensemble.  De  si  vastes  généralités,  outre 
qu'elles  sont  peu  conformes  à  mon  goût  et  à  ma  méthode, 
dépassent  de  beaucoup  le  cercle  de  mes  études.  Pour  être  en 
droit  de  dire  si  les  sociétés  humaines  ont  commencé  par  le 
régime  de  l'indivision  ou  par  celui  de  la  propriété,  il  fau- 
drait connaître  avec  exactitude  et  précision,  non  seulement  la 
Grèce  et  Rome,  mais  encore  l'Egypte  et  l'Inde,  les  vieux  Ger- 
mains et  les  Slaves,  les  Tartares  et  les  Arabes,  et  même  ces 
vieilles  sociétés  non  progressives  qu'on  trouve  encore,  dit-on, 
à  Java.  Il  s'en  faut  beaucoup  que  mes  études  aient  porté  si 
loin. 

Je  ne  conteste  pas  que  la  méthode  comparative  ne  soit  fort 
utile  en  histoire;  elle  peut  devenir  une  source  féconde  de 
découvertes,  et  je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  refusent  de  s'en 
servir;  mais  l'abus  en  est  dangereux.  Vous  apercevez  de  cer- 
taines communautés  de  village  dans  l'Inde;  vous  rencontrez 
quelque  chose  d'analogue  dans  le  mir  russe,  et  dans  les  petits 
villages  de  Croatie  ;  il  vous  semble,  à  première  vue,  que  les 
Allmenden  de  la  Suisse  et  de  la  Néerlande  présentent  les 
mêmes  traits  caractéristiques;  vous  rapprochez  de  tout  cela 

1.  Ém.  de  Laveleye,  De  la  propriété,  etc.,  p.  o75  [la  4e  édition  vient  de  pa- 
raître, janvier  1891].  — M.  Viollet  a  publié  la  même  année  dans  h  Bibliothèque  de 
V École  des  Chartes  un  article  où,  avec  quelques  textes  interprétés  inexactement,  il 
aboutit  aux  mêmes  affirmations.  —  Nous  avons  montré  autrefois,  dans  la  Cité  an- 
tique, qu'à  l'origine  des  sociétés  grecques  et  italiennes  la  propriété  avait  été  conçue 
comme  un  droit  appartenant  à  la  famille  et  non  pas  à  l'individu  ;  mais  cette  primi- 
tive communauté  de  famille  n'a  aucun  rapport  avec  la  théorie  qui  suppose  une 
communauté  de  tribu,  c'est-à-dire  l'absence  de  toute  appropriation  du  sol.  [Une 
discussion  plus  détaillée  de  ces  théories  se  trouve  dans  l'article  sur  Le  problème 
des  origines  delà  propriété  foncière,  Revue  des  questions  historiques,  avril  1889.] 
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deux  lignes  de  César  sur  les  anciens  Germains,  une  phrase 
de  Diodore  sur  un  petit  peuple  des  îles  Lipari,  et  quelques 
fantaisies  de  poètes  latins  sur  l'âge  d'or.  Vous  avez  ainsi  accu- 
mulé un  assez  bon  nombre  d'indices,  mais  hâtivement  recueil- 
lis, imparfaitement  étudiés,  pris  çà  et  là,  en  mêlant  les 
époques  et  en  confondant  les  peuples.  Est-ce  assez  de  cela 
pour  déduire  une  loi  générale  de  l'humanité?  Une  telle  mé- 
thode manque  de  rigueur.  La  comparaison  entre  les  peuples 
ne  devrait  venir  qu'après  une  étude  scrupuleuse  et  complète 
de  chaque  peuple.  En  histoire  comme  en  toute  science,  l'ana- 
lyse doit  précéder  la  synthèse.  Je  voudrais  que  l'histoire  du 
mir  russe,  celle  du  village  hindou  ou  javanais,  celle  de  la 
communauté  agricole  de  Croatie,  et  même  celle  de  la  Mark 
germanique  fussent  plus  nettement  connues  qu'elles  ne  le 
sont,  avant  qu'on  tirât  du  rapprochement  de  ces  connaissances 
une  conclusion  générale.  Je  souhaiterais  qu'une  première 
génération  de  travailleurs  s'appliquât  séparément  a  chacun  de 
ces  objets  et  qu'on  laissât  à  la  génération  suivante  le  soin  de 
chercher  la  loi  universelle  qui  se  dégagera  peut-être  de  ces 
études  particulières. 


PREMIÈRE  PARTIE 

Les  origines  du  droit  de  propriété  chez  les  Grecs. 


C'est  un  de  ces  travaux  d'analyse  que  je  présente  ici.  Je 
bornerai  mon  étude  à  un  peuple.  Je  choisis  le  peuple  grec 
et  je  cherche  si  Ton  peut  saisir  un  moment  dans  ce  que  nous 
savons  de  son  histoire  où  il  ait  pratiqué  le  régime  de  l'indivi- 
sion du  sol. 

Suivant  M.  de  Laveleye,  le  vrai  dominium,  c'est-à-dire  le 
droit  complet  de  l'individu  humain  sur  la  terre,  n'aurait  été 
introduit  dans  le  monde  que  par  les  Romains  ;  il  aurait  été 
à  peu  près  inconnu  aux  Grecs.  Cette  opinion  est-elle  conforme 
aux  documents  et  aux  faits  ?  Est-il  exact  de  dire  que  les  Grecs 
aient  eu,  sur  la  propriété  foncière,  des  conceptions  et  des 
règles  si  différentes  de  celles  des  Romains? 

Il  importe  avant  tout  de  définir  nettement  ce  qu'il  faut 
entendre  par  indivision  et  par  propriété.  Il  est  nécessaire  de 
marquer  quelle  est  l'essence  de  l'un  et  de  l'autre  régime  et  à 
quels  signes  chacun  d'eux  se  reconnaît. 

Dans  le  régime  de  l'indivision,  la  terre  appartient  à  toute 
la  tribu  ou  à  tout  le  peuple,  sans  distinction  d'individus  ni  de 
familles.  Pour  la  mise  en  pratique  de  ce  régime,  deux  procé- 
dés sont  employés  :  ou  bien,  tous  cultivent  en  commun  et  se 
partagent  la  récolte  suivant  le  nombre  des  bras  qui  ont  tra- 
vaillé ;  ou  bien,  c'est  le  sol  qui  est  partagé,  soit  annuellement, 
soit  à  des  intervalles  périodiques  :  chacun  cultive  son  lot  et  en 
jouit,  puis  on  change  de  lot  au  terme  fixé.  Dans  l'un  et  l'autre 
cas,  ni  l'individu  ni  la  famille  n'exerce  un  droit  de  propriété  ; 
la  vente  de  la  terre  est  inconnue  ;  il  n'y  a  pas  plus  d'hérédité 
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qu'il  n'y  a  de  testament.  Ainsi,  lorsque  nous  ne  rencontrerons 
chez  un  peuple  ni  le  testament,  ni  l'hérédité,  ni  la  vente,  et 
que  nous  y  verrons  au  contraire  un  partage  périodique  du  sol 
ou  un  partage  annuel  des  récoltes,  nous  dirons  que  ce  peuple 
pratique  le  régime  de  la  communauté  foncière. 

Quant  à  la  propriété,  elle  est  de  deux  sortes.  Il  y  a  un  ré- 
gime de  propriété  privée,  dans  lequel  le  sol  appartient  spécia- 
lement à  l'individu.  On  le  reconnaît  à  ce  signe  que  non 
seulement  le  même  homme  possède  le  même  champ  toute  sa 
vie,  mais  qu'il  peut  encore  le  vendre  ou  le  donner  ;  on  le 
reconnaît  mieux  encore  à  cet  autre  signe  que  l'homme  peut 
disposer  de  la  terre  pour  le  temps  même  qui  suivra  sa  mort  : 
il  peut  léguer  à  qui  il  veut  cette  terre  dont  il  est  personnelle- 
ment le  maître. 

Mais  il  existe  aussi  un  autre  mode  de  propriété,  qui  se  dis- 
tingue nettement  du  précédent,  et  qui  a  tenu  dans  le  vieux 
Droit  et  dans  l'histoire  une  grande  place.  C'est  celui  où  le  sol 
n'appartient  pas  à  l'individu,  mais  appartient  à  la  famille  et 
lui  est  attaché  de  telle  sorte  que  la  famille  le  possède  comme 
bien  patrimonial  et  héréditaire  sans  le  partager  entre  ses 
membres  et  sans  se  partager  elle-même.  Les  signes  auxquels 
ce  régime  se  reconnaît  sont  :  1°  que  la  possession  est  hérédi- 
taire de  plein  droit  et  nécessairement  ;  2°  qu'elle  ne  passe  pas 
aux  femmes,  lorsque  celles-ci  sont  transportées  par  le  mariage 
dans  une  autre  famille  ;  5°  que  la  vente  et  le  testament  sont 
interdits  ou  qu'ils  sont  au  moins  entourés  de  formalités  qui 
les  rendent  difficiles,  comme,  par  exemple,  si  l'aliénation 
n'est  permise  qu'avec  l'assentiment  de  la  famille  tout  entière. 
Nous  ne  devons  pas  perdre  de  vue  qu'il  y  a  eu  ainsi,  suivant 
les  temps  eL  suivant  les  peuples,  deux  sortes  de  propriété  : 
l'une,  que  l'on  peut  nommer  la  propriété  individuelle; 
l'autre,  que  nous  appellerions  volontiers  la  propriété  familiale, 
toutes  les  deux  également  opposées  au  régime  de  la  commu- 
nauté du  sol. 
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I.    SI    LE    REGIME    DE    LA    COMMUNAUTE    DU    SOL    A    ETE    PRATIQUE 
PAR    LES    GRECS. 

Quand  on  se  place  par  la  pensée  au  milieu  de  la  société 
athénienne,  vers  le  temps  de  Périclès  ou  de  Démosthène,  on  y 
trouve,  sans  aucun  doute  possible,  la  pratique  de  la  propriété 
privée.  L'homme  est  le  maître  de  la  terre;  il  la  lègue,  il  la 
vend.  Cette  vérité  est  tellement  évidente,  elle  est  si  clairement 
inscrite  à  chaque  page  des  plaidoyers  civils  et  des  lois,  qu'il 
n'est  pas  nécessaire  d'en  donner  ici  une  démonstration. 

Remontons  deux  siècles  plus  haut.  Au  temps  de  Solon, 
sst-ce  le  régime  de  la  communauté  ou  celui  de  la  propriété 
cmi  domine?  Nous  trouvons  dans  l'œuvre  même  de  Solon,  du 
moins  dans  le  peu  que  nous  pouvons  savoir  d'elle,  un  fait 
caractéristique  :  les  Athéniens  ont  été  distribués  en  quatre 
classes  inégales  d'après  l'étendue  des  propriétés  foncières  de 
chacun  '.  Cela  suffit  à  démontrer  qu'en  594  la  terre  n'était 
pas  indivise,  qu'au  contraire  la  propriété  privée  était  pra- 
tiquée dans  l'Attique  et  qu'elle  y  était  même  fort  inégale. 

Remontons  plus  haut  encore.  Deux  ou  trois  siècles  avant 
Solon,  Hésiode  vivait  en  Béotie2.  Son  poème  Des  travaux  et 
des  jours  est  une  peinture  de  la  vie  agricole  au  ixe  siècle  avant 
notre  ère.  Trouverons-nous  chez  lui  la  communauté  du  sol  ou 
la  propriété?  La  communauté,  si  elle  existe,  se  reconnaîtra  à 
l'un  ou  à  l'autre  de  ces  deux  signes  :  ou  bien  la  terre  sera 
indivise  et  la  récolte  sera  partagée,  ou  bien  c'est  la  terre  qui 
sera  partagée  annuellement.  Ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  deux 
usages  n'est  jamais  indiqué,  fût-ce  par  voie  d'allusion,  dans 
le  poème  d'Hésiode. 

Il  n'y  a  pas  partage  de  la  récolte,  puisque  le  poète  écrit  : 

1.  Plutarque,  Solon,  18  :  Toù;  piv  iv  Çr)poT?  ôp-ou  y.ai  uypoïi  pérpa  itsvTaxdaia 
rcoiouvTaç  jtpi&TOu;  sraÇe  /.ai  7tevTaxoatop.E8îp.vouç,  x.  x.  X.  Cf.  Aristote,  dans  Harpo- 
cration,  v'imzii;  Pollux,  Onomasticon,  VIII,  129  :  Oî  piv  ix  tou  r£VTaxoatop.s8tpvo,j 
pérpa  uvpà  xai  Çirjpà  îtoisîv  TÏkrflévTss,  x.  t.  X.  —  [Aristote,  Politique  des  Athé- 
niens, c.  6.] 

2.  Hérodote,  II,  53  :  'Htri'oSov  TSTpaxoafotoi  àreai  Sox.su>  peu  ^peaSuTepov  YSVs'aOat. 
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«  Travaille  pour  que  la  faim  ne  te  visite  pas  et  que  Cérès 
remplisse  tes  granges1.  »  Il  n'y  a  pas  partage  annuel  de  la 
terre,  puisqu'il  dit  :  «  Le  voisin  qui  est  pauvre  jette  les  yeux 
sur  son  voisin  qui  est  riche,  qui  est  vigilant  à  labourer  et  à 
semer,  qui  soigne  son  bien,  et  il  s'efforce  de  l'égaler  en  fai- 
sant comme  lui2.  »  «  Si  tu  travailles,  dit-il  encore,  tu  devien- 
dras riche  et  tu  seras  un  objet  d'envie  pour  le  paresseux3.  » 
Ainsi  la  richesse  est  le  prix  du  travail  personnel,  ce  qui  prouve 
déjà  que  la  terre  n'est  pas  commune  à  tous. 

La  propriété  rurale  s'appelle  dans  Hésiode  y.V/îpo;.  Nous 
chercherons  plus  tard  le  sens  de  ce  mot.  Nous  pouvons  déjà 
constater  que  dans  Hésiode  ce  y->/jpo;  est  héréditaire.  Car  le 
poète,  qui  s'adresse  à  son  frère,  lui  rappelle  qu'ils  ont  hérité 
du  champ  paternel,  x^po:,  et  qu'ils  l'ont  partagé  entre  eux*. 

L'homme  est  si  bien  propriétaire  de  ce  a^vipoç,  qu'il  peut  le 
vendre.  Le  poète  conseille  à  l'agriculteur  de  travailler  de 
manière  à  être  en  mesure  d'acheter  la  propriété  d'autrui  plutôt 
que  d'être  réduit  à  vendre  la  sienne5.  Enfin  on  peut  voir  dans 
Hésiode  ce  qu'était  l'exploitation  agricole  de  son  temps.  Le 
domaine  n'était  pas  très  grand;  toutefois  le  propriétaire  avait 
plusieurs  esclaves  pour  le  cultiver,  et  même,  à  l'époque  des 
grands  travaux,  il  prenait  à  son  service  quelques  journaliers  à 
gages,  hommes  libres  qui  n'étaient  pas  propriétaires  et  qui 
vivaient  de  leur  travail.  La  propriété  privée  est  bien  reconnais- 
sablé  à  tous  ces  traits. 

Les  poèmes  homériques  décrivent  une  société  plus  vieille 
que  celle  d'Hésiode.  Ils  n'ont  été  recueillis,  il  est  vrai,  sous  la 
forme  où  nous  les  avons,  qu'au  vie  siècle;  mais  les  mœurs 
qu'ils  dépeignent,  la  manière  de  combattre,  la  condition  des 
femmes  et  celle  des  captives,  tout  cela  paraît  être  d'une  époque 
antérieure.  Or  on  ne  trouve  pas  dans  toute  Ylliade  la  moindre 
allusion  à  un  régime  de  communauté  du  sol.  La  terre  est  pos- 


1.  Hésiode,  Travaux  et  jours,  v.  500. 

2.  Ibidem,  v.  21-25. 
5.  Ibidem,  v.  512. 

4.  Ibidem,  v.  57  :  KXrjpov  sSaacjâ'aeQa. 

5.  Ibidem,  v.  541  :  "Oso'  àXXwv  wvîj  /.Xîjpov,  pj  xàv  teov  àXXoç. 
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sodée  en  propre  et  inégalement.  Il  y  a  des  riches,  tcXougioi,, 
oXë'.ou  «  Les  serviteurs  d'un  homme  riche  partent  des  deux 
extrémités  de  sa  terre  et  se  rejoignent  à  travers  l'abondante 
moisson,  en  faisant  tomber  les  gerbes  de  froment  et  d'orge1.  » 
Ailleurs  le  poète  parle  d'un  domaine  de  50  arpents,  moitié  en 
vignes  et  moitié  en  terres  de  labour2.  Il  parle  encore  de  plants 
de  vigne  et  de  plants  d'oliviers,  cultures  qui  ne  se  concilient 
guère  avec  la  communauté  du  sol3.  Yoici  d'ailleurs  comment 
il  décrit  un  domaine  rural  :  «  C'est  un  enclos  aux  fertiles 
guérets;  les  serviteurs,  la  faux  à  la  main,  coupent  le  blé;  les 
poignées  d'épis  tombent,  et,  derrière  eux,  d'autres  serviteurs 
les  lient  en  gerbes;  au  milieu,  le  maître  du  champ,  le  roi  du 
domaine,  $a.Gikz6ç,  en  silence,  le  bâton  à  la  main,  surveille  le 
travail  et  son  cœur  est  joyeux4.  Plus  loin  est  un  beau  vigno- 
ble; les  rameaux  plient  sous  le  poids  des  grappes  mûres  et 
sont  soutenus  par  des  échalas;  le  vignoble  est  fermé  tout 
autour  par  un  fossé  et.  par  une  clôture5.  »  Yoilà  encore  des 
traits  qui  sont  les  sûrs  indices  de  la  propriété  privée. 

L'auteur  de  l'Odyssée  décrit,  dans  l'île  des  Phéaciens,  une 
sorte  de  société  idéale;  il  ne  pense  pas  à  y  mettre  la  terre  en 
commun.  Il  y  représente  des  hommes  dont  les  uns  sont 
maîtres,  les  autres  serviteurs,  les  uns  riches,  les  autres  pau- 
vres; il  décrit  toute  l'inégalité  sociale  qui  d'ordinaire  accom- 
pagne la  propriété  privée  et  qui  est  incompatible  avec  le  régime 
de  l'indivision.  Il  parle  ailleurs  de  la  Crète  et  il  nous  montre 
«  un  homme  qui  était  honoré  du  peuple  pour  sa  richesse6  ». 
Un  peu  plus  loin,  il  montre  des  hommes  qui  sont  riches  en 
biens  fonciers  et  qui  possèdent  de  nombreux  domaines,  àvGpcoTtoi 
Kolu-Ak-npoi1.  Dans  les  poèmes  homériques  nous  voyons  l'usage 
universel  de  l'hérédité  ;  car  toujours  le  fils  d'un  homme  riche 


1.  Iliade,  XI,  v.  67-69. 

2.  Ibidem,  IX,  v.  578. 

o.  Ibidem,  VI,  v.  194  ;  XII,  v.  315;  XVII,  v.  55.  —  Cf.  ibidem,  XIV,  v.  122  ; 

"AX'.ç  8É  oî  Vjaav  àpoupai  mjpo<p6pot  jtoW.(h  oï  outwv  è'aav  opy^aTO'.  apicpi'ç. 

4.  Iliade,  XVIII,  v.  550  et  suiv. 

5.  Ibidem,  XVIII,  v.  564. 

6.  Odyssée,  XIV,  v.  205.  De  même  dans  Ylliade,  XVI,  v.  596. 

7.  Odyssée,  XIV,  v.  211. 
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doit  être  riche  à  son  tour,  à  moins  que  le  destin  de  la  guerre 
ne  lui  fasse  perdre  le  patrimoine  et  la  liberté.  L'exploitation 
rurale  est  décrite  :  «  Ulysse,  qui  vient  d'aborder  à  Ithaque,  se 
rend  dans  une  de  ses  fermes,  celle  que  dirige  Eumée  à  la  tête 
de  quatre  autres  esclaves.  Il  le  trouve  «  assis  sous  le  portique 
qui  précède  la  large  cour;  là  sont  de  grandes  étables,  con- 
struites en  pierres  et  encloses  par  une  palissade  en  chêne 
solide  ».  Eumée  accueille  Ulysse  en  étranger  :  «  J'ai  peu  à 
t'offrir,  dit-il;  je  ne  suis  qu'un  serviteur,  et  les  dieux  empê- 
chent le  retour  de  mon  bon  maître.  »  Ici  se  place  un  trait  de 
mœurs  qui  peint  tout  un  état  social  :  «  Ce  bon  maître,  il 
m'aurait  donné  un  bien  en  propre,  -/.Tr/civ;  il  m'aurait  donné 
une  maison,  un  domaine,  xtàipov,  comme  on  fait  à  un  bon  ser- 
viteur, et  il  y  aurait  joint  une  épouse  désirée,  TroTufxv/îGTr.v 
yuvaï/.a1  ».  Ces  simples  mots  nous  disent  l'état  des  terres  et  la 
condition  des  personnes.  La  terre  appartient  ici  à  un  grand 
propriétaire  qui  possède  plusieurs  domaines;  sur  l'un  d'eux 
vivent  et  travaillent  cinq  esclaves,  dont  l'un  est  placé  au-dessus 
des  autres  comme  un  intendant.  Celui-ci,  en  temps  ordinaire, 
recevrait  la  récompense  de  ses  services  :  son  maître  lui  donne- 
rait une  maison,  un  champ  en  propre  et  une  épouse,  c'est-à- 
dire  à  la  fois  le  droit  de  famille  et  le  droit  de  propriété*. 

Tels  sont  les  renseignements  que  fournissent  les  plus  anciens 
textes  grecs.  On  peut  faire  la  contre-épreuve  et  chercher  si  l'on 
trouve  dans  cette  littérature  quelque  expression  ou  quelque 
iait  qui  soit  l'indice  de  la  communauté  du  sol.  On  ne  trouvera 
absolument  aucun  mot  qui  se  rapporte  à  un  tel  régime,  ni 
dans  Homère,  ni  dans  Hésiode,  ni  dans  Pindare,  ni  dans 
Théognis,  ni  dans  les  poésies  de  Solon,  ni  dans  les  Histoires 
d'Hérodote,  ni  dans  ce  que  Thucydide  rapporte  des  anciens 
Grecs.  Aristote  et  Plutarque  possédaient  de  nombreux  docu- 
ments sur  les  vieux  âges  de  la  Grèce;  ils  ne  disent  jamais  que 
la  terre  ait  été  commune. 

Ainsi,  que  l'on  remonte  dans  la  littérature  grecque,  depuis 

1.  Ibidem,  XIV,  v.  1-64. 

2.  De  même,  Ulysse  promet  au  berger  Mélanthics  de  lui  donner  une  épouse,  une 
propriété  et  une  maison,  aXoyov  xat  x-n^aia  or/ia  te  (Odyssée,  XXI,  v.  214-215). 
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l'ère  chrétienne  jusqu'aux  temps  homériques,  c'est  toujours  le 
régime  de  la  propriété  privée  que  l'on  trouve  en  vigueur. 
Essayerons-nous  de  remonter  encore  plus  loin  dans  le  passé  ? 
Nous  avons  trois  moyens  de  saisir  quelque  chose  des  plus  vieux 
âges  :  d'abord,  les  légendes  et  les  fables,  qui  fournissent 
quelque  indice  de  l'état  social  au  milieu  duquel  l'esprit  les  a 
créées;  puis,  le  Droit,  qui  d'ordinaire  conserve  très  longtemps 
les  vestiges  du  passé;  enfin,  la  religion,  qui  chez  les  Grecs 
datait  d'une  époque  très  ancienne  et  qui  a  pu  garder  quelque 
marque  des  habitudes  de  cette  époque. 

Aucune  des  vieilles  légendes  grecques  ne  signale  ni  l'usage 
de  partager  les  récoltes,  ni  celui  de  partager  annuellement  le 
sol.  Aucune  tradition  grecque  n'indique  que  la  terre  fût  pos- 
sédée par  tous  en  commun.  Ni  l'histoire  des  dieux  ni  celle 
des  anciens  héros  ne  nous  présente  ce  trait  de  mœurs.  Nous 
possédons,  surtout  pour  l'Attique,  un  très  grand  nombre  de 
légendes  ;  aucune  d'elles  ne  mentionne  rien  qui  ressemble  à 
la  terre  en  commun.  Si  le  régime  de  la  communauté  avait  été 
en  vigueur,  le  passage  au  régime  opposé  aurait  été  un  événe- 
ment si  grave,  qu'il  est  probable  que  les  légendes  en  auraient 
gardé  quelque  souvenir  ;  ce  souvenir  ne  se  trouve  nulle  part. 
Les  traditions  athéniennes  marquaient  la  naissance  de  toutes 
les  institutions1;  la  propriété  foncière  est  la  seule  institution 
dont  la  naissance  ne  soit  pas  marquée.  Les  Athéniens  ne  con- 
naissaient pas  de  commencement  à  la  propriété.  Il  leur  sem- 
blait qu'elle  eût  existé  toujours.  Aristote,  au  début  de  sa 
Politique,  cherche  l'origine  de  toutes  choses  humaines,  l'ori- 
gine de  l'état  social,  l'origine  de  l'esclavage,  l'origine  du  com- 
merce et  de  la  monnaie  ;  il  ne  pense  pas  à  chercher  l'origine 
de  la  propriété  foncière.  Platon,  lorsqu'il  imagine  une  cer- 
taine sorte  de  communauté,  ne  rappelle  pas  que  cette  com- 
munauté ait  jamais  existé  en  Grèce.  Nous  avons  examiné  [ail- 
leurs]2 la  légende  de  l'âge  d'or,  et  nous  [constatons]  que  cette 


1.  On  peut  les  voir  dans  Diodore,   dans  Plutarque,  dans  Paiisanias,  et  sur  les 
marbres  de  Paros. 

2.  [Voyez  le  mémoire  sur  Le  problème  des  origines  de  la  propriété.] 
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légende  elle-même,  chez  les  Grec»,  ne  signalait  pas  le  régime 
de  la  communauté  du  sol. 

De  même,  si  nous  regardons  les  plus  anciennes  pratiques 
du  Droit,  nous  n'y  trouvons  rien  qui  se  rapporte  à  la  com- 
munauté des  terres.  Nous  n'y  voyons  aucun  vestige  d'un 
partage  annuel  ou  périodique.  Un  signe  auquel  nous  recon- 
naîtrions que  la  terre  aurait  été  possédée  en  commun,  ce 
serait  que  l'hérédité  n'existât  pas.  Or  le  droit  grec  ne  con- 
tient aucun  indice,  aucun  souvenir  d'un  temps  où  le  fils 
n'héritait  pas  du  père. 

Examinons  enfin  la  religion.  Les  croyances  des  Grecs  leur 
viennent  d'une  source  très  antique,  et  l'on  sait  d'ailleurs  que 
la  religion  tenait  une  très  grande  place  dans  leur  existence. 
Elle  intervenait  partout,  et  il  n'était  pas  un  acte  dans  leur 
vie  publique  ou  privée  auquel  ne  présidât  quelque  divinité. 
11  y  avait  le  dieu  du  foyer,  le  dieu  de  l'assemblée  publique,  le 
dieu  du  sénat;  il  y  avait  des  dieux  pour  le  combat,  pour  la 
navigation,  pour  l'industrie,  pour  le  travail  agricole.  Si  l'âge 
antique  avait  pratiqué  le  régime  de  la  communauté  du  sol,  il 
est  probable  que  nous  trouverions  un  dieu  présidant  au  par- 
tage des  récoltes  ou  au  partage  annuel  des  terres,  puisque  cet 
acte  aurait  été  sans  aucun  doute  le  plus  important  qu'il  y 
aurait  eu  dans  la  vie  de  ces  hommes.  Une  pareille  divinité  ne 
se  trouve  nulle  part  dans  le  vaste  panthéon  des  Grecs.  Tout 
au  contraire,  nous  y  trouvons  des  dieux  qui  président  à  la 
propriété  privée  :  c'est  le  dieu  de  l'enclos,  Zeùç  "Epxetoç  ;  c'est 
le  dieu  des  limites  inviolables,  0sôç  "Opto;  ;  c'est  le  dieu  de  la 
propriété  patrimoniale,  Zeù;  Kttjsio;,  qui  est  le  même  que  le 
Zeù;  iïocTpûo;.  Ainsi,  non  seulement  la  communauté  du  sol  n'a 
laissé  aucune  trace  dans  la  religion,  mais,  tout  à  l'opposé,  les 
Grecs  ont  eu  une  religion  qui  consacrait  la  propriété. 

Pour  trouver  un  temps  où  la  terre  ait  été  commune  à  tous, 
il  faut  remonter  jusqu'à  une  antiquité  absolument  insaisis- 
sable à  l'historien,  c'est-à-dire  jusqu'à  la  région  des  pures 
hypothèses.  Il  est  clair  d'ailleurs  que  nous  ne  parlons  pas  de 
cet  âge  tout  à  fait  primitif  où  l'homme  ne  cultivait  pas 
encore  la  terre;  nous  n'avons  pas  à  pousser  nos  recherches  au 
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delà  du  temps,  déjà  bien  assez  lointain,  où  les  sociétés  con- 
naissaient le  travail  agricole.  Or  nous  ne  trouvons  nulle  part, 
ni  dans  les  souvenirs  de  l'histoire,  ni  dans  les  vieux  poèmes, 
ni  dans  les  légendes,  ni  dans  la  religion,  le  vestige  d'une 
époque  où  la  race  grecque  ait  pratiqué  l'agriculture  sans  pra- 
tiquer en  même  temps  la  propriété  privée. 

La  communauté  du  sol,  en  ce  qui  concerne  la  race  grecque, 
est  une  hypothèse,  à  laquelle  on  peut  croire  si  l'on  veut,  mais 
qu'on  ne  peut  appuyer  sur  aucun  document  et  qu'il  faut 
placer  avant  toute  histoire  et  toute  légende. 


11.    QUEL    ETAIT    LE    PRINCIPE    DU   DROIT    DE    PROPRIETE   CHEZ    LES 
GRECS?    RAPPORT    ENTRE    LA    PROPRIÉTÉ  ET    LA    RELIGION*. 

Le  droit  de  propriété  sur  le  sol  n'a  pas  été  conçu  par  les 
anciens  comme  il  l'est  par  nous.  Il  a  eu,  dans  ces  vieux  âges, 
plusieurs  caractères  particuliers  qui  l'ont  rendu  fort  différent 
de  ce  qu'il  est  aujourd'hui,  et  de  là  sont  venues  plusieurs 
règles  singulières  du  droit  grec. 

L'esprit  moderne  a  une  tendance  générale  à  concevoir  le 
droit  de  propriété  comme  dérivant  du  travail,  ou  comme  se 
fondant  à  la  longue  par  l'occupation  continue  du  sol.  Il  est 
remarquable  que  cette  idée  n'apparaît  jamais  chez  les  Grecs2. 
Pour  eux  et  suivant  les  conceptions  de  leur  esprit,  la  pro- 
priété découlait  d'une  autre  source  et  était  légitimée  par  un 
autre  principe. 

On  doit  observer  tout  d'abord  que  leur  histoire  et  leurs 
légendes,  sur  lesquelles  les  textes  sont  assez  nombreux,  n'in- 
diquent jamais  un  moment  où  ils  aient  institué  pour  la  pre- 
mière fois  la  propriété  privée.  Qu'une  société  grecque  déjà 
existante  et  fonctionnant  régulièrement  ait  décidé,  un  jour, 
par  un  acte  de  sa  volonté,  que  le  sol  auparavant  commun  à 

1.  [Cf.  La  Cité  Antique,  liv.  II,  c.  6.] 

2.  On  n'aurait  pas  attribué  cette  pensée  aux  anciens  si  l'on  avait  songé  que  chez 
tous  c'étaient  presque  toujours  les  esclaves  qui  cultivaient  la  terre  ;  or  il  est  bien 
avéré  que  ni  le  travail  ni  la  sueur  de  l'esclave  ne  lui  donnaient  le  moindre  droit  à 
la  propriété. 


16  PROBLÈMES  D'HISTOIRE. 

tous  deviendrait  désormais  propre  à  chacun,  c'est  ce  qu'on 
n'aperçoit  jamais  ni  dans  les  souvenirs  des  Grecs  ni  dans  leurs 
traditions1.  Jamais  le  droit  de  propriété  ne  nous  est  présenté 
comme  une  institution  qui  ait  été  imaginée  par  les  hommes 
et  décrétée  par  eux. 

Pour  comprendre  l'origine  et  la  nature  du  droit  de  pro- 
priété, nous  avons  besoin  de  remonter  à  l'origine  et  à  la 
nature  des  sociétés  grecques,  c'est-à-dire  des  cités. 

On  sait  que  chaque  cité  était  un  groupe  social  qui  était  uni 
non  seulement  par  des  intérêts  matériels  et  par  des  lois,  mais 
encore  par  une  religion  qui  lui  était  propre.  Chacune  avait 
des  dieux  qui  n'appartenaient  qu'à  elle  et  qui  devaient  sous 
certaines  conditions  la  protéger  toujours.  Chaque  cité  possé- 
dait aussi  une  ville  et  un  territoire,  qui  étaient  placés  l'une 
et  l'autre  sous  la  garde  de  ses  dieux.  La  cité  se  constil Liait 
toujours  par  une  cérémonie  religieuse.  On  appelait  propre- 
ment fondation  cette  cérémonie  par  laquelle  une  cité  inaugu- 
rait son  culte  sur  le  sol  dont  elle  prenait  possession.  Le  sou- 
venir de  cette  fondation  sainte  ne  périssait  pas;  on  en  célébrait 
l'anniversaire  d'âge  en  âge;  les  hommes  en  conservaient  la 
mémoire  précise  par  la  fête  annuelle,  par  le  culte,  par 
l'hymne  sacré  que  l'on  chantait. 

Or  les  diverses  cités  de  la  Grèce  se  sont  formées  de  deux 
manières.  Tantôt  des  groupes  plus  petits,  qu'on  appelait  tribus, 
phratries,  familles,  <prAaî,  çpaTpiat,  ylvvj,  et  qui  existaient 
antérieurement  à  la  cité,  se  sont  associés  et  ont  formé  entre 
eux  une  sorte  de  confédération  à  la  fois  religieuse  et  politique; 
ils  ont  établi  un  culte  commun  et  un  gouvernement  central. 
C'est  ainsi,  par  exemple,  que  s'est  formée  la  cité  athénienne. 
Tantôt,  au  contraire,  une  population  venant  d'ailleurs  et 
composée  d'émigrants  ou  de  colons  sortis  d'une  cité  déjà 
constituée,  est  arrivée  sur  une  terre  qu'elle  a  conquise  ;  une 
fois  maîtres  du  pays,  les  nouveaux  venus,  avant  même  de  bâtir 
leur  ville,  se  hâtaient  d'accomplir  l'acte  religieux  de  la  fonda- 

1.  Sauf  le  cas  des  îles  Lipari,  dont  nous  avons  parlé  ailleurs  [Origines  de  In 
propriété,  II,  §  5,  p.  50]  :  fait  unique,  qui  n'est  pas  très  ancien,  et  qui  s'explique 
par  les  circonstances  particulières  que  Diodorc  nous  indique. 
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tion.  Examinons  successivement  dans  ces  deux  catégories  de 
cités    comment   la   propriété  se  constituait. 

Pour  les  premières,  dont  Athènes  est  le  type,  qui  sont  les 
plus  anciennes,  et  qui  se  reconnaissent  d'ordinaire  au  titre 
d'autochtones  qu'elles  aimaient  à  se  donner,  nous  ne  voyons 
jamais  que  l'autorité  publique  institue  la  propriété  foncière. 
Elle  n'a  pas  lieu  de  l'instituer,  par  la  raison  que  cette  pro- 
priété existait  déjà  dans  les  <pAxi  et  dans  les  ysvT).  Le  droit  de 
propriété  était  antérieur  à  la  fondation  de  la  cité.  Il  était 
aussi  ancien  que  l'organisation  du  yévo;. 

C'est  pour  cela  que  l'on  aperçoit  une  relation  si  intime, 
une  analogie  si  frappante,  entre  la  constitution  de  la  pro- 
priété et  celle  du  ysvo;,  de  la  famille.  L'une  comme  l'autre 
était  liée  à  une  certaine  religion,  parce  qu'elle  datait  d'un 
temps  où  cette  religion  était  maîtresse  des  âmes  ;  et  il  est 
digne  de  remarque  que  c'était  la  même  religion  pour  toutes 
les  deux.  Les  dieux  de  la  propriété,  Gsoi.  xttiwh,  étaient  les 
mêmes  que  les  dieux  de  la  famille,  6soi  ^arpûoi1;  ce  qui 
permet  de  croire  que  les  idées  de  famille  et  de  propriété 
étaient  déjà  associées  et  confondues  dans  l'époque  lointaine 
où  cette  religion  avait  pris  naissance. 

Les  Athéniens  appelaient  l'enclos  epxoç.  Ils  avaient  aussi 
un  dieu  protecteur  de  l'enclos,  Zsvç  "Ep/.sioç2.  Chaque  famille 
avaiL  le  sien,  à  tel  point  que  la  langue  attique  avait  l'expres- 
sion «  être  du  même  zri;  "Ëpxeio;  »,  pour  signifier  «  être  de  la 
même  famille3  ». 

Le  domaine  rural,  la  terre  semée  ou  plantée,  était  entourée 
de  bornes,  opoi.  Ces  bornes  étaient  enfoncées  dans  le  sol  à 

1.  La  synonymie  des  deux  expressions  est  bien  établie  par  ce  texte  de  Denys 
d'Halicarnasse,  Antiquités  romaines,  I,  67  :  Toù;  8sob;  toutou?  'Pcofiaîbt  \àv  Pénates 
xaXoû'aiv  '  oi  o'  ijfepp.rjVEÛ'ovTsç  et;  t)]v  cEXXâ8a  f  Xûaaav  xouvofxa,  o?  fièv  IlaTpwouç  à%o- 
oatvouatv,  o!  os  revEÔXtou;,  slcs\  S'ot  KtTjaiou?.  —  Les  Oeo\  xxifatoi  sont  mentionnés 
par  Isée,  De  Cironis  hereclitate,  16;  Hypéride,  Fragments,  15,  édit.  Didot,  t.  II, 
p.  585  ;  Antiphon,  De  veneficio,  18,  édit.  Didot,  t.  I,  p.  3.  Ces  dieux  sont  toujours 
les  dieux  domestiques,  les  dieux  du  foyer.  Denys  d'Halicarnasse,  VIII,  41,  traduit 
l'expression  pénates  ou  lares  domestici  par  Oso'c  xTrJcîtoi. 

2.  Hypéride,  Fragments,  100,  édit.  Didot,  t.  II,  p.  597.  —  Etymologicon  ma- 
gnum, v"  Ipxo'ç  :  Tov  cpûXa/a  tou  ot-/.ou  "Ep/eiov  Ai'a  xaXouai.  — Hérodote,  VI,  68. 

3.  Sophocle,  Antigone,  v.  487  :  'AXV  dV  âôeXcp^;,  sl'81  ôjxaijjLovsaTépa;  tou  rcavrbs 
rjiùv  Zîjvoç   cEpxîou  xup£î. 
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tout  jamais,  comme  les  termini  des  Romains,  et  la  religion 
aussi  bien  que  la  loi  défendait  de  les  déplacer1.  Or  chaque 
borne  était  un  objet  sacré,  ôpo;  hoôs,  et  il  y  avait  un  dieu  de 
la  borne,  Zeù;  r,Opio;2. 

Un  autre  objet  religieux  de  ces  vieux  Ages  était  le  tombeau. 
Les  ancêtres  ensevelis  recevaient  un  culte  de  leurs  descen- 
dants. Les  offrandes  devaient  être  portées,  aux  jours  fixés,  pour 
la  nourriture  et  pour  la  joie  du  mort3.  Le  tombeau,  dans  la 
pensée  des  anciens,  n'était  pas  un  simple  dépôt  pour  un  corps 
qui  avait  vécu;  c'était  une  sorte  de  temple  où  continuait  à 
vivre  un  être  sacré  qui  était  honoré  comme  dieu4.  Aussi 
les  tombeaux  étaient-ils  indestructibles  et  inviolables  à  perpé- 
tuité. —  Or,  si  l'on  observe  les  règles  et  les  rites  de  ce  culte  des 
tombeaux,  on  remarquera  qu'il  était  en  rapport  étroit,  d'une 
part  avec  l'organisation  de  la  famille,  d'autre  part  avec  la  pro- 
priété foncière.  —  En  effet,  d'une  part,  le  tombeau  était  essen- 
tiellement attaché  à  la  famille;  tous  les  membres  du  yévo; 
devaient  y  être  ensevelis  et  y  reposer  ensemble,  et,  par  contre, 
il  était  interdit  d'y  ensevelir  aucun  homme  d'un  yévo; 
étranger5;  c'était  même  commettre  une  faute  contre  la  reli- 
gion que  de  marcher  sur  le  tertre  sacré  qui  servait  de  sépul- 
ture à  une  autre  famille6.  —  D'autre  part,  les  règles  relatives 

1.  "Opov  ;i.7)  jï.apaSaivsiv,  loi  de  Solon,  citée  jiar  Gaius,  au  Digeste,  X,  1,15.  — 
"Opoç,  ai^Xr)  £v:cTTï)/.jta,  Pollux,  IX,  9.  —  Platon,  Lois,  VIII,  p.  845,  édit. 
Tauchnitz,  t.  VI,  p.  299  :  Atb;  ôptou  -poko;  vdpio;  ooî  eiprjcjOw  |xr)  xtvefao  yr[; 
op'.a  a-/iOEi;...,  vouîaaj  xo  tâ/.^Vï]Ta  %lve?V  TOÛTO  EÎvai...  Kaiacppovrjaa;  os,  octtocÎ; 
o;y.a'.;  îW/o;  ë<ttm,  ;j.tà  u.lv  -apà  tkôJv,  îeuxépa  oè  'jtzovojxou. 

2.  Plutarque,  Numa,  16;  Denys,  II,  74;  Pollux,  IX,  8.  Cf.  Ilcrmann,  De  ter- 
minis  eorumque  religione  apud  Graros,  1846. 

5.  Cette  idée  est  fréquemment  exprimée  par  les  anciens;  voir  notamment  Eschyle, 
Choéphores,  v.  482-484;  Euripide,  Iphigénie  en  Tauride,  v.  157-163;  Hécu be, 
v.  556;  ùleetre,  v.  511  et  suiv.  ;  Virgile,  Enéide,  V,  v.  77-81  ;  VI,  v.  580;  Lucien, 
Charon,  22;  De  luctu,  9;  Tertullien,  De  resurreclione  carnis,  1  ;  De  testimonio 
animse,  4. 

4.  On  peut  voir  l'expression  de  cette  idée  dans  Plutarque,  Solon,  21;  Homère, 
Odyssée,  X,  v.  526;  Euripide,  Phéniciennes,  v.  1522  et  suiv.  ;  Alceste,  v.  1015; 
Troyennes,v.  96;  Cicéron,  De  legibus,  II,  9;  Plutarque,  Questions  romaines,  14. 

5.  Cette  double  règle  est  clairement  marquée  par  Démosthène,  In  Eubulidem, 
28;  elle  l'est  encore  par  Marcellinus,  auteur  de  la  Vie  de  Thucydide,  édit.  Teulmer, 
p.  IX,  [§  17].  —  Cicéron,  De  legibus,  II,  26,  résume  ainsi  la  loi  de  Solon  :  AV  quis 
sepulcra  deieat  neve  alienum  inférai. 

6.  Plutarque,  Solon,  21. 
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au  tombeau  étaient,  au  moins  dans  l'âge  antique,  en  rapport 
étroit  avec  la  propriété  foncière;  en  effet,  les  tombeaux,  dans 
ces  vieux  âges,  n'étaient  pas  agglomérés  en  façon  de  cime- 
tières ou  groupés  à  l'entrée  des  villes.  Le  lieu  de  sépulture  de 
chaque  famille  était  situé  dans  la  terre  de  cette  famille1.  Une 
phrase  de  Démosthène  atteste  cet  antique  usage;  on  reprochait 
à  son  client,  Tisias,  d'avoir  construit  un  mur  sur  un  terrain 
qu'on  prétendait  être  du  domaine  public  ;  Démosthène  répond 
sous  le  nom  de  Tisias  :   «  Non,  ce  terrain  n'a  jamais  été  du 
domaine  public,  et  ce  qui  le  prouve,  c'est  qu'il  contient  une 
ancienne  sépulture;  puisqu'on  a  trouvé  là  le  tombeau  d'une 
famille,  c'est  que  ce  sol  était  propriété  privée.  »  Ainsi,  dans 
la  pensée  de  Démosthène  et  des  Athéniens  qui  l'écoutaient, 
l'existence  d'une  ancienne  sépulture  suffisait  à  prouver  que  le 
terrain  où  on  la  trouvait  n'était  pas  terre  publique,  mais  était 
de  temps  immémorial  la  propriété  d'une  famille2.  C'est  donc 
que  l'usage  antique  avait  été  de  placer  le  tombeau  de  chaque 
famille  dans  le  champ  qui  lui  appartenait. 

Il  était  d'ailleurs  presque  nécessaire,  d'après  les  règles  reli- 
gieuses des  anciens,  que  le  tombeau  fût  placé  dans  la  pro- 
priété de  la  famille;  car,  d'une  part,  les  descendants  devaient 
s'y  rendre  d'année  en  année,  à  perpétuité,  pour  y  porter  les 
offrandes;  et,  d'autre  part,  la  religion  interdisait  à  l'homme 
d'une  autre  famille  d'en  approcher.  Dans  l'âge  où  ces  deux 
règles  avaient  eu  leur  pleine  vigueur,  il  est  clair  qu'elles  n'a- 
vaient pu  être  observées  que  si  les  morts  reposaient  dans  une 
terre  appartenant  à  leur  famille.  Les  ancêtres  étaient  à  perpé- 
tuité en  possession  du  tertre  sacré;  les  descendants  aussi 
devaient,  suivant  la  règle  antique,  se  perpétuer  sur  le  domaine 
qui  entourait  ce  tertre;  ainsi  le  voulait  la  vieille  religion  des 
morts.  Il  fallait  de  toute  nécessité  que  chaque  famille  eût  son 

1.  L'usage  de  creuser  le  tombeau  dans  le  champ  de  la  famille  est  mentionné  par 
une  loi  de  Solon  citée  par  Gaius,  Digeste,  X,  1,  15;  cf.  Plutarque,  Aristide,  1; 
Siculus  Flaccus,  De  condicionibus  ctgrorum,  édit.  Lachmann,  p.  159-140;  ibidem, 
p.  271.  Platon  affirme  aussi  l'usage  qu'avaient  les  ancêtres  d'ensevelir  les  morts 
dans  le  lieu  de  l'habitation;  Platon,  Minos,  p.  515. 

2.  Démosthène.  In  Calliclem,  13-14*,  édit.  Reiske,  p.  1275;  voir  R.  Bareste, 
Plaidoyers  civils  de  Démosthène,  t.  I,  p.  180. 
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tombeau  près  d'elle,  chez  elle,  et  sur  un  terrain  qui  fut  pour 
toujours  à  elle. 

Toutes  ces  règles  religieuses,  qui  ont  disparu  vers  le 
ive  siècle  avant  notre  ère,  mais  qui  avaient  été  en  vigueur  dans 
les  siècles  antérieurs,  sont  manifestement  inconciliables  avec 
le  régime  de  la  communauté  ou  du  partage  annuel  du  sol,  et 
elles  sont  la  preuve  certaine  d'une  pratique  très  ancienne  de 
la  propriété  privée.  On  y  remarque  encore  autre  chose.  Puisque 
l'organisation  de  la  famille  est  antérieure  à  la  cité  et  que  le 
droit  de  propriété  sur  le  sol  était  si  étroitement  lié  à  la  famille, 
on  ne  peut  pas  penser  que  ce  soit  l'Etat  ou  la  puissance  publique 
qui  ait  institué  et  décrété  le  droit  de  propriété.  La  propriété 
est  antérieure  à  la  cité  et  contemporaine  de  la  famille. 

Aussi  s'est-elle  constituée  à  l'image  de  la  famille  grecque. 
Les  mêmes  idées  ont  présidé  à  l'une  et  à  l'autre.  L'organisa- 
tion de  la  famille  et  celle  de  la  propriété  sont  issues  d'un 
même  état  d'âme.  L'âme  était  dominée  par  le  sentiment  reli- 
gieux et  mettait  la  religion  partout;  elle  a  mêlé  la  religion  à 
la  famille;  elle  a  mêlé  aussi  la  religion  à  la  propriété  du  sol. 

Le  principe  du  droit  de  propriété,  chez  les  plus  anciens 
hommes  de  la  race  grecque,  n'est  ni  le  travail,  ni  la  simple 
occupation  matérielle.  L'idée  de  propriété  s'est  associée  aux 
croyances  qui  avaient  alors  le  plus  d'empire  sur  l'homme. 
Nous  ne  pouvons  dire  ni  que  la  religion  ait  enfanté  la  pro- 
priété, ni  que  la  propriété  ait  donné  naissance  à  une  religion. 
Religion  et  propriété  sont  nées  ensemble  dans  l'âme  et  ont 
formé  avec  la  famille  un  ensemble  indivisible  et  indistinct. 


III.     DU    TIRAGE    AU    SORT,    /.Xrjpo;  ;    QUELLE    IDÉE     s'y    ATTACHAIT. 

Passons  maintenant  aux  cités  qui  se  sont  établies  à  la  suite 
d'émigration,  de  conquête  ou  de  colonisation.  Il  est  clair 
que  dans  ces  cités  l'appropriation  du  sol  ne  pouvait  pas  être 
antérieure  à  la  fondation  ;  mais  les  documents  montrent 
qu'elle  en  était  contemporaine.  La  fondation  de  la  ville,  la 
prise  de  possession  du  sol  par  la  cité  nouvelle,  et  le  partage 
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du  sol  en  lots  de  propriété  entre  les  citoyens,  étaient  trois 
actes  qui  s'accomplissaient  en  même  temps,  et  pour  ainsi  dire 
le  même  jour. 

Le  partage  du  sol  en  lots  de  propriété  privée  s'appelait  en 
grec  /cX-yiporWia  ou  /.Xyjpou^ia.  Cet- usage  et  les  termes  mêmes 
qui  l'expriment  doivent  être  observés  avec  attention. 

Diodore  rapporte  la  fondation  d'une  série  de  villes  grecques, 
et  il  s'exprime  ainsi  :  Tlépolème,  parti  d'Argos  avec  une  troupe 
d'émigrants,  fonda  une  ville  dans  l'île  de  Rhodes  et  distribua 
le  sol  entre  les  colons,  t?)v  x^?av  l-z-V/ipou^Tics1.  L'île  de  Lesbos 
était  déserte  ;  Xanthus  y  conduisit  une  population  et  en  par- 
tagea la  terre  entre  ceux  qu'il  amenait2.  Tennès  fonda  une 
ville  à  Ténédos  et  fit  un  partage  de  la  terre  entre  ses  compa- 
gnons, ty)v  v7i<Tov  yJoopou^Ticy.;3.  Les  Cyclades  étaient  désertes; 
Minos  y  envoya  des  colonies  et  en  partagea  le  sol,  toi;  T^coT; 
IxXvipou^cs.  De  même  Hippotès  avait  fondé  la  ville  de  Cnide  et 
avait  fait  le  partage  de  la  terre,  /tV/ipoSocta 4. 

C'était  un  usage  invariable.  L'auteur  de  YOdyssée  parle  de 
la  fondation  de  la  ville  des  Phéaciens  ;  ville  imaginaire,  mais 
le  poète  décrit  cette  fondation  comme  il  sait  que  toute  fonda- 
tion a  lieu.  «  Nausithoos  traça  le  mur  de  la  ville,  bâtit  les 
maisons,  éleva  les  temples  des  dieux  et  partagea  les  champs3.  » 
De  même  encore,  Platon  rappelle  que  les  Doriens,  dès  qu'ils 
furent  maîtres  du  Péloponèse,  firent  un  partage  du  sol6.  De 
même  encore,  au  ve  siècle  avant  notre  ère,  la  fondation  de 
Thurii  fut  accompagnée  immédiatement  d'un  partage  de  la 
terre,  -/.^vipou^îa7 . 

On  a  supposé  qu'il  s'agissait  en  tout  cela  de  partages  annuels, 
comme  il  s'en  fait  dans  le  mir  russe.  Mais  il  n'y  a  rien  qui 
autorise  cette  hypothèse.  Jamais  un  mot,  dans  les  écrivains 
grecs,  n'unit  à  l'idée  de  partage  celle  d'annuité  ou  de  périodi- 

1.  Diodore,  V,  59. 

2.  Idem,  V,  81. 
.5.  Idem,  V,  85. 

4.  Idem,  V,  55,  rapproché  de  V,  9. 

5.  Odyssée,  VI,  v.  10-11. 

6.  Platon,  Lois,  III,  p.  684-685  ;  édit.  Tauchnitz,  p.  84., 

7.  Diodore,  XII,  11. 
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cité.  Jamais  les  écrivains  ne  disent  que  ce  partage  ait  été 
renouvelé  ni  refait1.  Ce  partage  était  opéré  une  l'ois  pour 
Toutes  et  à  tout  jamais.  Ce  n'était  pas  un  partage  de  jouis- 
sance, c'était  un  partage  de  propriété. 

Le  sens  des  mots  doit  être  étudié  de  près  :  •/.T^po-j/c'c-), 
xV/ipo'jyîa,  •/.'XrjpoSo<7!;y.,  ne  se  trouvent  jamais  employés  pour 
indiquer  un  partage  annuel  ou  périodique.  Que  l'on  observe 
tous  les  cas  où  se  rencontre  l'emploi  de  ces  mots,  on  verra 
qu'ils  sont  toujours  appliqués  à  des  cas  pour  lesquels  la  langue 
latine  emploie  les  expressions  assignare  ou  dividere  terrain, 
lesquelles,  on  le  sait,  impliquent  toujours  l'idée  de  pro- 
priété2. Le  terme  e-i/Ar;po'jv  signifie  l'attribution  de  pro- 
priété en  matière  héréditaire3,  et  aucune  idée  de  tirage  au 
sort  ni  de  lotissement  ne  s'y  trouve  jointe,  puisque  le  terme  se 
rencontre  dans  des  cas  où  il  n'existe  qu'un  seul  héritier.  Le 
verbe  xVopovojxew  signifie  toujours  hériter*.  L'idée  que  l'esprit 
grec  attachait  à  tous  ces  mots  n'était  pas  celle  d'un- partage 
temporaire,  mais  celle  d'une  attribution  définitive  et  perpé- 
tuelle. 

C'était  un  acte  de  cette  sorte  que  toute  cité  ou  toute  colonie 
opérait  au  moment  même  de  sa  fondation.  Le  partage  du  sol 
avait  lieu  dès  les  premiers  jours  de  l'établissement;  il  ne  venait 
pas  après  une  période  d'années  où  le  sol  eût  été  en  commun; 
il  n'était  pas  un  passage  de  l'état  de  communauté  à  l'état  de 
propriété  ;  il  ne  succédait  pas  à  la  culture  en  commun,  il  pré- 
cédait toute  culture.  C'est  ainsi  du  moins  que  le  fait  est  pré- 
senté dans  les  documents  que  nous  avons,  et  tout  ce  qui  ne 
s'appuie  pas  sur  des  documents  ne  peut  être  qu'une  hypothèse. 


1.  Sauf,  bien  entendu,  le  cas  de  révolution  radicale;  mais  cela  ne  s'est  vu  que 
fort  tard.  De  même,  si  une  cité  était  détruite,  les  nouveaux  venus  refaisaient  le 
partage.  Quelquefois  aussi  on  voit  une  cité  admettre,  de  gré  ou  de  force,  une  nou- 
velle population  qui  s'adjoint  à  ses  anciens  membres;  en  ce  cas  aussi,  on  opère  une 
nouvelle  xXï]poux/a. 

2.  Aussi  les  historiens  grecs  traduisent-ils  agri  assignat!  par  y.Xr;pouy;a'.  ou  v.Xt)- 
po'vT/jrj[j.aTa.  Denvs  d'Halicarnasse,  IX,  57  ;  Appien,  Guerres  civiles,  III,  2  ;  Dion 
Cassïus,  XLV,  9. 

3.  R.  Dareste,  Plaidoyers  civils  de  Démoslhène,  t.  I,  p.  385. 

4.  On  peut  voir  une  série  d'exemples  dans  le  Thésaurus  grsecœ  Unguœ,  aux 
mots  xX7)povofA£w  et  /.XrjpovojA'a. 
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Dans  cette  opération  du  partage  il  y  avait  une  règle  que 
l'historien  ne  doit  pas  négliger  :  c'est  que  l'assignation  des  lots 
devait  être  faite  par  la  voie  du  sort,  ;c)âipo;.  Il  n'est  pas  inutile 
de  chercher  quelle  idée  s'attachait  à  un  tel  usage  ;  car  il  est 
possible  que  nous  y  trouvions  un  renseignement  sur  les  pen- 
sées de  ces  vieux  âges  et  sur  la  manière  dont  ils  concevaient  la 
propriété.  Les  mots  mômes  sont  dignes  d'attention,  ils  sont 
restés  dans  la  langue  comme  des  témoins  des  antiques  pensées 
et  des  vieilles  institutions. 

Le  mot  -/Jàipo;  a  dans  la  langue  grecque  quatre  sens  :  il  si- 
gnifie tirage  au  sort,  oracle  des  dieux,  domaine  rural,  et  suc- 
cession héréditaire.  Quand  Homère  représente  les  chefs  des 
Grecs  tirant  au  sort  le  nom  de  l'un  d'entre  eux,  les  sorts,  y.lr,- 
poi,  sont  dans  un  casque1.  Pindare  et  Euripide  emploient  le 
même  terme  pour  désigner  les  oracles  ou  les  augures  envoyés 
par  les  dieux2.  Dans  Y  Odyssée,  dans  Hérodote,  dans  Aristote, 
il  signifie  un  domaine  rural3;  et  il  n'y  a  pas  à  supposer  que 
l'idée  de  partage  annuel  s'attache  au  mot  xfàjpoç,  car  Aristote 
dit  formellement  que  le  /-"X^po;  est  une  propriété  privée4,  et 
Hésiode  avait  déjà  dit  que  le  x^poç  pouvait  être  vendu  et  que 
les  fils  se  le  partageaient  à  la  mort  du  père5.  Enfin,  dans 


1.  Iliade,  VII,  v.  175-179;  XXIII,  v.  552.  Hérodote,  III,  85.  Sophocle,  Antigone, 
v.  596;  Electre,  v.  710.  Cf.  Actes  des  Apôtres,  I,  20. 

2.  Pindare,  Pythiques,  IV,  558.  Euripide,  Hippolyte,  v.  1057;  Phéniciennes, 
v.  858  ;  dans  ce  dernier  vers,  /.Xfjpot  désigne  la  même  chose  que  le  mot  Osacp atiov  du 
v.  911  et  que  le  mot  [x,avT£up.àTajv  du  v.  921. 

5.  Odyssée,  XIV,  v.  64  :  Oixdv  te  xXîJpdv  te  ;  Iliade,  XV,  v.  498  :  Kai  oîxoç  xal 
xXîjpo;  dfoafpaToç.  Un  homme  riche  en  terres,  àvGpwTcoç  noXixXrjpoç,  Odyssée,  XIV, 
v.  211.  Pindare,  Olympiques,  XIII,  87  :  Bx6ùv  xXijpov.  Hérodote,  IX,  94  :  Auo 
xXtJpouç  JcaXXfaiou;  xai  ol'xrjaw  tjoss  iv  ttj  jîoXi. 

4.  Voir  notamment  Aristote,  Politique,  VII,  9,  7,  édit.  Didot,  p.  612.  Aristote, 
parlant  des  trois  catégories  de  terres,  terres  des  dieux,  terres  de  l'État,  et  terres 
des  particuliers,  n'applique  le  mot  xXfjpot  qu'à  ces  dernières,  et  quelques  lignes  plus 
loin  [§  9]  il  désigne  ces  mêmes  terres  comme  étant  des  propriétés  privées,  Iv  toïç 
îoi'oi;  twv  xextt][x£vwv  zhç  oùafaç,  tandis  que  celles  de  l'État  sont  désignées  par 
les  mots  toù;  xoivou;.  Le  terme  •/.EXT^p.évwv  est  celui  qui  désigne  formellement  le 
droit  de  propriété. 

5.  Hésiode,  Opéra  et  dies,  v.  57  :  KXrjpov  ioaaiàfi.EÔa;  v.  559  (541)  :  "Oop'  SXkwv 
thvfi  xXrjpov.  [Cf.  plus  haut,  p.  8.]  —  Pausanias  voulant  dire  que  les  Sarmates  ne 
connaissent  pas  la  propriété  privée,  s'exprime  ainsi  :  Oute  eç  tStwxSJv  xX^pouç  zr^, 
Yrj;  p.E[i.epto[i.£VTjç  (I,  21,  6). 
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Platon  et  dans  les  plaidoyers  civils  des  orateurs  grecs,  il  si- 
gnifie hérédité  ou  patrimoine1. 

On  peut  ajouter  que,  dans  la  langue  latine,  le  mot  sors 
avait  aussi  le  triple  sens  de  tirage  au  sort,  d'oracle  des  dieux 
et  d'héritage8. 

Pour  les  hommes  de  notre  temps,  ces  diverses  significations 
sont  très  opposées  l'une  à  l'autre  et  ne  pourraient  guère  se 
rencontrer  dans  un  même  mot.  Si  les  anciens  les  exprimaient 
par  un  seul  terme,  c'est  qu'elles  n'étaient  pas  aussi  inconci- 
liables pour  eux  qu'elles  le  sont  pour  nous.  Apparemment 
leur  esprit  mettait  entre  elles  quelque  rapport.  Nous  pouvons 
remarquer  en  effet,  tout  d'abord,  que,  dans  la  pensée  d'un 
Grec  et  d'un  Romain,  les  deux  idées  de  tirage  au  sort  et  de 
volonté  des  dieux  se  confondaient.  Les  anciens  n'avaient  pas 
l'idée  du  hasard;  ce  qu'ils  appelaient  Fors,  Fortuna,  Tu/y;, 
était  tout  autre  chose  que  ce  "que  le  mot  «  hasard  »  présente  à 
l'esprit  d'un  moderne.  Pour  eux  le  tirage  au  sort  était  la  révéla- 
tion de  la  volonté  divine  ;  c'était,  en  d'autres  termes,  le  choix 
opéré,  non  par  les  hommes,  mais  par  les  dieux.  Platon  fait 
bien  voir  que  tirer  au  sort,  c'est  confier  à  la  Divinité  le  soin 
de  choisir;  en  quoi  il  exprime,  non  pas  sa  pensée  propre 
ou  celle  de  son  maître,  mais  la  pensée  du  vulgaire3.  De  là 
vient  que  beaucoup  d'oracles  se  rendaient  par  le  tirage 
au  sort4.  Les  augures  envoyés  par  les  dieux  pouvaient  donc 
s'appeler  xV/ipoi,  ainsi  que  nous  l'avons  vu  dans  Pindare  et 
dans  Euripide.  De  même  en  latin,  l'homme  qui  croyait  révéler 
la  volonté  des  dieux  s'appelait  sortilegus,  et  Cicéron  lui-même 

1.  Faire  adition  d'hérédité,  ln\  tov  xXfjpov  -opeisaOcu  (Platon,  Lois,  XI,  p.  923). 
Isée,  Ikp\  tou  'Afvtou  /.Xiîpou,  etc.  —  Il  a  mangé  son  patrimoine,  xaricpayE  tôv 
■/A^pov  (Hipponax,  dans  Athénée,  VII,  p.  304). 

2.  Sortes  Apollinis,  l'oracle  d'Apollon  (Tite  Live,  I,  56);  sortes  oraculi  pi/thici 
(ibidem,  V,  15)  ;  Lyciœ  sortes  (Virgile,  Enéide,  IV,  v.  546).  Cf.  Cicéron,  Dedivina- 
tione,  I,  58;  Valère-Maxime,  I,  5,  2  [1],  —  Sors  patrimonium  signifient  (Fcstus, 
v"  sors)  ;  Dictum  funduni...  quidam  primum  dicunt  appellatum  sortem  (Frontin, 
De  limitibus,  édit.  Lachmann,  p.  50).  [L'Alleu,  p.  167-169.] 

3.  Platon,  Lois,  VI,  p.  759  :  «  Remettant  aux  dieux  le  soin  de  faire  arriver  ce 
qui  leur  plaît,  on  confie  à  la  divine  Fortune  le  tirage  au  sort.  »  —  Ibidem,  III, 
p.  690  :  «  Voulons-nous  choisir  quelqu'un  qui  soit  cher  aux  dieux  et  de  bonne 
fortune,  nous  tirons  au  sort.  » 

4.  Alf.  Maury,  Religions  de  la  Grèce,  t.  II,  p.  441. 
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parlait  du  caractère  religieux  qui  s'attachait  au  tirage  au  sort, 
religio  sortis i . 

De  cette  idée  du  tirage  au  sort  révélant  la  volonté  des  dieux, 
l'esprit  grec  est  passé  par  une  pente  naturelle  à  celle  de  pro- 
priété et  de  patrimoine.  Représentons-nous,  en  effet,  une  colo- 
nie ou  un  peuple  d'émigrants  arrivant  dans  un  canton.  Son 
premier  soin,  ainsi  que  nous  l'avons  vu,  est  de  constituer  sans 
retard  la  propriété  privée.  Le  chef  divise  donc  le  sol,  après 
avoir  réservé  la  part  des  dieux  et  celle  du  domaine  public,  en 
autant  de  lots  qu'il  y  a  de  familles  dans  la  cité.  11  s'agit  d'assi- 
gner chacun  de  ces  lots  à  chacune  de  ces  familles,  et  cela  pour 
toujours.  Mais  qui  est-ce  qui  fera  cette  assignation?  La  volonté 
des  hommes  n'est  pas  suffisante  pour  un  objet  si  important  : 
il  y  faut  la  volonté  des  dieux,  et  c'est  par  le  tirage  au  sort 
qu'elle  s'exprime. 

Cela  était  bien  conforme  au  tour  d'esprit  de  ces  anciennes 
générations  d'hommes.  Les  dieux  avaient  ordonné  le  départ  de 
la  colonie;  les  dieux  l'avaient  conduite  dans  son  chemin;  les 
dieux,  par  un  oracle  formel  ou  par  le  vol  des  oiseaux,  lui  avaient 
montré  l'emplacement  qu'elle  devait  occuper;  les  dieux  s'éta- 
blissaient avec  elle,  prenaient  possession  du  sol,  fondaient  la 
ville,  et  l'on  était,  convaincu  qu'à  perpétuité  ils  veilleraient  sur 
ce  sol  et  sur  cette  ville.  Il  appartenait  donc  à  ces  mêmes 
dieux  de  partager  cette  terre  et  d'assigner  à  chacun  son  lot. 

Cette  pensée,  qui  fait  intervenir  la  Divinité  dans  la  constitu- 
tion de  la  propriété  privée,  n'a  pas  été  particulière  à  la  race 
grecque.  Peut-être  a-t-elle  été  commune  à  beaucoup  de  races 
dans  les  vieux  âges  de  l'humanité.  Nous  la  retrouvons  chez  le 
peuple  qui  a  conservé  les  plus  vieilles  traditions,  chez  le  peuple 
hébreu,  et  elle  est  exprimée  dans  ses  livres  avec  une  netteté 
singulière.  L'émigration  juive  arrive  dans  le  pays  qui  lui  a  été 
promis  par  son  dieu,  absolument  comme  une  colonie  grecque 
aborde  dans  le  canton  qui  lui  a  été  indiqué  par  l'oracle  de  Do- 
done  ou  par  celui  de  Delphes.  Les  Hébreux  ont  quitté  l'Egypte 
en  emportant  leur  dieu,  leur  sanctuaire,  leurs  objets  sacrés,  de 

1.  Cicéron.  In  Csecilium  divinatio,  14,  16. 
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même  que  les  émigrants  hellènes  portaient  avec  eux  leur  divi- 
nité poliade,  leur  feu  sacré,  et  tous  les  objets  de  leur  culte. 
Moïse  et  Josué  ressemblent  fort  au  divin  ouetcrK  qui  conduit 
les  Grecs  au  nom  de  la  Divinité,  qui  les  établit  à  l'endroit  que 
les  dieux  lui  ont  désigné  et  qui  leur  donne  les  lois  que  ces 
dieux  lui  ont  dictées.  Dès  que  ces  Hébreux  sont  arrivés  au  but 
marqué,  il  faut  régler  la  possession  du  sol.  Une  part  est  d'abord 
prélevée,  comme  chez  les  Grecs,  pour  la  Divinité  et  pour  ceux 
qui  la  servent;  le  reste  est  partagé  en  lots  suivant  les  tribus  et 
les  familles.  Mais  qui  assignera  les  lots?  Dieu  dit  :  «  Cette  terre 
est  à  moi1.  »  Dieu  est  donc  le  premier  propriétaire  du  pays  où 
il  a  amené  son  peuple,  et  les  hommes  ne  seront  propriétaires 
que  par  lui.  Dieu  ajoute,  en  effet,  qu'il  donne  cette  terre  de 
Canaan  à  son  peuple.  Il  la  lui  donne,  non  pas  pour  être  com- 
mune au  peuple  entier,  mais  pour  être  immédiatement  par- 
tagée et  pour  devenir  la  propriété  de  chaque  famille.  «  Le 
pays  sera  partagé  entre  eux  pour  être  leur  propriété2.  »  C'est  le 
sort  qui  assigne  les  parts.  L'Eternel  dit  :  «  Je  vous  ai  donné  ce 
pays  pour  qu'il  soit  votre  propriété;  vous  le  partagerez  par  le' 
sort  entre  vos  familles;  ce  que  le  sort  aura  assigné  à  chacun, 
il  le  recevra  en  propriété3.  »  Alors  Josué  «  jeta  les  sorts  devant 
l'Eternel,  à  Silo,  à  l'entrée  de  la  tente  d'assignation,  et  il  fit 
le  partage  des  terres  en  donnant  à  chacun  son  lot*  ».  C'est 
ainsi  que  la  propriété  privée  se  trouva  constituée  chez  les  Hé- 
breux; le  sort  «  jeté  devant  l'Éternel  »  avait  assigné  à  chaque 
famille  un  lot  de  terre  qui  devait  rester  à  tout  jamais  attaché 
à  cette  famille.  La  propriété  ainsi  établie  était  héréditaire,  per- 
pétuelle, immuable,  inviolable.  La  famille  n'avait  pas  même  le 
droit  de  se  dessaisir  de  sa  terre  ni  de  l'échanger  contre  celle 
d'une  autre  famille  ;  car  c'était  Dieu  même  qui  avait  assigné 
les  parts5. 

1.  Lévitique,  XXV,  25. 

2.  Nombres,  XXVI,  53. 

5.  Ibidem,  XXXIII,  53,  54. 

4.  Josué,  XVI1I,15;  XIX,  51. 

5.  De  là  vient  le  jubilé  de  Juifs.  La  vente  à  perpétuité  était  interdite,  et  il  fallait 
que  la  terre  revînt  à  sa  famille  (Lévitique,  XXV,  10;  15-16  ;  25).  —  Nous  n'avons 
pas  à  entrer  dans  la  discussion  de  l'authenticité  du  Penlaleuque.  Ou  bien  il  est 
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Si  maintenant  on  se  reporte  aux  vieux  usages  des  Grecs,  si, 
à  l'aide  des  souvenirs  historiques  ou  des  légendes,  à  l'aide  des 
termes  du  langage  ou  des  rites  du  culte,  on  essaye  de  saisir  la 
pensée  des  antiques  générations,  on  entrevoit  que  des  idées 
religieuses,  très  puissantes  sur  l'esprit,  se  sont  mêlées,  comme 
chez  les  Hébreux,  à  la  constitution  de  la  propriété  foncière 
aussi  bien  qu'à  la  constitution  de  l'Etat.  Chez  les  Grecs  aussi, 
nous  trouvons  la  propriété  établie  dès  le  premier  jour  de 
l'établissement  de  chaque  peuple,  et  cette  propriété  est  atta- 
chée à  chaque  famille  par  le  tirage  au  sort.  Ne  jugeons  pas 
ces  choses  antiques  d'après  nos  idées  modernes.  Pour  nous,  le 
tirage  au  sort  serait  le  hasard  ;  pour  ces  hommes,  le  tirage  au 
sort  était  un  procédé  surhumain  où  ils  voyaient  la  main  des 
dieux.  Quand  le  tirage  au  sort  avait  été  effectué,  le  Grec  était 
convaincu  que  la  Divinité  elle-même  avait  assigné  à  chaque 
famille  le  lot  qui  devait  lui  appartenir  à  tout  jamais.  Le  sort 
était  l'arrêt  des  dieux  ;  il  n'y  avait  pas  à  revenir  sur  ce  qu'ils 
avaient  prononcé.  Le  sort  avait  cet  effet  d'établir  un  lien 
indissoluble  entre  chaque  famille  et  chaque  part  de  sol. 

On  s'explique  ainsi  que  l'idée  de  propriété  et  celle  de  per- 


l'œuvre  de  Moïse  et  de  ses  contemporains,  ou  bien,  s'il  a  été  écrit  plus  tard,  l'auteur 
a  cherché  à  reproduire  autant  que  possible  ce  que  Moïse  avait  fait,  et  il  l'a  com- 
posé à  l'aide  de  souvenirs  et  de  traditions  qui  s'étaient  pieusement  conservés.  Nous 
voyons  dans  l'histoire  grecque  que  lorsque  les  Messéniens,  après  trois  cents  ans 
d'exil,  revinrent  dans  leur  pays  et  reconstituèrent  leur  État,  on  voulut  retrouver  les 
vieux  livres  sacrés  ;  on  les  retrouva,  ea  effet,  miraculeusement,  dans  les  racines 
d'un  arbre  (Pausanias,  IV,  26  et  27).  Si  ces  livres,  retrouvés  au  temps  d'Épami- 
nondas,  nous  étaient  parvenus,  nous  ne  dirions  pas  qu'ils  sont  réellement  ceux  de 
l'antique  Messénie,  mais  nous  les  regarderions  comme  une  image  assez  fidèle  de  ces 
vieux  livres,  étant  donné  surtout,  comme  dit  Pausanias,  que  ce  peuple  avait  conservé 
pieusement  ses  vieilles  coutumes  au  sein  de  l'exil,  et  qu'il  y  avait  chez  lui  des 
familles  sacerdotales  qui  gardaient  les  traditions  et  les  rites.  Nous  dirons  la  même 
chose  du  Pentateuque  :  nous  ne  pensons  pas  que,  dans  la  forme  où  nous  l'avons, 
il  remonte  à  une  très  haute  antiquité  ;  mais  il  a  été  composé  d'après  des  documents 
très  antiques,  et,  ce  qui  le  prouve,  c'est  qu'il  contient  un  grand  nombre  de  choses 
qui  sont  en  formelle  contradiction  avec  l'époque  d'Esdras  et  qui  n'ont  pu  être  vraies 
que  dix  siècles  avant  lui.  Les  chapitres  sur  le  partage  de  la  terre  sont  de  ce  nombre  : 
ils  n'ont  pas  pu  être  composés  après  la  captivité  de  Babylone  et  le  retour  des  deux 
tribus  de  Juda  et  de  Benjamin,  puisqu'ils  font  les  parts  pour  tout  Israël.  J'en  dirai 
autant  des  passages  sur  l'année  jubilaire,  qui  n'était  certainement  pas  observée  dans 
le  nouveau  royaume  de  Juda.  Ces  passages  et  bien  d'autres  sont  de  l'époque  primi- 
tive ou  du  moins  sont  l'image  assez  fidèle  des  livres  primitifs. 
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pétuité  se  soient  attachées  à  l'idée  de  sort.  La  part  que  le  sort 
avait  assignée  était,  en  effet,  une  propriété  perpétuelle,  patri- 
moniale, héréditaire.  Le  même  mot  a  donc  pu  signifier  tirage 
au  sort  et  patrimoine.  On  ne  peut  comprendre  les  usages  des 
anciens,  leur  droit,  leur  histoire,  et  même  leur  langue,  que 
si,  se  dégageant  de  nos  idées  modernes,  on  réussit  à  se  rendre 
compte  de  celles  qui  régnaient  dans  leur  esprit. 

Leur  conception  du  droit  de  propriété  est  visible  en  tout 
cela.  Pour  eux,  l'origine  primitive  et  légitime  du  lien  qui 
unissait  chaque  part  de  terre  à  chaque  famille,  n'était  ni  le 
hasard,  ni  la  violence,  ni  la  longue  occupation,  ni  même  le 
travail  ;  la  source  du  droit  de  l'homme  sur  la  terre  était  un 
acte  qu'on  attribuait  à  une  puissance  supérieure  et  incontes- 
tée, c'est-à-dire  à  la  volonté  des  dieux. 


IV.   QUE    LE    DROIT    DE    PROPRIÉTÉ  ÉTAIT    CONÇU    COMME   APPARTENANT, 
NON    A    LA    PERSONNE,    MAIS    A    LA    FAMILLE. 

Le  plus  ancien  droit  des  Grecs  contient  des  règles  qui  sur- 
prennent d'abord  et  qui  s'éloignent  singulièrement  du  droit 
des  sociétés  modernes.  Le  patrimoine,  par  exemple,  passait  au 
fils  sans  que  la  fille  en  eût  sa  part.  Si  un  homme  mourait 
sans  enfants,  la  succession  appartenait  à  son  frère  et  non  pas 
à  sa  sœur,  aux  enfants  de  son  frère  et  non  pas  aux  enfants  de 
sa  sœur.  Il  y  avait  surtout  à  l'égard  de  la  fille  unique  une 
série  de  dispositions  étranges,  que  nous  étudierons  plus  loin. 
Ces  règles,  qui  paraissent  bizarres  à  notre  esprit,  ont  eu  sans 
aucun  doute  leur  raison  d'être;  jamais  le  Droit  n'est  affaire 
de  caprice.  C'est  à  l'historien  de  chercher  quel  est  le  principe 
qui  les  a  engendrées,  quelle  est  la  liaison  d'idées  qui  leur  a 
donné  naissance1. 

Nous  avons  dit  plus  haut2  qu'il  y  a  deux  manières  de  con- 
cevoir le  droit  de  propriété  :  on  peut  le  comprendre  comme 
appartenant  à  l'individu  ou  comme  appartenant  à  la  famille. 


1 .  [Cf.  La  Cité  antique,  liv.  II,  c.  7.] 

2.  [Cf.  plus  haut,  p.  7.] 
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Dans  la  plupart  des  sociétés  modernes,  la  tendance  générale 
et  de  plus  en  plus  visible  est  d'attacher  la  propriété  à  l'indi- 
vidu; de  là  vient  qu'on  permet  à  l'individu  de  vendre  son 
bien  et  même  d'en  disposer  pour  le  temps  qui  suivra  sa  mort  ; 
sa  liberté  de  tester,  limitée  s'il  a  des  enfants,  est  absolue  s'il 
n'en  a  pas.  Cette  conception  de  la  propriété  doit  être  écartée 
de  notre  esprit  si  nous  voulons  comprendre  l'ancien  droit  des 
Grecs. 

On  a  vu  dans  les  deux  chapitres  qui  précèdent  que  les  Grecs 
ne  considéraient  comme  la  source  du  droit  de  propriété  ni  la 
violence,  ni  l'occupation,  ni  le  travail,  par  conséquent  rien 
qui  fût  individuel.  Pour  eux,  l'origine  du  droit  de  propriété 
sur  le  sol  était,  soit  la  religion  héréditaire  du  yévo;,  soit  le 
tirage  au  sort  accompli  au  nom  des  dieux.  Ni  dans  l'un  ni 
dans  l'autre  cas,  la  propriété  ne  pouvait  être  personnelle. 
D'une  part,  un  foyer  sacré  avait  été  allumé  et  protégeait  de 
père  en  fils  la  famille  et  la  maison;  des  bornes  sacrées  avaient 
été  enfoncées  en  terre  et  marquaient  la  limite  immuable  et 
inviolable  du  domaine;  surtout  une  sépulture  avait  été  creusée 
dans  ce  champ,  tous  les  ancêtres  y  reposaient  ensemble,  et  les 
descendants  devaient  y  apporter  chaque  année  leurs  offrandes 
et  leur  culte.  Ce  foyer,  ces  bornes  saintes,  ce  tombeau,  tous  ces 
objets  sacrés,  tous  ces  dieux  domestiques,  tout  cet  ensemble  de 
croyances  et  de  devoirs  attachait  à  tout  jamais  la  famille  au 
même  sol.  L'individu  vivant  n'était  qu'un  anneau  dans  la 
série  de  la  famille;  il  était  placé  entre  les  ancêtres  et  les  des- 
cendants pour  transmettre  à  ceux-ci  le  culte  que  ceux-là  lui 
avaient  légué;  or  la  propriété  était  tellement  liée  au  culte, 
qu'on  ne  pouvait  transmettre  l'un  sans  l'autre.  Le  yévo;  avait 
sa  propriété  comme  il  avait  sa  religion.  —  D'autre  part,  lors- 
que, au  moment  de  la  fondation  d'une  colonie,  la  propriété  fon- 
cière avait  été  constituée,  on  avait  employé  le  tirage  au  sort, 
c'est-à-dire  la  forme  d'assignation  la  plus  sainte,  et  les  hommes 
avaient  compris  par  là  que  la  volonté  des  dieux  attachait 
chaque  champ  à  chaque  famille  pour  n'être  jamais  séparé 
d'elle.  Comment  l'esprit,  dominé  par  dételles  pensées,  aurait-il 
attribué  le  droit  de  propriété  à  la  personne  individuelle?  Il 
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l'attribuait  à  la  famille,  ou  plutôt,  sans  se  rendre  compte  de 
ces  distinctions  abstraites,  il  était  amené  naturellement  à  exiger 
que  chaque  famille  se  perpétuât  sur  sa  terre,  et  il  n'admettait 
pas  la  pensée  que  le  caprice  de  la  personne  vivante  pût  dis- 
soudre le  lien  sacré  entre  la  famille  et  la  terre. 

Cette  conception  instinctive  de  la  propriété  familiale  n'est 
pas  propre  à  la  race  grecque:  on  la  retrouve,  si  l'on  remonte 
aux  âges  antiques,  dans  une  grande  partie  de  l'humanité. 

Chez  les  Hébreux,  par  exemple,  le  tirage  au  sort  «  accompli 
devant  l'Eternel  »  avait  si  étroitement  uni  la  terre  à  la  famille 
que  celle-ci  ne  pouvait  pas  s'en  dessaisir.  Elle  pouvait  bien 
s'en  séparer  pour  quelques  années  par  une  vente  temporaire: 
elle  ne  pouvait  pas  la  vendre  à  perpétuité.  Ainsi,  l'homme 
actuellement  vivant  ne  la  tenait  qu'en  dépôt  :  l'ayant  reçue  de 
ses  ancêtres,  il  la  devait  à  sa  postérité;  il  pouvait  bien  renon- 
cer à  sa  propre  jouissance  en  la  livrant  pour  un  nombre 
d'années  déterminé,  mais  il  ne  pouvait  pas  dépouiller  sa 
famille,  qui  était  le  véritable  propriétaire;  aussi  la  famille 
rentrait-elle  en  possession  du  bien  à  chaque  cinquantième 
année  ou  année  jubilaire1. 

Des  faits  de  même  nature  se  rencontrent  dans  la  race  indo- 
européenne, dont  les  Hellènes  étaient  une  branche.  Il  n'y  a 
rien  dans  ce  qu'on  connaît  des  anciens  Hindous  ou  des  Aryas 
qui  atteste  que  la  communauté  du  sol  ou  la  propriété  collec- 
tive ait  été  pratiquée2.  Ce  qui  apparaît  dans  ce  que  nous  pou- 

1.  Lévitique,  XXV,  15,  15,  16,  25  ;  XXVII,  24.  —  Voir  dans  les  Séances  et  tra- 
vaux de  l'Académie  des  sciences  morales,  1870,  un  mémoire  de  M.  Serrigny  sur 
le  jubilé  des  Juifs  ;  il  est  suivi  des  observations  de  M.  Franck,  qui  a  1res  justement 
remarqué  que  les  faits  de  l'histoire  ne  signalent  jamais  l'application  de  la  loi  du 
jubilé  ;  la  pratique  en  était  sans  doute  fort  difficile  et  l'on  peut  croire,  comme  le 
savant  académicien,  qu'elle  disparut  de  bonne  heure  ;  mais  la  loi  formelle  est  dans 
le  Pentaleuque  et  il  n'est  pas  de  tout  point  impossible  qu'elle  ait  été  exécutée 
pendant  les  premiers  siècles.  Nous  ne  nous  occupons  ici  que  du  droit  le  plus 
antique.  Le  jubilé  est  l'institution  d'une  société  primitive  et  patriarcale  :  il  tomba 
en  désuétude  dès  que  la  société  juive  se  transforma.  —  Il  est  à  noter  epic  la  loi 
jubilaire  ne  s'appliquait  qu'aux  biens  ruraux,  c'est-à-dire  à  ceux  de  l'assignation 
primitive  (Lévitique,  XXV,  29,  50,  51). 

2.  Les  Lois  de  Manou  mentionnent  souvent  la  propriété  privée,  l'habitude  du 
bornage,  «  le  champ  entouré  d'une  haie  ».  VIII,  250,  202,  205,  149,245;  IX,  291. 
Cf.  Sicé,  Droit  hindou,  p.  49,  50,  101,  105,  159,  102.  Mitakchara,  trad.  Orianue, . 
p.  17-49. 
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vous  saisir  de  plus  antique  chez  ces  peuples,  c'est  la  propriété 
attachée  à  la  famille.  Le  père  ne  peut  pas  tester;  sa  terre  passe 
nécessairement  à  son  fils,  qui,  de  son  vivant  même,  en  est 
comme  le  copropriétaire1.  Il  n'a  pas  le  droit  de  vendre  sa 
terre,  ou  du  moins  il  ne  peut  la  vendre  qu'avec  le  consente- 
ment de  son  fils.  S'il  n'a  pas  de  fils,  la  vente  lui  est  encore 
interdite,  ou  hien  elle  n'est  possible  qu'avec  le  consentement 
de  la  famille  entière.  La  raison  de  ces  règles  est  que  le  droit 
de  propriété  appartient,  non  à  lui  personnellement,  mais  col- 
lectivement à  sa  famille. 

Les  lois  de  Manou  ne  sont  pas  d'une  très  haute  antiquité  ; 
mais  elles  contiennent  des  dispositions  qui  sont  beaucoup 
plus  anciennes  que  l'époque  où  l'ensemble  de  ces  lois  a  été 
rédigé.  On  y  distingue  très  nettement  la  trace  d'un  régime 
social  dans  lequel  la  famille  de  l'Hindou  ne  se  divisait  pas;  à 
la  mort  du  père,  les  frères  continuaient  à  vivre  ensemble, 
sacrifiant  au  même  foyer,  offrant  les  libations  aux  mêmes 
ancêtres;  et  de  génération  en  génération  toutes  les  branches 
de  la  famille  restaient  unies  et  ne  formaient  qu'un  seul 
groupe.  La  propriété  foncière  ne  se  divisait  pas  non  plus.  Il 
est  vrai  que  nos  documents  sont  d'une  époque  où  le  partage 
commençait  à  s'opérer;  aussi  lisons-nous  plusieurs  fois:  «Les 
frères  peuvent,  s'ils  veulent,  sortir  de  l'indivision  et  partager 
l'héritage  »  ;  mais  cela  même  laisse  entrevoir  la  règle  plus 
ancienne.  Celle-ci  est  d'ailleurs  exprimée  en  d'autres  endroits  : 
«  L'aîné  peut  prendre  possession  du  patrimoine  en  totalité,  et 
les   autres   frères    doivent   vivre  sous   sa  tutelle   comme  ils 


1.  Boschcron  des  Portes,  Aperçu  historique  sur  le  Droit  hindou,  1855,  p.  12  : 
«  La  religion  est  la  base  essentielle  de  la  société  hindoue.  Tout  homme,  disent  les 
textes  sacrés,  est  tenu  de  la  dette  des  ancêtres,  ce  qui  signifie  qu'il  doit  laisser  un 
fils  pour  célébrer  les  funérailles.  Or  l'accomplissement  des  devoirs  funèbres  est  fort 
dispendieux  dans  l'Inde.  Comment  des  enfants  ruinés  par  la  prodigalité  d'un  père 
pourraient-ils  subvenir  "a  ces  dépenses  ?  La  loi  y  a  pourvu  en  établissant  un  principe 
qui  domine  l'ensemble  de  ses  dispositions  sur  la  propriété:  c'est  qu'elle  n'est,  entre 
les  mains  de  celui  qui  la  possède,  qu'un  dépôt,  une  sorte  de  fidéicommis.  «  La 
propriété,  dit  le  Mitakchara,  ne  naît  pas  du  décès  du  père  ;  elle  est  préexistante  et 
a  son  origine  dans  la  naissance  du  fils.  »  Il  s'ensuit  que,  du  vivant  du  père,  ses  fils 
sont  considérés  comme  ayant  avec  lui  un  droit  de  propriété  sur  les  immeubles,  et 
qu'il  ne  peut  aliéner  qu'avec  leur  concours.  »  Voirie  Mitakchara,  trad.  Oriannc, 
p.  47. 
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vivaient  sous  celle  du  père1.  »  Le  temps  vient  où  les  deux 
régimes  sont  également  autorisés  par  la  religion  et  par  la  loi. 
«  Si  les  frères  ne  se  séparent  pas,  ils  n'ont  qu'un  seul  sacrifice 
à  faire  aux  âmes  des  ancêtres;  mais  s'ils  se  séparent  et  qu'ils 
partagent  la  succession,  chacun  d'eux  doit  accomplir  séparé- 
ment les  actes  sacrés2.  »  On  s'explique  par  ce  dernier  trait 
que  le  brahmane  en  soit  venu  peu  à  peu  à  préférer  la  divi- 
sion :  «  Que  les  frères  vivent  réunis  ou  bien  séparés,  pour 
accomplir  les  devoirs  pieux;  par  la  séparation  les  actes  pieux 
sont  multipliés;  la  séparation  est  donc  louable3.  »  Ainsi, 
l'indivision  de  la  famille  et  de  la  propriété  a  été  la  règle 
antique;  puis  le  partage  a  été  autorisé  et  même  recommandé. 
Encore  n'est-il  pas  devenu  d'un  usage  général.  Beaucoup  de 
familles  préférèrent  garder  la  sainte  coutume  des  aïeux. 
Néarque,  l'amiral  d'Alexandre,  et  le  géographe  Strabon  signa- 
lent encore  chez  quelques  peuples  de  l'Inde  l'habitude  de  vivre 
en  corps  de  famille  et  de  cultiver  ensemble  le  domaine  dont  la 
récolte  était  partagée  entre  tous  les  membres  de  la  famille4. 

Un  des  plus  savants  et  des  plus  pénétrants  historiens  de 
notre  époque,  M.  Sumner  Maine,  a  étudié  l'Inde  actuelle  et  il 
y  a  trouvé  des  villages  dont  tous  les  habitants  possèdent  la 
terre  en  commun.  Nul  ne  peut  vendre  une  portion  à  un 
étranger;  le  village  seul  a  le  droit  de  vendre.  D'où  vient  cela? 
Un  observateur  peu  attentif  dira  d'abord  :  c'est  le  régime  de 
la  communauté  du  sol,  c'est  l'absence  du  droit  de  propriété. 
Il  n'en  est  pas  ainsi.  Chacun  de  ces  petits  villages  est  une 
ancienne  famille  qui  cultive  le  même  sol  depuis  une  longue 
suite  de  siècles.  Elle  remonte  à  ce  temps  antique  où  l'indivi- 
sion de  la  famille  et  du  domaine  était  la  règle  constante. 
Les   lois   de   Manou  lui   donnaient   le   choix    entre  l'indivi- 

1.  Lois  de  Manou,  IX,  105. 

2.  Mitakchara,  trad.  Orianne,  p.  254. 

3.  Lois  de  Manou,  IX,  111. 

4.  Strabon,  XV,  1,  66,  édit.  Didot,  p.  610  :  NÉapyo;  ojtw  Xi-^iv...  7:ap'  àXXoi;  os 
xaxà  auYT^vîcav  -/.or.v7)  tou;  -/.ap-où;  Ipyaaaaî'vou;,  ïràct  a'JY/.otJLiawJtv,  ai'paaOai  yopi^'ov 
IV.aatov  £t;  oiaTpo?r]v  toS  s'tou;.  MM.  Mollet  et  de  Laveleye  (p.  66)  ont  traduit  ce 
passage  comme  s'il  indiquait  la  communauté  du  sol  «  dans  la  tribu  »;  ils  ont  négligé 
les  mots  xaià  (j'JYyE'vsiav,  qui  réduisent  l'état  d'indivision  ù  la  famille  et  indiquent 
par  conséquent  la  propriété  familiale. 
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sion  et  le  partage;  elle  a  toujours  préféré  l'indivision.  Elle 
s'est  donc  perpétuée,  une,  sur  un  domaine  unique.  Sans 
doute  elle  s'est  altérée  avec  le  temps;  maintes  fois  elle  a 
admis  en  elle  un  acheteur  étranger,  mais  elle  l'admettait  en 
vertu  d'un  système  d'adoption  qui  faisait  de  lui  un  parent. 
Ce  village  n'est  plus  aujourd'hui  qu'une  famille  fictive,  mais 
il  a  été  longtemps  une  vraie  famille;  aussi  garde-t-il  la  règle 
antique  qui  était  que  la  propriété  appartînt  collectivement  à 
la  famille  et  non  pas  personnellement  à  l'individu1. 

Mêmes  usages  se  rencontrent  aujourd'hui  encore  dans 
quelques  parties  de  l'Europe,  surtout  chez  la  race  slave,  qui 
paraît  avoir  conservé  mieux  qu'aucune  autre  les  habitudes 
antiques  et  patriarcales.  On  trouve  des  villages  en  Bosnie,  en 
Croatie,  en  Serbie2,  villages  très  petits  à  la  vérité,  qui  sont 
d'anciennes  familles  et  qui  ont  conservé  l'ancien  système  de 
propriété.  La  terre  appartient  indivisément  à  la  famille,  c'est- 
à-dire  au  village;  tantôt  on  cultive  en  commun,  et  la  récolte 
est  partagée;  tantôt  les  hommes  cultivent  séparément,  et  en  ce 
cas  les  lots  de  terre  sont  distribués  chaque  année.  L'individu 
n'est  jamais  propriétaire;  il  ne  peut  ni  tester  ni  vendre;  la  pro- 
priété appartient  à  l'ancien  corps  de  famille  devenu  le  village. 

Nous  n'avons  présenté  ces  comparaisons  que  pour  montrer 
le  caractère  familial  ou  patriarcal  que  beaucoup  de  peuples 
anciens  ont  attaché  au  droit  de  propriété.  Elles  nous  aident  à 
comprendre  ce  qui  se  passa  chez  les  anciens  Hellènes,  les 
idées  qui  dominèrent  dans  leur  esprit,  les  règles  qui  domi- 
nèrent dans  leur  droit.  Il  est  vrai  que  tous  nos  documents  sont 
d'une  époque  relativement  récente,  et  ce  n'est  ni  Thucydide 
ni  Démosthène  qui  nous  expliquent  comment  le  droit  de  pro- 
priété était  conçu  dix  siècles  avant  eux.  Nous  trouverions,  au 
besoin,  l'expression  de  la  pensée  antique  dans  Platon,  quand 
il  dit  à  l'homme  qui  voudrait  faire  un  testament  et  léguer  ses 
biens  à  qui  il  lui  plaît  :  «  Non,  tes  biens  ne  sont  pas  à  toi;  ils 

1.  Toute  cette  organisation  est  décrite  avec  une  rare  perspicacité  dans  le  beau 
traité  Des  communautés  de  village  de  M.  Sumner  Maine.  Elle  avait  déjà  été  aperçue 
par  M.  Boscheron  des  Portes,  Aperçu  historique  sur  le  Droit  hindou,  1855.  p.  28. 

2.  Voir  sur  ce  sujet  M.  de  Laveleye,  p.  205  et  suiv. 
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appartiennent  à  ta  famille,  c'est-à-dire  à  tes  ancêtres  et  à  la 
postérité1.  »  Mais  cette  pensée  des  vieux  Ages  est  bien  mieux 
exprimée  encore  dans  les  plus  vieilles  règles  du  droit  grec.  A 
Athènes,  pendant  toute  la  période  antérieure  à  Solon,  le  testa- 
ment a  été  interdit,  même  à  l'homme  qui  n'avait  pas  d'en- 
fants. La  règle  absolue  était  que  les  biens  restassent  dans  la 
famille,  êv  tû  ys'va  xaTo.;jivav2.  Aucun  document  ne  nous  dit, 
pour  Athènes,  que  la  vente  fût  interdite  ou  qu'elle  fût  permise; 
mais  nous  savons  que,  dans  beaucoup  d'Etats  grecs,  elle  était 
interdite.  Cette  règle  existait  à  Thèbes,  à  Sparte3,  et  dans  la 
vieille  législation  de  Corinthe*;  Aristote  la  présente  comme 
ayant  été  à  peu  près  générale  en  Grèce  aux  époques  antiques5. 
On  a  supposé  que  l'interdiction  de  la  vente  était  un  indice 
de  la  communauté  du  sol.  Cette  supposition  serait  juste,  si 
nous  ne  trouvions  pas  en  même  temps  l'hérédité.  Mais,  comme 
nous  voyons,  aussi  haut  que  les  documents  nous  permettent 
de  remonter,  la  terre  passer  du  père  au  lils,  il  est  clair  que 
l'interdiction  de  tester  et  de  vendre  ne  vise  qu'à  conserver  la 
terre  dans  la  famille;  elle  n'a  pour  but  que  de  rendre  l'héré- 
dité nécessaire;  il  s'en  faut  de  tout  qu'elle  soit  la  marque  d'un 
régime  de  communauté. 


\.  Plalon,  Lois,  XI,  p.  922-923,  édit.  Tauchnitz,  p.  410.  Il  est  admis,  et  avec 
usle  raison,  que  Platon,  dans  son  traité  des  Lois,  exprime  bien  plutôt  les  idées 
anciennes  que  ses  idées  personnelles.  Il  faut  lire  d'ailleurs  ce  chapitre  tout  entier  et 
le  rapprocher  de  la  vieille  loi  d'Athènes  qui  interdisait  le  testament. 

2.  Plutarque,  Solon,  21. 

3.  Aristote,  Politique,  II,  G,  10,  édit.  Didot,  p.  512.IIéraclidc,  dans  les  Fragments 
des  historiens  grecs,  édit.  Didot,  t.  II,  p.  211. 

4.  Aristote,  Politique,  II,  3,  7,  édit.  Didot,  p.  504;  II,  9,  7,  p.  519.  La  législa- 
tion de  Phidon  à  Gorinthe  (ixe  siècle),  celle  de  Philolaiis  à  Thèbes,  visaient  à  ce 
que  le  nombre  des  propriétés  restât  invariable,  ainsi  que  le  nombre  des  citoyens. 
Ce  double  objet  n'aurait  pas  pu  être  atteint  si  la  vente  eût  été  possible;  le  partage 
même  entre  frères  était  impraticable  ^  en  cas  d'extinction  d'une  famille,  le  dernier 
survivant  adoptait  un  fds  qui  prenait  après  lui  la  propriété  ;  c'est  le  sens  de  la  loi 
de  Philolaiis  mentionnée  par  Aristote.  —  En  tout  cela,  les  gens  visaient  à  la  conser- 
vation des  biens  de  la  famille,  et  non  pas  à  l'égalité  entre  tous,  car  Aristote  nous 
apprend  que  les  anciens  xXfjpoi  étaient  d'étendue  fort  inégale  à  Corinthe. 

5.  Aristote,  Politique,  VI,  2,  5,  édit.  Didot,  p.  595:  Tlv  -ô-ys  à^ctiov  h  tzqXXocÎç 
rJjkiai  vsvo[ioOe-t][xî'vov  [xvfiï  -oAeÎv  ÈÇîtva'.  toù;  ^cwtoj;  y.Xr,  pou;  (quelques  éditions 
portent  7taTfci>ou;  au  lieu  de  -pojrou;).  Ibidem,  II,  4,  4,  p.  506  :  Tijv  oùVocv  7:wX;:v  o'. 
vo'moi  ■/.toXûo'Jiiv,  ôi^TZiçi  Iv  AoV.po1.;  vôao;  sar\  [xr\  -wXsîv,  ÏTt  o;  tou;  -aXatoù;  x.X^pou; 
o'.aswÇstv.  —  [Cf.  La  Cité  antique,  liv.  II,  c.  6.] 
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Tout  cet  ensemble  de  règles  et  d'usages  découle  du  principe 
que  la  terre  appartenait,  non  à  la  personne,  mais  à  la  famille; 
non  pas  seulement  à  la  famille  actuellement  vivante,  mais  à 
la  famille  déjà  morte  ou  encore  à  naître,  c'est-à-dire,  suivant 
l'expression  de  Platon,  aux  ancêtres  et  aux  descendants.  Elle 
n'était  qu'un  dépôt  dans  les  mains  du  vivant;  le  premier 
emploi  qu'il  devait  en  faire  était  de  remplir  les  devoirs 
funèbres,  et  il  avait  l'obligation  stricte  de  la  laisser  à  ses  des- 
cendants pour  qu'ils  pussent  à  leur  tour  accomplir  ces  devoirs. 
Dans  un  temps  où  la  religion  domestique  était  si  forte,  la  pro- 
priété avait  aussi  un  caractère  domestique.  Religion  du  yevoç, 
propriété  du  ysvoç.  Les  dieux  restaient  dans  le  ylvoç,  la  pro- 
priété y  restait  aussi,  lv  tô  ylvet  xaTocf/ivert.  Ce  n'était  pas  la 
propriété  personnelle,  c'était  la  propriété  familiale. 


V.    DE    QUELQUES    CONSEQUENCES    DE    CE    PRINCIPE    DANS    LE    DROIT 
DE    SUCCESSION1. 

Rien  ne  révèle  mieux  les  idées  des  anciens  en  matière  de 
propriété  que  la  partie  de  leur  droit  de  succession  qui  con- 
cerne les  filles. 

D'après  la  législation  athénienne,  si  un  père  laissait  en 
mourant  une  fille  et  un  fils,  celui-ci  était  le  seul  héritier 
du  patrimoine.  Cette  règle  nous  est  signalée  par  plusieurs 
exemples.  Dans  le  plaidoyer  d'Isée  contre  Xénénétos,  nous 
voyons  un  père  qui  a  laissé  un  fils  et  deux  filles  :  le  premier 
a  seul  hérité2.  Dans  le  discours  de  Lysias  pour  Mantithéos, 
nous  trouvons  deux  frères  et  deux  sœurs  :  les  deux  premiers 
sont  seuls  héritiers3.  Démosthène  atteste  la  même  règle  dans 
son  plaidoyer  contre  Réotos  *.  Il  en  a  été  lui-même  un 
exemple;  car,  à  la  mort  de  son  père,  il  avait  une  sœur,  et  il  a 
été  seul  héritier.  On  peut  lire  enfin  dans  Aristophane  un  pas- 

1   [Cf.  La  Cité  antique,  liv.  II,  c.  7.] 

2.  Isée,  In  Xenxnetum,  4. 

3.  Lysias,  Pro  Mantitheo,  10. 

4.  Démosthène,  In  Bœotum,  De  dot?,  22-21 
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sage  qui  ne  laisse  aucun  doute  sur  ce  point  de  la  législation 
athénienne1. 

Il  y  a  même  cette  singularité  que,  si  un  père  laissait  une 
fille  légitime  et  un  fils  adoptif,  c'était  encore  celui-ci  qui  héri- 
tait à  l'exclusion  de  la  fille2. 

Comme  adoucissement  à  une  exclusion  si  rigoureuse,  il 
paraissait  juste  que  le  frère,  unique  héritier,  gardât  sa  sœur 
avec  lui  et  ensuite  la  mariât  en  lui  donnant  une  dot3.  C'était 
un  usage  constant,  une  obligation  morale.  Quelquefois  le  père 
réglait  par  son  testament  le  chiffre  de  la  dot;  ainsi  le  père  de 
Démosthène  l'avait  fixé  à  deux  talents,  qui  était  la  septième 
partie  de  la  fortune4.  Un  passage  d'Isée  marque  que  les  mœurs 
exigeaient,  à  défaut  de  loi,  que  la  dot  d'une  sœur  fût  au  moins 
la  dixième  partie  de  la  succession5.  Mais  ces  usages  mêmes 
prouvent  la  rigueur  de  la  règle  qui  excluait  la  sœur  devant  le 
frère6. 

Cette  règle  ne  doit  pas  surprendre.  La  conception  que  les 
hommes  avaient  eue  autrefois  de  la  propriété  était  telle  qu'il  y 
avait  incompatibilité  entre  elle  et  la  succession  des  filles.  La 
propriété  appartenait  à  la  famille  et  non  à  la  personne  ;  elle 
devait  donc  rester  toujours  attachée  à  la  famille,  èv  tû  yévst 
/.aTa;jiv£i.v.  Si  la  sœur  avait  eu  une  moitié  du  patrimoine,  elle 
eût  par  son  mariage  transporté  cette  moitié  dans  une  autre 
famille.  On  sait,  en  effet,  que  le  mariage  antique  séparait 
absolument  la  femme  de  sa  famille  de  naissance  et  l'attachait 
tout  entière  à  celle  du  mari.  On  sait  aussi  que  la  parenté, 
dans  les  âges  antiques,  était  de  telle  nature  que  les  enfants 
n'avaient  aucun  lien  ni  religieux  ni  légal  avec  la  famille  de 
leur  mère.  Aussi  longtemps  que  tous  ces  principes  furent  en 
vigueur,  il  ne  put  venir  à  l'esprit  des  hommes  que  la  femme 

1.  Aristophane,  Aves,  v.  1655-1054. 

2.  Isée,  De  Pyrrhi  hereditate,  51. 

5.  Dareste,  Introduction  aux  plaidoyers  civils  de  Démosthène,  p.  52. 

4.  Démosthène,  In  Aphobum,  I,  5. 

5.  Isée,  De  Pyrrhi  hereditate,  51.  Encore  s'agit-il  d'un  fils  adoptif  qui  doit  cela 
à  la  fille  naturelle  de  celui  qui  l'a  adopté. 

6.  Les  lois  Cretoises  excluaient  aussi  la  fille  de  la  succession  s'il  y  avait  un  fils; 
surtout  elles  obligeaient  le  frère  à  doter  sa  sœur  et  fixaient  le  chiffre  de  la  dot  à  la 
moitié  de  la  part  que  ce  frère  gardait  pour  lui;  Strabon,  X,  4,  20. 
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fût  héritière  du  patrimoine  paternel  ;  elle  n'aurait  pu  prendre 
ce  patrimoine  que  pour  le  transporter  dans  une  famille  nou- 
velle; elle  l'aurait  donc  détaché  de  la  [lignée  des  ancêtres  et 
des  descendants  à  qui  il  avait  été  lié  pour  jamais;  cela  eût  été 
contraire  aux  croyances  et  aux  idées  de  l'esprit. 

Mais,  s'il  n'y  avait  pas  de  fils,  la  fille  ne  devait-elle  pas  être 
appelée,  en  ce  cas  au  moins,  à  hériter?  Ici  se  place  une  règle 
curieuse  du  droit  grec  qui  doit  être  observée  de  près.  Il  faut 
remarquer  tout  d'abord  que  cette  fille  unique  était  appelée, 
dans  la  langue  du  Droit  comme  dans  la  langue  vulgaire, 
taîxtaipoç.  On  a  quelquefois  traduit  ce  mot  par  héritière;  mais 
le  terme  qui  en  grec  signifie  héritier  n'est  pas  i^Uln^oç,,  c'est 
xXvipovo^oç,  et  ce  terme  ne  se  trouve  pas  appliqué  à  la  fille1. 
C'est  que  la  fille  n'était  jamais  héritière  ;  pour  bien  établir  ce 
point  de  droit,  passons  en  revue  tous  les  cas  qui  pouvaient  se 
présenter  et  voyons  ce  que  la  loi  décidait  dans  chacun  d'eux. 

Trois  cas  étaient  possibles  :  ou  bien  le  père  avait  marié  sa 
fille  unique  de  son  vivant;  ou  bien  il  la  mariait  par  testa- 
ment ;  ou  bien  enfin  il  mourait  sans  avoir  pourvu  à  son  ma- 
riage. 

1°  Si  le  père  a  marié  sa  fille  unique  de  son  vivant,  il  a  pour 
héritier,  non  pas  sa  fille,  non  pas  son  gendre,  mais  le  fils  de 
sa  fille.  Ce  fils  n'attend  même  pas  pour  hériter  la  mort  de  sa 
mère;  il  hérite  de  plein  droit,  du  vivant  même  de  son  père 
et  de  sa  mère,  dès  qu'il  a  atteint  l'âge  où  la  loi  permet  d'hé- 
riter2. On  voit  clairement  que,  même  en  ce  cas,  la  fille  ne 
fait  que  transmettre  l'héritage  sans  être  elle-même  héritière. 
Pour  comprendre  cette  règle  étrange  qui  remonte  sans  doute 
à  une  très  haute  antiquité,  il  faut  peut-être  aller  chercher  une 
comparaison  dans  l'Inde  ancienne  où  vivait  la  même  race  que 


1.  On  doit  même  remarquer  dans  le  Plaidoyer  de  Démosthène  contre  Eubulide, 
M,  cette  expression  singulière:  nparco'1/.ayj);  £7u-/.X^pou  7.X7]povou.7]'aaç  eo7to'po'j,  une 
riche  épiclère  étant  échue  en  héritage  à  Protomaque.  Ainsi,  loin  que  la  fdle  soit 
héritière,  c'est  elle  qui  est  considérée  comme  héritage.  Cela  sera  expliqué  un  peu 
plus  loin. 

2.  Isée,  De  Cironis  hereditate,  31 .  —  Cf.  Hypéride,  dans  Harpocration,  v"  iniSiezéc,  : 
No'jjloç  oç  xsXEua  -/.upiouç  sTvai  tt]?  £7ux)oîpou  xai  t%  ouata;  aTràarjç  xobç  7:aï8a;,  instSav 
l7ii8i£Tè;  7j6wat. 
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les  Hellènes.  Là,  la  loi  prononce  crue  «  celui  qui  n'a  pas  de 
fils  peut  charger  sa  fille  de  lui  en  procurer  un  en  la  mariant 
de  telle  sorte  et  avec  une  convention  telle,  que  l'enfant  mâle 
qu'elle  mettra  au  monde  devienne  le  sien  propre  et  accomplisse 

pour  lui  la  cérémonie  funèbre1 Dès  lors,  le  fils  de  sa  fille 

est  pour  lui  un  fils,  et  recueille  son  héritage2.  »  Le  législateur 
se  répète  pour  mieux  marquer  sa  pensée  :  «  Si  une  fille  ainsi 
mariée  a  un  fils  de  son  union  avec  son  mari,  le  père  de  la  femme 
devient  véritablement  le  père  du  fils;  ce  fils  doit  lui  offrir  le 
gâteau  funèbre  et  hériter  de  son  bien5.  »  Ce  qu'il  y  a  de  parti- 
culier et  d'exceptionnel  dans  cette  sorte  de  mariage,  c'est  que 
l'enfant  n'est  pas  réputé  fils  de  son  père,  mais  fils  de  son 
grand-père  maternel.  Il  y  a  ici  une  dérogation  singulière  à  la 
règle  :  car  la  règle  ordinaire  serait  que  l'enfant  appartînt  à 
la  famille  de  son  père;  ici,  par  une  exception  unique,  il 
appartient  à  la  famille  de  sa  mère,  il  est  «  le  fils  du  grand- 
père  maternel  ».  D'où  l'on  est  induit  à  penser  que  cette 
femme  elle-même  ne  s'est  pas  mariée  suivant  la  règle  ordi- 
naire; elle  n'a  pas  quitté  la  famille  paternelle  pour  s'enfermer 
dans  celle  du  mari;  elle  est  restée  et  elle  a  amené  son  mari 
lui-même  dans  la  famille  paternelle  :  dérogation  grave,  à 
laquelle  le  vieux  législateur  consent  pour  éviter  un  malheur 
plus  grave,  qui  serait  l'extinction  de  cette  famille. 

Des  pratiques  analogues  se  retrouvent  dans  le  droit  attique. 
Il  y  a  ici  un  mariage  dont  nous  ne  connaissons  pas  les  formes 
particulières,  mais  dont  nous  voyons  bien  les  effets  excep- 
tionnels :  le  fils  qui  en  naîtra  n'entrera  pas  dans  la  famille 
de  son  père,  il  restera  dans  celle  de  sa  mère;  il  sera 
réputé,  non  pas  fils  de  son  père,  mais  fils  de  son  grand'père. 
Aussi  lui  donne-t-on  un  nom  particulier,  on  l'appelle  ôuyarpi- 
Sg'jç,  fils  de  la  fille  ou  fils  par  la  fille,  et  ce  nom  ne  s'applique 
jamais  qu'à  cette  sorte  de  fils.  Cet  enfant  vit  dans  la  maison 
du  grand-père;  il  prend  part  à  tous  ses  sacrifices  domestiques; 
il  est  si  bien  le  fils  du  grand-père  maternel,  aux  yeux  de  la 

1.  Lois  de  Manou,  IX,  127. 

2.  Ibidem,  150-131. 

3.  Ibidem,  130.  Cf.  Orianne,  p.  197. 
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religion  et  du  Droit,  que  c'est  lui  qui  conduit  les  funérailles1, 
et  que  c'est  lui  aussi  qui  hérite.  On  voit  donc  qu'à  Athènes, 
comme  chez  les  vieux  Hindous,  le  père  qui  n'avait  qu'une 
fille  s'est  fait  par  elle  un  fils,  à  l'aide  d'une,  fiction  religieuse 
et  légale.  Grâce  à  ce  fils,  l'héritage  restera  dans  la  famille. 

2°  Prenons  le  cas  où  le  père  n'a  pas  pu  ou  n'a  pas  voulu 
marier  sa  fille  unique  de  son  vivant.  Il  peut  par  testament  la 
marier.  Peut-être  y  avait-il  plusieurs  procédés  pour  arriver  à 
cette  fin.  Celui  qui  nous  est  le  mieux  connu  consistait  à  insti- 
tuer un  héritier,  peut-être  sous  forme  d'adoption,  avec  cette 
condition  expresse  que  cet  héritier  ou  ce  fils  adoptif  épouserait 
la  fille2.  Ainsi  le  père  choisit  à  l'avance  un  gendre  ou  un  fils 
d'adoption;  et  c'est  ce  gendre,  c'est  ce  fils  qui  hérite,  et  non 
pas  sa  fille.  Il  hérite  en  vertu,  non  du  mariage,  mais  du  testa- 
ment ou  de  l'adoption.  11  hérite,  non  comme  époux  de  la 
femme,  mais  comme  fils  du  défunt;  car  il  en  continue  la 
famille3. 

5°  Le  troisième  cas  est  celui  où  la  fille  unique  n'a  été  mariée 
ni  du  vivant  du  père  ni  par  testament.  Ici  encore  il  faut  nous 
rappeler  le  principe  antique  :  les  hiens  appartiennent  à  la 
famille  et  doivent  rester  en  elle.  Comment  donc  les  empê- 
chera-t-on  de  sortir  d'une  famille  de  laquelle  il  ne  reste  plus 
qu'une  fille? 

Le  Droit  le  plus  ancien  voulait  que  cette  fille  épiclère  n'eût 
pas  l'héritage,  et  que  celui-ci  passât  au  plus  proche  parent, 
c'est-à-dire,  suivant  la  vieille  constitution  de  la  famille,  au 
plus  proche  du  ysvoç,  tû  syyuTotTa  yévouç,  au  plus  proche  par 
les  mâles,  ou,  comme  auraient  dit  les  Latins,  au  plus  proche 
agnat  ou  gentilis*.  Comme  ce  point  de  droit  n'était  plus  en 
vigueur  au  temps  des  Orateurs  Attiques  dont  les  plaidoyers 


1.  Isée,  De  Cironis  hereditate,  21-27. 

2.  Idem,  De  Pyrrhi  hereditate,  68  :  'EÇeïvai  ô\a0c'a6ai  few?  av  iWkr\  ti?  t« 
auTOu,  Èàv  jx7j  zatoaç  ■/.a.xaXÎTZri  à'ppEva;  ■  av  3s  GrjXsiIaç  xaTaXinï),  aùv  tat/ratç. 
Oùxouv  [i.£Ta  -cwv  OuyaTEpcov  è'axt  Souvai  xa\  ôia8Éa6ai  Ta  auxoCÎ  ■  à'v£u  8à  xûv 
Ôuyaxs'pcov  oùy  oïo'vte  ouïe  7toi^aaaQai  ou'te  Soùvai.  Oùxouv  sî  piv  aveu  i%  Ouyaxpàç 
tov  "Evoiov  IIùppo;   ÈrcotEÎTO  utov  auioj,  à'xupoç  av  ïjv  t\  tzo'.t^ic,  -/.a-à  xov  vofj.ov. 

5.  Voir  tous  les  plaidoyers  De  Cironis  hereditate  et  De  Pyrrhi  hereditate. 
4.  C'est  ce  que  les  Grecs  exprimaient  par  le  mot  ày^taTsôç. 
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nous  ont  été  conservés,  il  n'apparaît  plus  bien  clairement  à 
nos  yeux.  On  en  retrouve  pourtant  une  trace  manifeste.  L'ora- 
teur Isée,  parlant  pour  la  succession  de  Ciron,  soutenait  que 
cet  héritage  devait  passer  à  sa  fille  unique;  mais  l'adversaire 
prétendait  que,  Ciron  n'ayant  laissé  qu'une  fille,  l'héritage 
devait  passer  de  préférence  à  un  frère  qu'il  avait.  Nous  ne 
possédons  pas  un  texte  de  loi  assez  antique  pour  nous  pro- 
noncer entre  les  deux  plaideurs;  mais  le  grammairien  ancien 
qui  a  écrit  Y  argument  en  tête  du  discours  d'Isée,  se  pronon- 
çait pour  l'adversaire  :  «  Notre  auteur,  dit-il,  a  déployé  ici 
une  grande  adresse,  car  il  a  su  passer  la  loi  sous  silence;  la 
loi  était  contre  lui;  il  n'avait  pour  lui  que  l'équité  naturelle, 
qui  parlait  en  faveur  de  la  fille1.  » 

Voilà  donc  la  fille  épiclère  qui,  en  ce  cas  encore,  était  exclue 
légalement  de  la  succession  paternelle.  Celle-ci  passait  au  plus 
proche  parent  du  père.  Toutefois,  pour  sauvegarder  les  inté- 
rêts de  cette  fille  et  obéir  de  quelque  façon  aux  sentiments  de 
la  nature,  on  voulait  que  l'héritier  épousât  la  fille  trcîxfoipoç. 
Aussi  Isée  dit-il  dans  ce  même  plaidoyer  que  le  frère  de  Ciron 
avait  le  droit  d'épouser  sa  fille.  Ce  n'est  pas  assez  dire.  Le 
mariage  de  l'oncle  avec  la  nièce,  dans  ce  cas  particulier,  était 
exigé  par  l'ancienne  loi.  Un  plaideur  dit  :  «  Ma  mère  était  ewî- 
xXvipo?;  il  convenait  qu'elle  se  mariât  là  où  allaient  les  biens, 
c'est-à-dire  qu'elle  épousât  le  plus  proche  de  son  yévo; 2.  » 
L'obligation  n'existait  pas  seulement  pour  la  fille,  elle  était 
aussi  pour  le  parent  :  «  Si  notre  oncle  Cléonyme  était  mort 
ne  laissant  que  des  filles,  nous,  par  le  droit  d'agnation,  nous 
étions  tenus  d'épouser  les  filles 5.  »  Diodore  de  Sicile  rappelle 
la  loi  de  Thurii,  «  qui  se  trouvait  aussi  dans  le  code  de  Solon  », 
et  qui  «  obligeait  la  fille  épiclère  à  épouser  le  plus  proche  du 

1.  Outo;  y^P  Tâ^vixioTaTa  naw  auorcirjaaç  toutov  tov  vdpiov,  i/.  ttjç  twv  t£/.6vtwv 
8iaa>opaç  àYbivfÇeTat....  È'ppwTat  oùv  xài  oixafw,  y.a\  àaOevsT  xw  voixt'fjioj. 

2.  Isée,  De  Aristarchi  hereditate.  Cf.  Isée,  De  Pyrrhi  hereditate,  74;  In 
Neseram,  2  et  22. 

3.  Isée,  De  Cleonymi  hereditate,   59  :   Et  ô  KXsoSvu[xo;   IxcXsj-rjac  Ouyatcpa; 
-/.(XTaXtrcaSv,  f]fjL£Î5  otà  ttjv ây^iarce^av  r^ayx.a.'Çô^x  Ouyaispa;  ?,  Xa6sîv  aôrol  yuvaï/.a;. 
Il  ajoute  ^  îtpoïxa  etziS-.ooW;  Ixapoiç  i/.ôto6vai;  au  temps  d'Isée,  le  parent  pouvait' 
à  son  choix  épouser  la  fille  ou  la  doter. 
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ys'voç,  et  réciproquement  le  plus,  proche  parent  à  accepter  pour 
femme  l'épiclère1.  »Le  premier  magistrat  de  la  cité,  l'archonte, 
c'est-à-dire  le  même  magistrat  qui  avait  la  charge  de  veiller  à 
ce  qu'aucune  famille  ne  s'éteignît2,  était  celui  qui  veillait  sur 
le  sort  des  filles  épiclères  ;  en  cas  de  débat,  son  arrêt  décidait 
à  qui  elles  devaient  être  adjugées,  £-i$«cà£e<T8ai,  et  du  même 
coup  à  qui  devait  aller  l'héritage.  On  se  tromperait  si  l'on 
croyait  que  ces  préoccupations  de  la  loi  et  cette  vigilance  du 
magistrat  n'eussent  d'autre  objet  que  l'intérêt  d'une  orpheline; 
le  véritable  objet  de  toutes  ces  dispositions  était  d'empêcher 
une  famille  de  s'éteindre  ou  un  patrimoine  de  se  détacher 
d'une  famille. 

Ces  règles  étaient  tellement  rigoureuses  que,  lors  même  que 
la  fille  hUlripaq  avait  été  mariée  précédemment,  elle  devait  se 
séparer  de  son  mari  pour  épouser  son  plus  proche  parent  qui 
était  en  même  temps  l'héritier  de  son  père5.  Le  plus  proche 
parent,  s'il  était  marié  lui-même,  pouvait  et  devait  renvoyer 
sa  femme  pour  épouser  l'épiclère4. 

Encore  faut-il  remarquer  que  ce  parent  ne  devenait  pas 
précisément  héritier.  L'héritier  véritable  était  le  fils  qu'il 
engendrait  de  son  mariage  avec  l'épiclère;  et  celui-ci  prenait 
possession  du  patrimoine,  à  sa  majorité,  du  vivant  même  de 
son  père  et  de  sa  mère.  Ce  point  de  droit  ressort  de  deux 
textes  :  l'un,  clans  le  plaidoyer  sur  la  succession  de  Ciron, 
montre  que  ce  n'est  pas  le  parent  qui  hérite;  l'autre,  dans  le 


1.  Diodore,  XII,  18.  Une  trace  bien  visible  de  cette  règle  se  trouve  encore  dans 
le  Phormion  de  Térence,  qui  est  la  traduction  de  l"E7rt8txa£o'fisvoç  grec. 

2.  Isée,  De  Apollodori  hereditate,  édit.  Tauchnitz,  p.  82. 

5.  Idem,  De  Pyrrhi  hereditate,  64;  De  Aristarchi  hereditate,  19.  —  Ceci  paraît, 
à  première  vue,  contradictoire  avec  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut;  la  fille 
imxkqpoi  mariée  par  son  père  donnait  le  jour  au  6u-yatpioou;  et  ne  se  séparait  pas 
du  mari.  Le  cas  dont  nous  parlons  ici  est  autre  :  il  s'agit  d'une  fille  mariée  avant  la 
mort  du  père  et  entrée  dans  la  famille  de  son  mari  ;  elle  n'a  pas  été  mariée,  comme 
plus  haut,  pour  la  fin  spéciale  de  mettre  au  monde  un  0uYaTpioou;  et  par  suite  elle 
n'est  pas  restée  dans  la  famille  de  son  père.  Ce  cas  a  pu  être  fréquent,  soit  par  la 
négligence  du  père,  soit  parce  qu'il  avait  alors  un  fils  qu'il  a  perdu  depuis;  la  fille 
n'était  pas  alors  épiclère,  elle  n'a  pas  été  mariée  à  titre  d'épiclère;  le  jour  où  elle 
le  devient,  elle  quitte  la  famille  de  son  mari  pour  rentrer  dans  la  famille  de  son 
père  et  épouser  le  plus  proche  du  ysvo;. 

4.  Démosthène,  In  Onetorem,  argumentum;  In  Eubulidem,  41.  Il  faut  tou- 
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plaidoyer  pour  la  succession  d'Aristarque,  montre  que  ce  n'est 
pas  non  plus  la  mère1.  11  ressort  mieux  encore  d'un  passage 
du  second  plaidoyer  de  Démosthène  contre  Stéphanos,  où  l'on 
cite  la  loi  qui  prononce  que  le  fils  de  Pépiclère,  arrivé  à  l'âge 
de  dix-huit  ans,  est  propriétaire  de  la  fortune  sous  la  seule 
condition  de  fournir  des  aliments  à  sa  mère*. 

On  voit  clairement  par  tous  ces  exemples  que,  dans  le  droit 
attique,  la  fille  dite  l-t/.'XYipo;  n'était  jamais  héritière.  Elle 
donnait  seulement  naissance  à  un  fils  qui  était  l'héritier.  On 
avait  trouvé  ces  expédients  pour  que,  par  elle,  la  famille  se 
continuât  et  le  patrimoine  se  transmît. 

De  telles  règles,  qui  remontent  sans  aucun  doute  à  une 
époque  très  reculée,  et  dont  le  droit  attique  n'a  plus  que  des 
restes,  sont  le  plus  sûr  indice  du  principe  de  la  propriété 
familiale. 

Or  ce  n'est  pas  seulement  à  Athènes  qu'elles  ont  été  en 
vigueur.  Nous  les  retrouvons  à  Thurii;  nous  les  retrouvons 
même  à  Sparte.  Hérodote  signale  que  dans  cette  dernière  ville 
les  rois  avaient  la  même  juridiction  sur  les  épiclères  que 
l'archonte  d'Athènes3.  Aristote  signale  le  grand  nombre  des 
épiclères,  qu'il  regarde  comme  une  cause  de  trouble,  et  il 
donne  à  entendre  que  les  dispositions  de  la  loi  qui  les  concer- 
naient tombèrent  en  désuétude  «à  Sparte  plus  vite  qu'à 
Athènes*. 


jours  faire  cette  réserve  que,  dans  la  législation  du  ve  et  du  ive  siècle,  le  proche 
parent  avait  la  faculté  de  doter  au  lieu  d'épouser.  Nous  ne  savons  pas  bien  si  en  ce 
cas  il  gardait  l'héritage. 

1.  Isée,  De  Cironis  hereditate,50;  De  Arista'rchi  hereditate,  12. 

2.  Démosthène,  In  Stephanum,  II,  20  :  'Eàv  è£  ènixXijpou  tiî  y^w,  xat  Sua 
fjCrJar)  l-\  oiste;,  xparetv  tojv  ypr;aâT(ov,  xbv  oè  atxov  [«Tpetv  Tïi  [UjTpf.  On  peut 
douter  de  l'authenticité  de  ce  texte  de  loi  ;  mais  le  sens  en  est  marqué  d'une  manière 
authentique  dans  la  phrase  suivante  du  plaidoyer  :  '0  v6ao;  -/.eÀcûsi  xoù;  r.xlox; 
TjSrSasvTa;  y.upi'ou;  tyîç  pur)Tpc>;  sivat.  Cf.  ibidem,  §  19  :  Tfjs  IjctXÀiJpoo  ay.OTtîîrs  Ti'va; 
y.îXîûouaiv  oî  vo'jaoi  y.uptou;  siva'.. 

3.  Hérodote,  VI,  57,  où  la  fdle  ÈftlxXijpoç  est  désignée  par  le  terme  ^aicoS/o;  ; 
Pollux  avertit  d'ailleurs  (III,  55)  que  les  deux  termes  étaient  synonymes. 

4.  Aristote,  Politique,  II,  0,  11,  édit.  Didot,  p.  512. 


LE  DROIT  DE   PROPRIÉTÉ   CHEZ  LES  GRECS. 


VI.  D  UN  AUTRE  CARACTERE  DU  DROIT  DE  PROPRIETE    CHEZ  LES   GRECS. 

Nous  avons  montré  dans  ce  qui  précède  que  le  droit  de 
propriété  était  intimement  lié  à  l'organisation  de  la  famille  et 
au  culte  domestique-  Il  faut  montrer  aussi  qu'il  était  en  un 
rapport  également  étroit  avec  l'organisation  de  la  cité. 

Mais  sur  ce  point  il  faut  se  garder  d'abord  d'une  exagéra- 
tion. Lorsqu'on  voit,  au  moment  de  la  fondation,  la  cité  par- 
tager le  sol,  on  est  tenté  de  penser  que  c'est  la  cité,  c'est-à-dire 
l'autorité  politique,  qui  crée  et  institue  le  droit  de  propriété. 
Cette  opinion  ne  serait  pas  exacte.  Elle  ne  répond  pas  à  l'en- 
semble des  faits,  puisque  nous  savons  que,  dans  les  plus 
anciennes  cités,  à  Athènes  par  exemple,  le  droit  de  propriété 
sur  le  sol,  loin  d'être  une  création  de  la  cité,  existait  avant 
elle.  Même  quand  nous  voyons  une  colonie  s'établir  sur  un 
territoire  et  procéder  immédiatement  au  partage  du  sol,  nous 
ne  sommes  pas  en  droit  de  dire  que  c'est  l'autorité  publique 
qui  crée  et  institue  le  droit  de  propriété.  Les  colons  appor- 
taient ce  droit  avec  eux;  ils  l'avaient  pratiqué  dans  le  pays 
d'où  ils  sortaient;  ils  le  possédaient,  gravé  dans  leur  esprit, 
parce  qu'il  répondait  à  l'ensemble  de  leurs  idées.  La  cité,  qui 
opère  le  partage  du  sol,  n'institue  pas  le  droit,  elle  en  fait 
seulement  l'application  ;  elle  le  met  en  pratique  sur  une  terre 
nouvelle.  Rien  en  tout  cela  n'autorise  à  soutenir  que  le  droit 
de  propriété  ait  été  une  création  de  l'autorité  publique. 

Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  cet  acte  de  la  cité  a  une 
grande  importance.  Le  partage  opéré  par  la  cité  se  trouve  être 
le  premier  titre  du  droit  de  propriété  que  chaque  famille 
exercera  désormais  sur  chaque  part  de  sol.  Il  est.  naturel  que 
l'esprit  des  hommes  et  leur  droit  établissent  un  lien  entre 
cette  propriété  et  le  pouvoir  public. 

On  sait  d'ailleurs  quelle  était  la  puissance  de  la  cité  ou  de 
l'Etat  chez  les  Grecs.  C'était  une  association  religieuse  entre 
hommes  qui  adoraient  les  mêmes  divinités  poliades  ;  c'était 
une  association  politique  entre  hommes  qui  avaient  mêmes 
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tribunaux  et  mêmes  chefs.  Les  propriétés,  comme  les  familles, 
entraient  dans  cette  double  association.  Les  divinités  poliades 
avaient  sous  leur  protection  les  terres  aussi  bien  que  les 
hommes.  De  même  que  le  domaine  de  la  famille  était  entouré 
des  saintes  limites,  des  6eoî  opioi  de  cette  famille,  de  même 
l'ensemble  du  territoire  était  entouré  et  défendu  par  les 
saintes  limites  de  la  cité.  Enfin,  le  droit  de  la  cité,  qui  était 
étroitement  uni  à  cette  religion,  veillait  sur  les  terres  et 
sur  les  familles  associées,  et  ne  veillait  que  sur  elles1. 

De  cette  conception  sont  dérivées  des  règles  qui  ont  été 
générales  en  Grèce.  La  première  était  que  le  citoyen  seul  pou- 
vait être  propriétaire  du  sol.  L'homme  qui  ne  faisait  pas 
partie  de  l'association  religieuse  et  politique  ne  devait  possé- 
der aucune  part  de  cette  terre  que  les  divinités  poliades  et  le 
droit  civil  protégeaient.  Il  y  avait  impossibilité  religieuse  à  ce 
que  le  non-citoyen  fût  propriétaire  en  dedans  des  limites  du 
territoire  de  la  cité.  Il  y  avait  impossibilité  juridique  à  ce 
qu'il  fît  valoir  un  droit  là  où  il  n'était  pas  citoyen. 

L'esclave  n'était  pas  un  membre  de  la  cité;  il  ne  pouvait 
donc  jamais  être  propriétaire  du  sol. 

L'homme  libre  lui-même,  s'il  n'était  pas  citoyen,  ne  pou- 
vait pas  être  propriétaire.  Citoyen  d'une  ville,  il  n'était  pas 
propriétaire  sur  le  territoire  d'une  autre  ville.  Un  Thébain  ne 
pouvait  pas  posséder  une  parcelle  du  sol  athénien.  Telle  était 
du  moins  la  règle  antique;  peu  à  peu  une  cité  put  conférer  à 
un  étranger,  par  un  privilège  spécial,  la  faculté  d'être  proprié- 
taire, £yy.TY)<7i;.  Mais  c'était  là  une  dérogation  à  la  règle.  En 
vertu  des  vieux  principes,  une  famille  de  riches  métèques 
pouvait  vivre  à  Athènes  pendant  plusieurs  générations  ;  elle 
n'avait  pas  le  droit  d'avoir  un  champ  ou  une  maison  à  soi. 

L'Etat,  chez  les  anciens,  avait  une  action  beaucoup  plus 
étendue  que  dans  les  sociétés  modernes.  Le  domaine  des  droits 
individuels  était  fort  restreint;  ou  plutôt,  ces  droits  indivi- 
duels, absorbés  et  confondus  dans  l'état  de  citoyen,  n'existaient 
qu'avec  lui  et  en  lui.  De  là  cette  conséquence  que,  si  la  cité 

1 .  [Cf.  La  Cité  antique,  liv.  III.] 
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excluait  un  homme  du  nombre  de  ses  membres,  soit  par  la 
peine  appelée  ixif/ia,  soit  par  l'exil,  cet  homme  perdait  tous 
ses  droits  individuels,  et  parmi  eux  son  droit  de  propriété;  sa 
terre  était  confisquée.  De  même  encore,  s'il  arrivait  qu'une 
cité  fût  détruite  par  la  guerre,  les  vaincus,  qui  cessaient  d'être 
citoyens,  cessaient  aussi  d'être  propriétaires,  et  le  sol  apparte- 
nait de  plein  droit  aux  vainqueurs.  Nous  ne  devons  pas  perdre 
de  vue  que  la  cité,  la  religion,  la  famille,  la  propriété,  for- 
maient chez  les  anciens  un  ensemble  indivisible.  Entre  ces 
objets,  que  l'esprit  moderne  distingue  et  sépare  si  nettement, 
l'esprit  antique  ne  faisait  pas  de  distinction. 


VII.  DE  LA  CLASSE  QUI  CULTIVAIT  LE  SOL  ;  DE  L  ESCLAVAGE 
ET  DU  SERVAGE  DE  LA  GLÈBE  CHEZ  LES  GRECS. 


Si  haut  que  la  science  historique  puisse  remonter  dans  le 
passé,  elle  ne  rencontre  jamais  l'égalité  de  conditions;  ce 
qu'elle  trouve,  au  contraire,  au  début  des  sociétés  humaines, 
c'est  l'inégalité,  c'est  l'aristocratie,  c'est  surtout  l'esclavage. 

On  peut  dire  de  l'esclavage,  comme  du  droit  de  propriété, 
que  la  science  historique  n'en  connaît  pas  l'origine.  Elle  ne 
peut  pas  saisir  le  moment  où  il  est  né.  Si  loin  qu'elle  recule, 
.elle  le  trouve  établi.  On  ne  saurait  soutenir  qu'il  soit  aussi 
ancien  que  l'humanité  ;  mais  il  est  certainement  aussi  ancien 
que  tout  souvenir  historique. 

Dans  Hésiode  et  dans  Homère,  l'esclavage  apparaît  comme 
une  institution  déjà  vieille  et  que  personne  ne  pense  à  trouver 
inique.  Quand  les  Grecs  voulaient  parler  d'un  temps  où  il  n'y 
avait  pas  encore  d'esclaves,  il  leur  fallait  remonter  jusqu'à 
l'âge  d'or,  avant  Jupiter,  au  temps  de  l'antique  Kronos,  c'est- 
à-dire  au  temps  où  la  terre  produisait  d'elle-même  les  mois- 
sons sans  que  le  travail  humain  fût  nécessaire.  Cela  revenait  à 
dire  qu'il  n'y  avait  pas  d'esclaves  parce  qu'on  ne  travaillait 
pas.  Ainsi,  dans  la  pensée  d'un  Grec,  aussitôt  qu'il  avait  fallu 
cultiver  la  terre,  aussitôt  que  la  loi  du  travail  s'était  imposée  à 
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l'homme,  deux  institutions  s'étaient  également  produites,  la 
propriété  et  l'esclavage1. 

Propriété  et  esclavage  étaient  d'ailleurs  étroitement  liés  ; 
tous  les  deux  dérivaient  d'une  même  idée  de  l'esprit.  Car  ce 
qui  faisait  le  principe  et  l'essence  de  l'esclavage,  c'est  que, 
dans  la  pensée  des  anciens,  le  droit  de  propriété  pouvait  s'ap- 
pliquer aussi  bien  à  la  personne  humaine  qu'à  la  terre.  Ils 
avaient  dans  l'esprit  cette  idée,  qui  n'est  sortie  que  bien  tard 
de  l'âme  humaine,  à  savoir  que  l'homme  peut  être  un  objet 
de  propriété  privée,  aussi  bien  qu'un  champ  ou  une  maison. 
Aussi  la  vraie  définition  de  l'esclavage  antique  est  celle  que 
donne  Aristote  :  l'esclave  est  une  propriété,  6  Soo"Xo;  kt/^lx  ti2. 
Il  ajoute  qu'il  est  un  outil,  opyavov,  et  il  observe  que  «  si 
les  outils  inanimés  pouvaient  comprendre  nos  ordres  et  les 
exécuter  d'eux-mêmes,  nous  n'aurions  pas  besoin  d'esclaves». 
Appartenir  à  autrui,  et  non  à  soi,  voilà  l'essence  de  l'escla- 
vage. L'esclave  est  un  objet  qu'on  possède;  car,  dit  l'auteur 
des  Economiques,  «  la  première  des  propriétés  et  la  plus 
nécessaire,  c'est  l'homme  3  ». 

11  ne  faut  d'ailleurs  rien  exagérer.  L'esclave  antique  ne  fut 
jamais  regardé  comme  une  chose;  nul  ne  doutait  qu'il  ne  fût 
un  être  humain  et  qu'il  ne  fût  de  la  même  nature  que  les 
autres  hommes;  il  était  une  propriété,  mais  une  propriété  qui 
avait  une  âme,  y.-r^x  ti  ïy.tyx/ovi.  La  preuve  de  cela  est  qu'il 
assistait  aux  prières  de  la  famille  et  qu'il  y  prenait  part.  11  y  a 
même  dans  Aristote  cette  remarque  curieuse  :  «  Les  fêles  reli- 
gieuses et  les  réjouissances  doivent  avoir  lieu  plutôt  dans 
l'intérêt  des  esclaves  que  dans  celui  des  hommes  libres5.  » 


1.  Athénée,  VI,  94-96,  rapporte  le  souvenir  d'un  temps  où  il  n'y  avait  pas  encore 
d'esclaves  achetés,  ^p'jaiovrj-cot.  Mais  il  ne  veut  pas  dire  qu'il  n'y  eût  pas  aloi'j 
d'esclaves.  11  pouvait  y  en  avoir  plusieurs  catégories  :  des  esclaves  enlevés  par  la 
guerre  ou  la  piraterie,  des  esclaves  de  naissance,  des  esclaves  par  abandon  volon- 
taire de  leur  liberté. 

2.  Aristote,  Politique,  I,  2,  édit.  Didot,  p.  485. 

5.  ïwv  y.TTjjiâTwv  JtpwTov  v.oà  àva-yxaioTaTov  ô  à'v0pco7ro;,  Aristote,  Économiques, 
I,  5. 

4.  Aristote,  Politique,  I,  2. 

5.  Ta;  Ouaîaç  xal  toc;  àr.o'kTJ'jiiç  [i.àXXov  twv  Sg'jXmv  ëvexfit  EOts'.aOa!  oîî  f]  twv 
È'XeuOipwv,  Aristote,  Économiques,  I,  5. 
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Quand  on  achetait  un  nouvel  esclave,  on  accomplissait  pour 
lui  une  petite  cérémonie  religieuse  :  le  père  ou  la  mère  de 
famille  versait  sur  sa  tête  l'eau  lustrale,  et  lui  faisait  manger 
quelques  gâteaux  ou  quelques  fruits1.  C'était  une  façon  de 
mettre  le  nouveau  venu  en  communion  morale  avec  cette 
famille.  Dans  Eschyle,  nous  voyons  une  mère  de  famille 
recevoir  une  nouvelle  esclave  et  l'accueillir  en  ces  termes  : 
«  Entre  ici,  puisque  Jupiter  veut  que  dans  ma  maison  tu  par- 
tages les  ablutions  d'eau  lustrale  avec  mes  autres  esclaves 
auprès  du  foyer  domestique2.  » 

Ainsi,  la  violence,  l'oppression,  la  dureté  ne  sont  pas  l'es- 
sence même  de  l'esclavage,  quoiqu'elles  pussent  s'y  ajouter. 
Ce  qui  est  le  trait  caractéristique  de  la  servitude,  c'est  que 
l'homme  est  possédé  par  autrui  ;  il  est,  sans  cesser  d'être 
homme,  un  objet  de  propriété.  De  là  cette  conséquence  que 
les  lois  et  les  règles  qui  s'appliquaient  à  toute  propriété  s'ap- 
pliquaient aussi  à  l'esclave.  Il  passait  du  père  au  fds,  du  mou- 
rant à  l'héritier. 

Les  anciens  distinguaient,  comme  nous,  deux  sortes  de  pro- 
priété, celle  des  meubles  et  celle  des  immeubles.  L'esclave 
pouvait  être  dans  l'une  ou  dans  l'autre  catégorie.  Il  y  avait 
l'esclave  attaché  à  la  personne,  qui  pouvait  être  transporté 
d'un  maître  à  un  autre  et  passer  de  main  en  main  comme  un 
objet  mobilier.  Il  y  avait,  d'autre  part,  l'esclave  immeuble, 
c'est-à-dire  semblable  au  sol  auquel  il  était  attaché.  Ce  qu'on 
a  appelé  à  d'autres  époques  «  le  servage  de  la  glèbe  » ,  c'est-à- 
dire  la  condition  d'hommes  qui  étaient  unis  au  sol  héréditaire- 
ment et  qui  ne  pouvaient  jamais  s'en  séparer,  ne  date  pas  du 
moyen  âge  :  on  la  retrouve  chez  les  anciens  Grecs.  Ce  fait  est 
attesté  par  des  textes  assez  nombreux. 

Un  ancien  historien,  cité  par  Athénée,  rapporte  ce  qui 
suit.  La  Thessalie  était  habitée  primitivement  par  le  peuple 
béotien;  lorsque  les  Thessales  envahirent  le  pays,  les  Béotiens 
furent  vaincus  ;  beaucoup  d'entre  eux  quittèrent  la  contrée  et 

1.  Démosthène,  In  Stephanum,  I,  74;  Arislophanc,  Plulus,  v.  768;  voir  surtou 
le  scoliaste  sur  ce  vers. 

2.  Eschyle,  Agamemnon,  v.  1055-1058. 
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émigrèrent  plus  au  Sud;  «  les  autres  restèrent  dans  le  pays  et 
se  donnèrent  aux  Thessales  pour  servir  moyennant  conven- 
tion ;  les  termes  de  cette  convention  étaient  :  d'une  part,  que 
les  maîtres  ne  pourraient  ni  les  vendre  hors  du  territoire  ni 
les  mettre  à  mort;  d'autre  part,  qu'eux  cultiveraient  le  sol 
pour  les  maîtres  et  qu'ils  en  payeraient  la  redevance  con- 
venue1. »  Voilà  des  traits  bien  caractéristiques.  Cette  servi- 
tude conditionnelle  et  limitée  est  fort  loin  de  l'esclavage  com- 
plet. D'ailleurs  ce  serviteur  est  attaché  au  sol;  il  n'a  d'autre 
obligation  que  de  le  cultiver;  il  ne  ressemble  même  pas  à 
l'esclave  athénien  que  décrit  Xénophon  ou  à  l'esclave  italien 
dont  parlent  Caton  et  Columelle;  il  cultive,  à  ses  risques  et 
périls;  il  jouit  de  la  récolte;  il  n'a  qu'à  en  payer  une  rede- 
vance, et  cette  redevance  est  fixée.  Si  l'on  cherche  à  qui  il 
ressemble,  on  trouvera  le  colon  germain  dont  parle  Tacite, 
Vascriptithts  de  la  fin  de  l'Empire,  ou  le  serf  de  la  glèbe  du 
moyen  âge.  Or  cette  classe  d'hommes  que  les  Grecs  appe- 
laient pénestes2,  demeura  dans  la  même  situation  durant  une 
longue  suite  de  siècles.  On  les  retrouve  à  toutes  les  époques 
de  l'histoire  grecque,  cultivant  et  payant  la  redevance  aux  pro- 
priétaires. Le  même  historien  ajoute  cette  remarque  bien  digne 
d'attention  :  «  Beaucoup  d'entre  ces  pénestes  sont  plus  riches 
que  leurs  maîtres.5  »  C'est  assez  dire  que  ces  tenanciers  avaient 
une  certaine  liberté  d'existence  ;  s'ils  travaillaient  énergique- 
ment  de  père  en  fils  sur  le  même  sol,  ils  pouvaient  s'enri- 
chir; ils  n'acquéraient  sans  doute  pas  la  propriété  du  sol, 
mais  ils  pouvaient,  acquérir  une  fortune  mobilière   qui    les 


1 .  Archémachos  cité  par  Athénée,  VI,  c.  85,  p.  264  :  flapsoioxav  laurou;  SojXeûeiv 
y.aO'  ojAOÀoyfa;,  ty  ù  ojte  gjfdjjouaiv  aùtoù;  ex  T7jç  yojpaç  où'te  oucoxTevouaiv  ■  aùrot  os, 
rJ]v  yojpav  aÙTOÎç  Èp-yaÇôjJuvoi,  xà;  aimait;  <£-oow<ïoy<n.  Cf.  Strabon,  XU,  3,  4,  qui 
compare  les  pénestes  aux  Mariandyniens. 

2.  S'il  faut  en  croire  l'auteur  cité  par  Athénée,  le  mot  r.eviixxi  serait  une  alté- 
ration de  l'ancien  mot  (xevÉara'.,  lequel  correspondrait  exactement  au  mot  manant; 
que  l'étymologie  soit  vraie  ou  fausse,  elle  marque  du  moins  que,  dans  la  pensée 
de  l'auteur,  le  caractère  saillant  des  pénestes  était  d'être  attachés  au  sol. 

5.  Les  pénestes,  bien  supérieurs  aux  esclaves  proprement  dits,  pouvaient  porter 
les  armes;  leurs  maîtres  les  admettaient  à  combattre  a  côté  d'eux,  même  dans  la 
cavalerie  (Démosthène,  De  republica  ordinanda,  25;  Contra  Aristocralcm,  199. 
Xénophon,  Helléniques,  VI,  1,  H). 
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mettait  au-dessus  des  propriétaires  endettés.  Des  faits  analo- 
gues se  sont  vus  chez  d'autres  peuples  et  dans  d'autres  temps. 

Athénée  cite  un  autre  exemple.  Il  s'agit  ici  de  la  ville  d'Hé- 
raclée  Pontique,  colonie  de  Milet.  Les  barbares  Mariandyniens, 
au  milieu  desquels  elle  avait  été  fondée,  se  sentant  moins 
intelligents  que  les  Grecs,  dit  l'historien,  et  ne  sachant  pas  se 
gouverner  eux-mêmes,  se  donnèrent  aux  habitants  d'Héraclée 
et  promirent  de  les  servir  à  perpétuité,  à  la  condition  qu'on 
leur  fournirait  les  choses  nécessaires  à  la  vie;  ils  firent  de 
plus  cette  convention  spéciale  qu'on  ne  les  vendrait  pas  hors 
du  pays1.  Athénée  ajoute  qu'on  les  appelait,  non  pas  esclaves, 
iïovkoi,  mais  tributaires,  S<opo©6pot2,  terme  qui  indique  nette- 
ment la  redevance  qu'ils  payaient  aux  maîtres.  Ces  hommes 
avaient  certainement  livré  la  propriété  de  leur  sol  en  même 
temps  que  celle  de  leurs  personnes;  mais,  fort  différents  des 
esclaves  domestiques,  ils  étaient  devenus  des  serviteurs  attachés 
à  la  terre. 

Dans  l'île  de  Crète,  il  y  avait  deux  catégories  d'esclaves  fort 
différentes.  D'une  part  étaient  ceux  que  l'on  pouvait  acheter 
et  vendre  comme  des  biens  meubles;  on  les  appelait  xpucw- 
vvjToi.  D'autre  part  étaient  ceux  que  l'on  appelait  jtXvjpcaToi, 
c'est-à-dire  qui  étaient  attachés  au  xtàîpoç,  au  fonds  de  terre, 
et  qui  en  faisaient  partie  intégrante.  Ceux-ci  servaient,  non  la 
personne  d'un  maître,  mais  le  sol.  Ils  n'en  étaient  jamais 
propriétaires,  mais  ils  le  cultivaient  de  père  en  fils3. 

Cette  classe  d'hommes  existait  chez  beaucoup  d'anciens 
peuples  grecs.  Pollux  mentionne  des  yu^vîTsç  chez  les  Argiens 
et  des  -/.opuvTiçpopoi  chez  les  Sicyoniens,  qu'il  place  à  côté  des 


1.  Athénée,  VI,  c.  84,  p.  264,  d'après  Posidonius. 

2.  C'est  ce  que  disent  aussi  Pollux,  III,  83,  et  Hésychius,  v°  otopocpdpou;.  Pollux 
indique  que  le  Mariandynien  n'était  pas  proprement  un  esclave,  mais  était  placé 
dans  une  situation  intermédiaire  entre  l'esclave  et  l'homme  libre,  («TaÇù  IXeuOÉpwv 
•/.al  8oûXwv. 

5.  Athénée,  VI,  c.  84,  d'après  Éphore.  Athénée  identifie  les  -/.Xapôkai  auxàpr^a- 
[Aiâkai,  serfs  ruraux.  Il  existait  encore  en  Crète  une  troisième  sorte  d'esclaves,  qu'on 
appelait  pontat  ;  ils  différaient  des  -/.XapwTau  en  ce  seul  point  qu'ils  cultivaient  les 
terres  de  l'État  au  lieu  de  celles  des  particuliers;  Athénée,  ibidem;  Strabon,  XII, 
5,  4.  —  Sur  les  diverses  catégories  d'esclaves  en  Crète,  voir  "Wallon,  Histoire  de 
l'esclavage,  2e  édit.,  1. 1,  p.  125  et  suiv.  ;  Hœck,  Creté,  1823-1829  [t.  III,  p.  30  et  s.]. 
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pénestes,  des  Mariandyniens  et  des  clérotes  crétois.  Il  dit  de 
tous  ces  hommes  indistinctement  qu'ils  n'étaient  ni  libres  ni 
proprement  esclaves,  mais  qu'ils  vivaient  dans  une  condition 
intermédiaire  entre  la  liberté  et  l'esclavage1. 

C'est  peut-être  à  Lacédémonc  que  ce  mode  particulier  de 
servage  apparaît  le  mieux,  et  c'est  là  qu'il  s'est  conservé  le 
plus  longtemps  [comme  nous  allons  le  voir]. 

Nous  trouvons  une  classe  analogue  dans  l'ancienne  Attique 
avant  Solon.  Elle  se  montre  à  nous  sous  le  nom  de  thètes, 
mot  qui,  dans  l'ancienne  langue,  signifiait  serviteur,  sans  être 
tout  à  fait  synonyme  d'esclave.  Denys  d'Halicarnasse  les  assi- 
mile aux  pénestes  et  décrit  leur  condition  :  «  C'était  une 
antique  institution  des  Grecs,  qui  subsista  longtemps  chez  les 
Thessaliens,  mais  qui  ne  fut  en  vigueur  à  Athènes  que  dans 
les  siècles  primitifs  ;  les  Athéniens  appelaient  ces  hommes 
thètes,  les  Thessaliens  les  nommaient  pénestes;  les  travaux 
qui  leur  étaient  imposés  n'étaient  pas  ceux  qui  convenaient  à 
des  hommes  libres  ;  il  était  permis  de  les  frapper,  et  souvent 
on  les  traitait  comme  des  esclaves  qu'on  eût  achetés2.  »  Ces 
thètes  n'étaient  donc  ni  des  hommes  libres  ni  de  véritables 
esclaves,  quoiqu'on  pût  les  traiter  comme  tels.  Plutarque 
ajoute  un  trait  caractéristique  :  ils  cultivaient  le  sol  sans  en 
être  propriétaires,  et  ils  payaient  une  redevance  annuelle  qui 
était  fixée  au  sixième  de  la  récolte".  A.  Bœckhles  regarde  avec 
raison  comme  des  serfs  de  la  glèbe  \ 

Yoilà  donc  une  sorte  de  servage  que  nous  trouvons  en  Thes- 
salie,    en   Bithynie,  en    Crète,   en  Argolide,    en  Sicyonie,  à 


1.  Pollux,  III,  85.  Il  y  avait  aussi  à  Syracuse  une  classe  de  xtXXixépioi,  esclaves 
des  propriétaires  ruraux,  yajjiopoi,  qui  me  paraissent  avoir  quelque  analogie  avec 
les  pénestes;  Hérodote,  VII,  155;  Aristote,  dans  les  [Fragmenta  historicorum 
grsecorum,  Didot,  t.  II,  p.  170-171  ;  Eustathe  (Ad  Iliada,  p.  395)  les  compare  aux 
clarotes  de  Crète. 

2.  Denys  d'Halicarnasse,  Antiquités  romaines,  H,  9  :  "EOo;  IXXrjvr/.bv  jeat  àp/aïov, 
io  QizroCkol  te  p.c7pt  izoXkoïï  ypw[j.Z')oi  otETÉXsaav  x.où  'AO/jvaîot  /ax'  àpy  <£;...  'EzâXouv 
o:  'AOrjvaî'oi  Oî)Ta;,  OeaaaXoi  oï  jcsyécrtaç. 

5.  Plutarque,  Solon,  15  :  'Eyewpyouv  ly.elwii  êxxot  rwv  Yivojjiiywy  teXoùvti-, 
l/.xr);j.6pto'.  7upocaYop£u6ta£voi  xa\  OîJtîç.  Cf.  Pollux,  IV,  165  :  'Hy.-r)iu(iptot  oà  *  oî 
-ekd-ai  xv.p'  Wzxv/.oi;.  —  [Aristote,  Politique  des  Athéniens,  c.  2,  édit.  Kenyon.j 

4.  Bœckh,  Staatshaushaltung,  IV,  5,  2°  édit.,  p.  6ii. 
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Sparte,  à  Athènes.  On  peut  penser  qu'elle  a  existé  chez  tous 
les  Grecs  et  qu'elle  a  été  une  sorte  d'annexé  de  l'antique  pro- 
priété foncière.  L'esclave  immeuble,  c'est-à-dire  l'esclave  ou 
serf  faisant  partie  de  la  propriété,  a  existé  dans  la  Grèce 
antique  ;  il  a  disparu  de  l'Attique  et  de  l'Àrgolide  dès  le 
vie  siècle  avant  notre  ère  ;  il  a  subsisté  à  Sparte  et  en  Thessalie 
jusqu'au  temps  de  la  domination  romaine1. 


[Tels  sont  les  caractères  généraux  du  droit  de  propriété  chez 
les  Grecs.  Chez  tous  les  peuples  de  la  Grèce,  il  a  été  conçu 
de  la  même  manière;  il  est  dérivé  des  mêmes  croyances,  il  a 
engendré  les  mêmes  habitudes  ;  les  hommes  y  ont  attaché  la 
même  idée  et  lui  ont  donné  la  même  force.  Toutefois  il  n'a 
pas  conservé,  dans  la  suite  des  temps,  une  nature  invariable. 
Il  s'est  peu  k  peu  transformé  chez  les  différents  peuples.  Ces 
transformations  n'ont  pas  eu  lieu  partout  de  la  même  manière 
ni  avec  la  même  rapidité.  À  cet  égard,  il  est  particulièrement 
instructif  de  comparer  l'une  à  l'autre  les  deux  cités  les  plus 
célèbres  du  monde  grec,  Sparte  et  Athènes.  On  verra  les 
différences  profondes  qui  séparent  le  régime  de  la  propriété 
chez  l'une  et  chez  l'autre;  mais  on  pourra  remarquer  que  ces 
différences  ne  viennent  pas  d'une  source  originelle  :  elles  ont 
été  le  produit  du  temps,  des  circonstances,  des  institutions, 
des  habitudes.] 

1 .  La  condition  des  hilotes  ne  fut  abolie  que  par  les  Romains,  Strabon,  VIII,  5,  4. 


DEUXIEME  PARTIE 

Étude  sur  la  propriété  à  Sparte. 

Les  anciens  avaient  beaucoup  écrit  sur  l'histoire  de  Sparte 
et  sur  sa  constitution.  Hérodote,  qui  y  a  séjourné1,  nous  donne 
plus  de  renseignements  sur  cette  ville  que  sur  aucune  autre 
cité  grecque.  Thucydide  et  Xénophon  paraissent  l'avoir  bien 
connue.  Aristote  parle  d'elle  en  homme  qui  sait  le  détail  de  sa 
constitution.  Héraclide2,  Dicéarque3,  les  lacédémoniens  Sosi- 
bios  et  Molpis\  Critias  d'Athènes5,  Sphéros,  Perséos,  Aristo- 
clès 6  avaient  composé  des  traités  spéciaux  sur  son  gouverne- 
ment ou  sur  ses  usages,  et  ces  traités,  perdus  pour  nous, 
étaient  dans  les  mains  de  Plutarque  et  d'Athénée,  qui  s'en  sont 
servis.  Ce  qui  nous  manque  le  plus  pour  l'histoire  de  Sparte, 
ce  sont  les  inscriptions  et  les  textes  de  lois;  presque  aucun 
document  de  cette  nature  n'est  venu  jusqu'à  nous.  Du  moins 
Sparte  avait,  comme  toute  ville  grecque,  ses  annales  et  ses 
vieilles  archives,  qu'Hérodote  a  pu  connaître7  et  dont  parle 
Plutarque8.  Comme  toute  ville  grecque,  elle  avait  ses  légendes 

1.  Hérodote,  III,  55. 

2.  Fragmenta  historica  Grsecorum,  édit.  Didot,  t.  II,  p.  211. 

5.  Sur  ce  Dicéarque,  voir  le  jugement  de  Cicéron,  Ad  Atticum,  VI,  2;  De 
legibus,  III,  6.  Pline,  Histoire  naturelle,  II,  65,  l'appelle  vir  imprimis  eruditus. 

4.  Molpis  avait  écrit  un  traité  sur  le  gouvernement  de  Lacédémone  (Athénée,  IV, 
17).  Sosibios  avait  composé  un  ouvrage  de  chronologie  et  un  traité  sur  les  usages 
de  Sparte. 

5.  Fragmenta,  t.  II,  p.  68. 

6.  Ces  auteurs  sont  cités  par  Athénée,  IV,  17. 

7.  C'est  l'opinion  de  Bamr,  sur  Hérodote,  I,  65. 

8.  Plutarque  parle  des  -aXa'.oiaTou  àvaypaça'!  où  Sparte  gardait  des  documents 
qui  remontaient,  croyait-on,  jusqu'à  Lycurgue  (Plutarque,  Adversus  Coloten,  17). 
11  dit  ailleurs  (Vie  d'Agésilas,  9)  qu'il  a  consulté  ces  àvaypaaa;.  —  Charon  de 
Lampsaque  avait  écrit,  règne  par  règne,  l'histoire  de  Sparte. 
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soigneusement  conservées  et  redites  d'âge  en  âge  avec  un  soin 
religieux  ;  nous  en  retrouvons  l'écho  dans  plusieurs  traités  de 
Plutarque1.  Elle  avait  ses  traditions  locales;  le  voyageur  Pau- 
sanias  s'en  est  fait  raconter  plusieurs  en  traversant  laLaconie. 
On  a  dit,  en  exagérant  la  portée  d'une  ligne  de  Thucydide, 
que  Sparte  ne  se  laissait  pas  connaître  des  étrangers 2  ;  mais  à 
voir  ce  grand  nombre  d'écrivains  qui  s'occupèrent  spéciale- 
ment d'elle,  on  sent  bien  qu'il  y  a  là  une  erreur.  Il  est  impos- 
sible de  lire  la  Politique  d'Aristote,  les  Vies  de  Plutarque,  et 
même  les  orateurs  attiques,  sans  reconnaître  que  Sparte  était 
aussi  bien  connue  que  toute  autre  ville  de  la  Grèce.. Son  gou- 
vernement savait  cacher  les  secrets  d'Etat;  mais  on  ne  cachait 
ni  la  constitution,  ni  les  mœurs,  ni  les  habitudes,  ni  l'his- 
toire de  la  cité.  Il  n'y  avait  pas  de  ville,  après  Athènes,  dont 
on  sût  autant  de  récits,  d'usages  ou  d'anecdotes  caractéris- 
tiques z. 

Seulement  il  s'est  produit,  à  un  certain  moment,  deux  faits 
qui  ont  gravement  altéré  les  connaissances  historiques  sur 
Sparte.  D'abord,  au  me  siècle  avant  notre  ère,  plusieurs  philo- 
sophes de  différentes  écoles,  et  particulièrement  le  stoïcien 
Sphéros,  ont  écrit  des  traités  sur  la  constitution  de  Sparte,  avec 
le  parti  pris  manifeste  de  montrer  dans  cette  ville  une  sorte 
de  modèle  de  leurs  théories  politiques.  D'autre  part,  et  à  la 
même  époque,  un  parti  démocratique  s'est  formé  à  Sparte  ; 
opprimé  dans  le  présent,  il  s'est  en  quelque  sorte  rejeté  vers 
l'histoire  d'un  passé  qu'il  s'est  figuré  conforme  à  ses  prin- 
cipes et  à  ses  vœux  ;  en  interprétant  certaines  traditions,  en 


\.  On  sait  que  Lycurgue  était  l'objet  d'un  culte  (Hérodote,  1,  66);  par  consé- 
quent, il  était  l'objet  de  fêtes  annuelles  et  de  chants  sacrés;  il  en  était  ainsi  de 
tous  les  fondateurs  et  législateurs  de  l'âge  antique. 

2.  Thucydide, -V,  68.  En  racontant  une  bataille,  l'historien  dit  qu'il  voudrait 
donner  le  nombre  exact  des  Lacédémoniens  qui  y  prirent  part,  mais  qu'il  ne  le 
peut  pas  «  à  cause  du  secret  que  garde  le  gouvernement  de  Sparte  ».  Thucydide 
veut  seulement  dire  par  là  que  Sparte  prenait  soin  de  faire  ignorer  aux  étrangers 
certaines  choses,  telles  que  le  nombre  de  ses  soldats;  il  n'entend  nullement, 
comme  certains  traducteurs  le  feraient  supposer,  qu'on  ignorât  le  gouvernement 
de  Sparte. 

3.  Isocrate  dit  qu'il  y  avait  de  son  temps  des  hommes  qui  connaissaient  avec 
exactitude  les  choses  de  Sparte,  toc  è/siviov  à/.pi6ou-sç  (Isocrate,  Panathénaïque,  177). 
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exagérant  certains  souvenirs,  il  a  insensiblement  composé  une 
légende  qui  faisait  de  l'ancienne  Sparte  un  idéal  de  vertu  et 
d'égalité  démocratique;  puis,  quand  ce  parti  a  triomphé  avec 
Agis  IV,  Cléomène  et  Nabis,  sa  légende  a  triomphé  comme 
lui  ;  elle  s'est  emparée  de  l'imagination  des  hommes  et  s'est 
implantée  dans  l'histoire1. 

Telles  sont  les  deux  causes  des  idées  inexactes  que  Ton  s'est 
laites  des  institutions  lacédémoniennes;  mais  ces  causes  ne 
remontent  pas  très  haut  dans  les  temps.  On  en  peut  saisir  le 
point  de  départ  :  c'est  à  peu  près  le  milieu  du  me  siècle  avant 
notre  ère.  Nos  divers  documents  doivent  donc  se  partage!'  en 
deux  classes,  ceux  qui  précèdent  cette  date,  et  ceux  qui  la 
suivent.  Ceux  qui  précèdent  sont  exempts  de  ces  causes  d'er- 
reur; ceux  qui  suivent  en  ont  été  atteints.  Avant  cette  date, 
nous  avons  Hérodote,  Hellanicos,  Charon  de  Lampsaque,  Thu- 
cydide, Xénophon  dans  ses  Helléniques,  l'auteur,  quel  qu'il 
soit,  du  petit  traité  sur  le  gouvernement  de  Sparte,  Platon, 
Isocrate,  Aristote,  Héraclide  et  Dicëarque.  Après  cette  date, 
nous  avons  Sphéros,  Perséos,  Polybe.  Quant  à  Plutarque, 
nous  savons  qu'il  se  servait  de  ces  deux  séries  d'ouvrages  ;  en 
homme  absolument  dénué  de  critique,  il  ne  choisissait  guère 
entre  ses  textes  et  puisait  également  dans  les  uns  et  dans  les 
autres.  Plutarque  est  donc  comme  le  résumé  de  ces  deux  caté- 
gories d'écrivains,  et  de  là  viennent  les  contradictions  qui 
abondent  chez  lui  quand  il  parle  de  Sparte.  Il  nous  appartient 
de  distinguer,  parmi  les  renseignements  qu'il  nous  donne, 
ceux  qu'il  emprunte  aux  sources  plus  récentes  et  moins  dignes 
de  confiance.  C'est  avec  cette  sorte  de  discernement  que  nous 
nous  servirons  de  Plutarque,  et  d'ailleurs  nous  nous  en  rap- 
porterons surtout  à  Hérodote,  à  Thucydide  et  à  Aristote. 


1.  Voir  Plularque,  Vie  d'Agis,  Vie  de  Cléomène:  c'csl  surtout  dans  ces  deux 
récits  que  l'on  peut  entrevoir  assez  nettement  la  fausse  légende  qui  eut  cours  à 
Sparte  au  ne  siècle  et  qui  était  fort  différente  de  la  légende  primitive  qu'Hérodote  y 
avait  trouvée. 
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I.     APERÇOIT-ON    DANS    CE    QU  ON    SAIT    DE    L  HISTOIRE    DE    SPARTE 
LE    RÉGIME    DE    L'iNDIVISION    DU    SOL  ? 


Parmi  ces  renseignements  de  toute  nature,  il  est  bien 
digne  de  remarque  que  nous  ne  lisions  jamais  que  la  terre  ait 
été  commune  à  tous.  Les  documents  de  la  première  catégorie 
ne  parlent  ni  d'égalité  ni  d'indivision  ;  ceux  de  la  seconde 
parlent  d'égalité,  mais  non  pas  d'indivision.  Ni  les  uns  ni  les 
autres  n'indiquent  jamais  que  la  propriété  privée  n'existât  pas. 
Un  trait  si  caractéristique  n'aurait  pas  pu  échapper  à  des 
observateurs  comme  Hérodote,  Xénophon  ou  Aristote  ;  aucun 
d'eux  ne  le  signale.  Les  anecdotes  abondent  sur  Sparte  ; 
aucune  d'elles  n'est  l'indice  de  l'indivision  du  sol.  On  voit 
bien  les  tables  communes,  et  nous  en  parlerons  plus  loin, 
mais  on  n'aperçoit  jamais  la  terre  commune.  L'expression 
même  de  «  terre  commune  »  ou  «  terre  appartenant  à  l'Etat  » 
ne  se  rencontre  jamais  appliquée  à  Sparte  :  ce  qui  n'autorise- 
rait pas  à  dire  que  l'État  n'eût  pas  quelques  terres  à  lui,  mais 
ce  qui  autorise  encore  moins  à  soutenir,  ainsi  qu'on  l'a  fait, 
que  le  domaine  public  était  très  étendu  et  qu'il  servait  à 
subvenir  à  la  nourriture  des  citoyens1. 

Hérodote,  dans  les  curieux  chapitres  où  il  nous  dit  tout  ce 
qu'il  a  vu  de  particulier  dans  Sparte,  ne  parle  ni  d'indivision 
du  sol  ni  de  vie  commune2.  Aristote,  dans  le  passage  où  il 
traite  de  l'état  des  terres  à  Lacédémone,  se  sert  des  termes  qui 
dans  la  langue  grecque  désignent  la  vraie  et  complète  pro- 
priété, xr/iatç,  /.£y.TY)cGai  :  il  mentionne  l'héritage,  la  dona- 
tion ;  or  ce  sont  précisément  là  les  traits  les  plus  manifestes 
auxquels  se  reconnaît  en  tout  pays  la  propriété  privée". 


1.  Ém.  de  Laveleye,  p.  179.  Cet  écrivain  cite  Hérodote,  VI,  57,  et  Pausanias, 
III,  20;  mais  nous  n'avons  rien  trouvé  aux  passages  indiqués  qui  ait  rapport  à  son 
assertion.  —  Nous  verrons  plus  loin,  en  étudiant  de  près  les  repas  communs,  qu'il 
est  très  inexact  de  dire  que  les  citoyens  fussent  nourris  aux  frais  de  la  communauté. 

2.  Hérodote,  VI,  56-60;  cf.  I,  65. 

3.  Aristote,  Politique,  II,  6,  édit.  Didot,  p.  511-512, 
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On  n'aperçoit  dans  les  légendes  de  Sparte  aucune  trace 
d'une  époque  primitive  où  la  terre  aurait  été  commune  à  tous. 
.Au  contraire,  Platon  rapporte  une  tradition  qui  place  l'établis- 
sement de  la  propriété  privée  dès  les  premiers  jours  de  la  cité 
dorienne.  C'est,  suivant  lui,  au  moment  où  ils  prirent  posses- 
sion de  la  Laconie  que  les  vainqueurs  firent  entre  eux  le  par- 
tage de  la  terre.  Il  est  bien  vrai  que  cette  assertion  du  philo- 
sophe ne  peut  pas  être  acceptée  à  la  lettre  par  l'érudition 
moderne,  puisque  nous  savons  que  la  Laconie  n'a  pas  été 
conquise  d'un  seul  coup,  mais  par  une  série  d'efforts  succes- 
sifs durant  plusieurs  générations  d'hommes.  Nous  ne  conclu- 
rons donc  pas  du  passage  de  Platon  qu'il  y  ait  eu,  dès  le  pre- 
mier jour,  un  partage  régulier  et  général  du  sol;  nous  en 
conclurons  seulement  que  l'antiquité  croyait  à  un  tel  partage 
et  que  par  conséquent  on  n'avait  pas  l'idée  que  la  commu- 
nauté du  sol  eût  été  pratiquée  pendant  une  seule  génération. 
C'était  d'ailleurs  l'usage  constant  des  Grecs,  lorsqu'une  tribu 
émigrante  s'établissait  dans  un  pays,  d'y  faire  immédiatement 
le  partage  du  sol  entre  les  citoyens.  Or  il  ne  s'agit  nullement 
ici  d'un  partage  annuel.  Le  texte  de  Platon,  comme  tous  ceux 
qui  se  rapportent  à  cet  usage  des  Grecs,  désigne  clairement 
un  partage  fait  une  fois  pour  toutes,  un  partage  irrévocable, 
c'est-à-dire  une  distribution  du  sol  en  lots  de  propriété  per- 
pétuelle et  héréditaire1. 

Passons  à  Plutarque.  Il  est  bien  vrai  que  dans  sa  Yie  de 
Lycurgue  il  ne  donne  pas  la  preuve  d'un  sens  historique  très 
sûr;  aussi  s'étonnera-t-on  peut-être  que  nous  fassions  fond 
sur  cet  ouvrage;  mais  nous  pensons  que,  si  contestés  que 
puissent  être  les  renseignements  donnés  par  les  anciens,  ils 
valent  encore  mieux  que  nos  conjectures  modernes.  Si  l'on 
veut  connaître  ces  peuples,  le  plus  sûr  est  encore  de  nous 
servir  des  textes  qui  nous  viennent  d'eux.  Il  faut  d'ailleurs 
reconnaître  que  Plutarque,  en  écrivant  sa  Vie  de  Lycurgue, 
avait  sous  les  yeux  de  nombreux  documents,  et  quelques-uns 
très  anciens.  Si  un  seul  de  ces  documents  avait  marqué  que  le 

].  Platon,  Lois,  III,  p.  081. 
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régime  de  l'indivision  du  sol  ou  du  partage  annuel  eût  été  en 
vigueur,  Plutarque  n'était  pas  homme  à  laisser  échapper  un 
renseignement  si  curieux.  Tout  au  contraire  :  parlant  de  l'his- 
toire la  plus  ancienne  de  Sparte,  c'est-à-dire  des  temps  qui 
ont  précédé  Lycurgue,  il  rapporte  qu'il  y  avait  alors  parmi  les 
Spar Liâtes  des  riches  et  des  pauvres  :  ce  qui  ne  se  concilierait 
pas  avec  un  régime  où  la  terre  aurait  été  commune  à  tous  ou 
partagée  annuellement  entre  tous. 

«  L'inégalité  était  même  très  profonde,  dit-il,  et  le  plus 
grand  nombre  d'entre  les  Spartiates  étaient  sans  propriétés, 
à/.T7ipv£;,  tandis  que  la  richesse  était  en  un  petit  nombre  de 
mains1.  »  Nous  pouvons  croire  qu'il  y  a  beaucoup  d'exagéra- 
tion dans  ces  paroles  de  Plutarque;  mais  Plutarque  en  tout 
ceci  ne  fait  que  rapporter  la  légende  lacédémonienne  ;  ses 
chapitres  nous  mettent  sous  les  yeux,  sinon  la  vérité  exacte 
sur  les  premiers  temps  de  la  ville,  du  moins  l'idée  que  les 
Spartiates  se  faisaient  de  ces  temps-là  et  les  souvenirs  qu'ils 
en  avaient  gardés.  Or  ce  qui  se  trouvait  dans  ces  souvenirs, 
ce  n'était  pas  la  communauté  du  sol,  c'était  au  contraire  l'iné- 
galité dans  la  propriété  foncière.  D'où  il  résulte  que,  si  l'his- 
torien venait  à  nous  dire  ensuite  que  Lycurgue  ait  établi  la 
communauté  des  biens,  nous  devrions  du  moins  reconnaître 
que  cette  communauté  ne  serait  pas  une  institution  primor- 
diale et  originelle,  et  qu'au  contraire  elle  aurait  été  précédée 
par  un  régime  de  propriété  privée. 

L'historien  ajoute  que  «  pour  détruire  l'inégalité  trop 
grande  »,  Lycurgue  fit  un  nouveau  partage  du  sol.  Les  termes 
mêmes  dont  il  se  sert  sont  dignes  d'attention  :  «  Lycurgue 
obtint  de  ses  concitoyens  par  la  persuasion  qu'ils  missent  les 
terres  en  commun  et  qu'ils  en  fissent  le  partage  à  nouveau.  » 
Si  les  terres  eussent  été  communes  avant  Lycurgue,  Lycurgue 
n'aurait  pas  eu  besoin  «  d'obtenir  de  ses  concitoyens  que  les 
terres  fussent  mises  en  commun  »  ;  mais  il  paraît,  ou  que  le 
partage  primitif,  opéré  deux  siècles  auparavant,  avait  été 
inégal,  ou  que  l'inégalité  s'était  introduite  par  l'effet  naturel 

1.  Plutarque,  Lycurgue,  8  :  Aeivrjç  yàp  ouar^  àvwfJiaXfaç  xal  rcoXÀûv  dc-/.Tr)(jLo'vwv, 
tou  81  Toutou  sic  <5X;'you;  auvsppurjxoTo;. 
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île  la  pratique  de  la  propriété.  Lycurgue  obtint  l'abolition  de 
cet  antique  partage  et  de  tous  les  droits  de  propriété  qui  en 
étaient  résultés. 

Pensait-il  d'ailleurs  à  fonder  pour  l'avenir  un  régime  dé 
communauté?  Ce  n'est  pas  ce  que  dit  Plutarque.  En  effet,  les 
terres  ne  furent  mises  en  commun  que  juste  le  temps  néces- 
saire pour  en  faire  une  nouvelle  répartition1.  Et  le  partage 
dont  il  s'agit  ici  n'était  nullement  un  partage  annuel;  il  ne 
devait  se  renouveler  ni  d'année  en  année  ni  à  intervalles 
périodiques;  il  était  fait  pour  toujours  et  il  ne  fut  jamais 
refait2. 

En  résumé,  il  ressort  nettement  du  récit  de  Plutarque  que 
la  propriété  existait  avant  Lycurgue,  que  Lycurgue  ne  l'a  pas 
remplacée  par  l'indivision,  qu'il  a  seulement  fait  une  nouvelle 
distribution  de  la  propriété.  Voilà  du  moins  ce  que  nous 
apprennent  les  documents;  ces  documents,  je  le  reconnais, 
sont  sujets  à  quelques  réserves  de  la  critique;  mais  ils  sont 
notre  unique  moyen  d'investigation,  et  en  dehors  d'eux  il  n'y 
a  que  conjectures. 

Nous  savons  bien  que  l'existence  même  de  Lycurgue  a  été 
mise  en  doute  et  que  quelques  érudits  n'ont  pas  manqué  de 
voir  en  lui  la  personnification  d'Apollon3;  mais  il  nous  semble 
que  ces  sortes  d'interprétations,  quoiqu'on  les  donne  comme 
les  fruits  de  l'esprit  critique,  appartiennent  au  contraire  à 
une  méthode  aventureuse  et  téméraire.  Rejeter  les  choses 
antiques  parce  qu'elles  paraissent  invraisemblables,  c'est-à- 
dire  parce  qu'elles  s'éloignent  de  nos  idées  modernes,  me 
semble  l'opposé  de  ee  que  doit  faire  un  esprit  vraiment  doué 
du  sens  historique,  et  j'incline  à  croire  que,  sauf  quelques 
rares  exceptions,  plus  l'histoire  se  rapprochera  des  textes 
anciens,  plus  elle  se  rapprochera  de  la  vérité. 

Il  n'est  pas  inutile  de  faire  remarquer  qu'à  Sparte,  comme 
dans  toute  la  Grèce,  le  terme  qui  désignait  le  domaine  possédé 
en  propre  était  /.Xvîpo;  ou  jcXôtpoç.  L'usage  de  ce  mot,  qui  signi- 

1.  Plutarque,  Lycurgue, S. 

2.  Isocrate,  Panathénaïque,  §  259,  atteste  que  ce  partage  n'a  jamais  été  changé, 
o.  Gilbert,  Studien  zur  altspartanischen  Geschichte,  1872. 
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fiait  en  même  temps  tirage  au  sort,  est  venu  sans  nul  doute 
de  ce  que,  à  Sparte  comme  dans  toutes  les  anciennes  cités,  au 
moment  du  partage  primitif,  les  lots  avaient  été  assignés  par 
le  sort  aux  citoyens  ;  c'est  faire  un  raisonnement  très  faux  que 
de  dire,  ainsi  qu'on  l'a  fait,  que  l'emploi  de  ce  terme  est  le 
vestige  d'un  temps  où  les  terres  étaient  tirées  au  sort  annuel- 
lement. Il  n'y  a  pas  un  seul  texte  où  l'idée  d'annuité  se 
trouve  rapprochée  du  mot  /.Twjpoç.  Si  l'on  note  toutes  les 
phrases  où  ce  mot  se  rencontre  appliqué  au  sol,  on  remar- 
quera qu'il  ne  s'agit  jamais  d'un  lotissement  annuel  ou  d'une 
possession  instable,  mais  qu'il  s'agit  toujours  et  sans  nulle 
exception  d'une  propriété  perpétuelle.  Il  en  est  déjà  ainsi  dans 
la  plus  ancienne  langue  :  chez  Hésiode,  x-^poç  désigne  le 
champ  patrimonial  que  les  fils  se  partagent  à  la  mort  du 
père1.  De  même,  chez  les  Orateurs  Àttiques  il  signifie  succes- 
sion ou  patrimoine,  et.  le  terme  y.V/)povo|jico  signifie  hériter. 
L'idée  que  l'esprit  d'un  Grec  attachait  à  tous  ces  termes  était 
celle  de  perpétuité,  d'hérédité,  d'attache  du  sol  à  la  famille. 
Aussi,  à  Sparte,  les  y.Xvipot  furent-ils  toujours  héréditaires. 
Cette  règle  est  prouvée  par  deux  textes  bien  formels.  Héraclide, 
disciple  d'Aristote  et  qui  avait  écrit  un  traité  sur  la  constitu- 
tion lacédémonienne,  montre  que,  de  son  temps  encore, 
chaque  famille  possédait  la  terre  qui  lui  avait  été  assignée  à 
l'origine  et  qu'elle  s'était  transmise  d'âge  en  âge.  Cette  terre 
avait  même  été  attachée  si  étroitement  à  la  famille,  qu'il  avait 
été  défendu  de  la  vendre2.  Plutarque  énonce  aussi  comme  un 
fait  certain  et  constant  que  «  depuis  Lycurgue  jusqu'à  la 
guerre  du  Péloponèse  chaque  domaine  passa  du  père  au  fils 
par  hérédité3  ».  Cette  règle  d'hérédité  était  même  tellement 
rigoureuse,  que  le  père  n'avait  pas  le  droit  d'écarter  son  fils  de 
la  succession.  Le  fils  était  héritier  nécessaire.  La  faculté  de  le 


1.  Hésiode,  Travaux  et  jours,  y.  27  ;  cf.  514.  [Plus  haut,  p.  10.] 

2.  Héraclide,  dans  les  Fragmenta  historicorum  grœcorum,  édit.  Didot,  t.  II, 
p.  211.  L'auteur  distingue  ce  lot  antique,  fj  appâta  (j.oïpa,  que  la  famille  avait  dû  se 
transmettre  sans  jamais  s'en  défaire,  de  certaines  autres  terres  d'acquêt  qu'il  était 
permis  de  vendre.  —  [Duncker,  Ueber  die  Hufen  cler  Spartiaten,  1881.] 

5.  Plutarque,    Vie  d'Âgis,  5  :   'Ev  ôia8o-/aîç  7taxpb?  rauoi  tov   xXfjpov  àizold- 

7I0VT0Ç. 
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déshériter  par  un  testament  ne  s'introduisit  clans  le  droit  de 
Sparte  qu'après  la  guerre  du  Péloponèse. 

Non  seulement  la  propriété  privée  régnait  à  Sparte,  mais  les 
documents  nous  montrent  même  qu'elle  y  était  très  inégale. 
Voici  une  anecdote  que  Pausanias  raconte  et  qui  lui  venait 
apparemment  des  vieux  récits  des  guerres  de  Messénie  :  «  Un 
Messénien  nommé  Polycharès,  qui  possédait  de  nombreux 
troupeaux  de  bœufs,  mais  trop  peu  de  terres  pour  les  nourrir, 
s'adressa  au  Spartiate  Evéphnos,  et  celui-ci  s'engagea  à 
nourrir  les  troupeaux  sur  ses  propres  terres  moyennant  une 
part  dans  les  produits  ;  mais  ce  Spartiate,  cupide  et  sans  foi, 
viola  son  contrat  et  vendit  pour  son  propre  compte  les  trou- 
peaux et  les  bergers1.  »  Cette  histoire,  qui  s'est  redite  durant 
huit  siècles  avant  d'arriver  à  Pausanias,  jette  un  certain  jour 
sur  l'état  de  la  propriété  foncière  et  sur  les  contrats  auxquels 
elle  donnait  lieu  vers  l'an  750  avant  notre  ère2.  Elle  nous 
montre  un  Messénien  et  un  Spartiate,  tous  les  deux  assez 
riches;  mais  le  Spartiate  est  plus  riche  en  terres  que  le  Messé- 
nien, et  il  en  possède  assez  pour  se  charger  de  nourrir  des 
troupeaux  de  bœufs  conduits  par  leurs  bergers.  —  Un  siècle 
plus  tard,  le  poète  Tyrtée  racontait  dans  ses  vers  qu'une  révo- 
lution faillit  éclater  à  Sparte  parce  que  «  les  uns  étaient  très 
riches  et  les  autres  très  pauvres3  »  :  or  l'inégalité  dont  il  s'agit 
ici  ne  résidait  pas  dans  la  fortune  mobilière,  mais  bien  dans 
la  propriété  foncière  ;  car  les  pauvres  demandaient  que  l'an- 
cien partage  du  sol  opéré  par  Lycurgue  fût  refait,  ce  qui  d'ail- 
leurs ne  leur  fut  pas  accordé.  —  Au  siècle  suivant,  Hérodote 
signale  parmi  les  Spartiates  des  hommes  qui  l'emportent  sur 
les  autres  par  leurs  richesses*.  —  Plus' tard  encore,  Thucydide 


t.  Pausanias,  IV,  4. 

2.  Pausanias  place  ce  récit  lors  de  la  quatrième  Olympiade. 

3.  Ce  témoignage  de  Tyrtée  nous  a  été  conservé  par  Aristote.  Politique,  V,  6, 
édit.  Didot,  p.  575-574.  Le  philosophe  dit  qu'une  des  causes  des  révolutions  est 
que  ot  piv  àzopûat  X:'av,  ol  o'  sùnooàia'.,  et,  voulant  donner  un  exemple  historique 
de  cette  inégalité,  c'est  précisément  dans  l'ancienne  Sparte  qu'il  va  le  chercher  : 
Suvé&i]  toC/to  iv  AaxeSotlfjLOvt  u;:b  tôv  ]\haar(via/.bv  -dXsjAov,  et  il  cite  Tyrtée. 

4.  Hérodote,  VII,   loi  :  -nsoO'r,;   xat  BouX;;,   àvops;  ErcapTiiJTai,  yp^p-aaiv  àvr}- 
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mentionne  des  Spartiates  qui  sont  plus  riches  que  d'autres,  et 
il  fait  cette  remarque  bien  digne  d'attention  que  tous  les  Spar- 
tiates ont  le  même  vêtement  et  les  mêmes  règles  de  conduite, 
mais  -non  pas  la  même  fortune.  Xénophon  parle  aussi  de 
quelques  hommes  très  riches1.  Nous  savons  d'ailleurs  qu'il  y 
avait  des  Spartiates  qui  avaient  de  nombreux  esclaves,  un 
grand  train  de  maison2,  des  chevaux  de  luxe3.  Il  y  en  eut,  de 
tout  temps,  qui  firent  courir  aux  jeux  Olympiques  et  qui  y 
furent  vainqueurs4,  et  il  est  assez  visible  qu'il  fallait  être  très 
riche  pour  disputer  la  palme  dans  la  course  en  chars5.  Enfin, 
Âristote  constate  que,  de  son  temps,  à  Sparte  les  fortunes 
étaient  concentrées  en  un  très  petit  nombre  de  mains6.  Yoilà 
des  signes  certains  auxquels  on  doit  reconnaître  une  pratique 
ancienne  et  constante  de  la  propriété  privée. 


11.     U  L'XE    DIFFICULTE    QUI    SE    RENCONTRE    DANS    UNE    PHRASE 
DE    PLUTARQUE. 

Contrairement  à  ce  que  nous  venons  de  dire,  il  y  a  dans 
Plutarque  une  ligne  qui  semble  indiquer,  non  pas  la  commu- 
nauté du  sol,  mais  un  régime  singulier  de  propriété  viagère. 
Voici  le  passage  :  «  Lorsqu'un  enfant  était  né,  le  père  le  por- 
tait dans  une  lesché  où  étaient  assis  les  plus  anciens  de  sa 
tribu.  Si  ceux-ci  trouvaient  l'enfant  bien  constitué  et  robuste, 


1.  Thucydide,  I,  6;  Xénophon,  Helléniques,  VI,  4,  11  :  nXojj'.toTa-ot. 

l2.  Ainsi  Élien  [Histoires  variées],  XII,  45,  rapporte  que  les  riches  faisaient  accom- 
pagner leurs  enfants  aux  gymnases  par  deux  ou  trois  esclaves.  Il  existait  même  dans 
les  grandes  maisons  une  classe  de  serviteurs  libres  ou  de  clients  (Athénée,  VI,  105). 

5.  Isocrate,  Archidamus,  55  et  95. 

4.  Hérodote,  VI,  105;  Thucydide,  V,  50;  Pausanias,  III,  8,  1;  III,  15,  I; 
III,  17,  6. 

5.  Plutarque  dit  très  justement  que  le  prix  de  la  course  en  chars  était  véritable- 
ment «  la  victoire  de  la  richesse  et  de  la  dépense  »  (Agésilas,  20)  ;  cf.  Pindare, 
Isthmiqites,  II. 

6.  Àristote,  Politique,  V,  6,  7  :  Et;  ôXtyou;  aï  ouatai  spyov-at.  Cf.  II,  6,  10.  — 
JNotons  bien  qu'il  s'agit  toujours  dans  Aristote  d'une  inégalité  entre  les  vrais 
Spartiates  ;  les  périèques  et  les  hilotes  sont  toujours  mis  à  part.  De  même  dans 
Hérodote  et  dans  Thucydide. 
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ils  ordonnaient  au  père  de  rélever,  après  avoir  assigné  à  l'en- 
fant un  des  9000  domaines1.  » 

Si  l'on  prend  à  la  lettre  cette  dernière  ligne,  on  est  amené 
à  croire  que  chaque  Spartiate  possédait,  non  pas  un  champ 
patrimonial,  mais  un  champ  qui  lui  aurait  été  assigné  au 
moment  de  sa  naissance.  Assurément  ce  ne  serait  pas  là  le 
régime  de  la  communauté  du  sol  ;  mais  ce  ne  serait  pas  non 
plus  le  régime  de  la  propriété  héréditaire.  Ce  serait  un  sys- 
tème dans  lequel  chacun  n'aurait  été  propriétaire  du  sol  que 
sa  vie  durant;  le  fils  n'aurait  pas  hérité  de  son  père;  celui-ci 
aurait  pu  avoir  son  champ  dans  un  canton,  et  le  fds  le  sien 
dans  un  autre. 

Mais  cette  assertion  de  Plutarque  est  en  contradiction  for- 
melle :  1°  avec  le  passage  du  même  Plutarque  qui  dit  si  net- 
tement ailleurs  que  depuis  Lycurgue  jusqu'à  la  guerre  du 
Péloponèse  chaque  propriété  passa  toujours  du  père  au  fils 
par  héritage2;  *2°  avec  le  fragment d'IIéraclide  qui  affirme  que 
la  famille  ne  pouvait  pas  se  défaire  «  du  domaine  qu'elle 
tenait  du  partage  antique"  »  ;  5°  avec  tout  ce  qu'Aristole  dit  de 
l'hérédité  et  du  testament  à  Sparte;  4°  avec  l'inégalité  de 
richesse  foncière  que  signalait  déjà  Tyrtée,  que  mentionnait 
Hérodote  et  qu'Aristote  décrit  en  termes  si  énergiques; 
5°  avec  le  droit  civil  de  Sparte,  dont  nous  parlerons  plus  loin. 

Lorsque,  en  étudiant  les  textes,  il  nous  arrive  d'en  rencontrer 
un  qui  s'écarte  absolument  de  tous  les  autres,  la  première 
règle  qui  s'impose  à  i'érudit  est  de  ne  pas  le  passer  sous 
silence.  Puis,  si  nous  ne  réussissons  pas  à  trouver  un  coté  par 
lequel  ce  texte  se  concilie  avec  les  autres,  nous  pouvons  dire 
alors  de  deux  choses  l'une:  ou  bien  la  contradiction  est  réelle, 
et  elle  vient  d'une  erreur  commise  par  l'écrivain;  ou  bien  la 
contradiction  n'est  qu'apparente,  et  elle  vient  probablement  de 
ce  qu'il  fait  allusion  à  des  faits  ou  à  des  usages  qui  sont 
obscurs  pour  nous  par  l'absence  d'autres  documents. 


I.  Plutarque,  Lycurgue,  16. 

'2.  Idem,  Agis,  b. 

3.  Héraclide,  dans  les  Fragmenta  historicorum  grsecorum,  t.  II,  p.  211. 
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De  ces  deux  hypothèses,  la  première  n'est  pas  invraisem- 
blable :  Plutarque  est  loin  d'être  infaillible  comme  historien, 
et  nous  avons  dit  plus  haut  qu'au  sujet  de  Sparte  il  commet 
en  quelque  sorte  une  contradiction  perpétuelle,  parce  qu'il 
puise  sans  aucune  critique  dans  deux  ordres  de  documents 
qui  ne  s'accordaient  pas.  Il  est  pourtant  difficile  de  penser 
que  Plutarque  se  soit  démenti  au  point  de  croire  que  l'héré- 
dité n'existât  pas,  lorsqu'il  dit  ailleurs  en  termes  si  formels 
qu'elle  existait,  et  lorsqu'il  raconte  un  si  grand  nombre 
d'anecdotes  qui  en  prouvent  la  pratique.  La  seconde  hypothèse 
est  donc  plus  vraisemblable,  et  nous  inclinons  à  supposer  que 
la  phrase  de  Plutarque  se  rapporle  à  un  usage  et  à  une  règle 
qu'il  ne  fait  qu'indiquer  en  passant  et  qu'aucun  autre  docu- 
ment ne  nous  explique.  Remarquons,  en  effet,  qu'en  ce  cha- 
pitre l'historien  ne  veut  nous  parler  que  de  l'inscription  des 
fils  dans  la  tribu,  acte  qui  avait  une  très  grande  importance 
chez  les  anciens.  Il  est  tout  occupé  à  décrire  cette  opération, 
et  il  ne  songe  guère,  en  cet  endroit,  à  la  question  de  la  pro- 
priété ou  de  la  communauté  ;  aussi  est-ce  seulement  dans  une 
partie  incidente  de  sa  phrase  qu'il  introduit,  comme  par 
hasard  et  sans  y  penser,  cette  assignation  d'un  domaine  à 
chaque  enfant.  Tout  homme  habitué  à  la  lecture  de  Plutarque 
jugera  que,  s'il  eût  pensé  que  l'hérédité  des  terres  n'existait 
pas,  il  aurait  parlé  de  ce  point  d'une  tout  autre  façon  qu'il  ne 
le  fait  ici  et  ne  se  serait  interdit  ni  les  développements  ni  les 
réflexions  sur  un  tel  sujet.  Mais  il  ne  se  préoccupe  que  de 
l'inscription  dans  la  tribu,  et  il  indique  deux  règles  de  cette 
opération  :  l'une,  la  principale  à  ses  yeux,  qui  était  que  l'en- 
fant fût  bien  constitué;  l'autre,  l'accessoire,  qui  voulait  qu'on 
marquât  à  côté  de  son  nom  le  domaine  qui  devait  un  jour  lui 
appartenir.  Cette  dernière  règle,  présentée  sans  aucun  détail 
qui  l'explique,  est  trop  vague  pour  que  nous  puissions  l'ap- 
précier. Peut-être  s'agissait-il  seulement  de  constater  que  le 
père  était  encore  en  possession  de  son  /.X^po;,  Peut-être  s'a- 
gissait-il d'assigner  dès  ce  jour  à  l'enfant  un  droit  de  copro- 
priété sur  ce  même  domaine.  Peut-être,  s'il  était  un  fils  cadet, 
essayait-on  de  trouver  pour  lui  un  autre   domaine  qui  fût, 
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devenu  vacanl  soit  par  l'extinction  (l'une  famille,  soit  par  la 
confiscation.  Plusieurs  autres  conjectures  encore  sont  per- 
mises; mais  ce  qu'on  ne  peut  pas  admettre  historiquement, 
c'est  qu'il  ait  été  d'usage  à  Sparte  d'adjuger  à  tout  enfant  un 
lot  de  terre  en  telle  sorte  qu'il  n'y  eut  pas  d'hérédité.  L'ab- 
sence du  droit  d'héritage  ne  peut  pas  être  tirée  légitimement 
de  ce  chapitre  de  l'historien.  A  supposer  même  que  Plutarque 
ait  eu  cette  pensée,  une  phrase  unique  et  si  insuffisante  ne 
pourrait  pas  entrer  en  balance  avec  tant  d'autres  textes  précis 
et  tant  de  faits  certains  qui  prouvent  surabondamment  que  la 
propriété  était  héréditaire  à  Sparte. 

ni.  du  mode  d'exploitation  du  sol. 

11  est  assez  singulier  que,  parmi  tant  de  récits  et  d'anec- 
dotes où  la  vie  quotidienne  nous  est  décrite,  il  ne  s'en  ren- 
contre pas  qui  nous  montre  un  Spartiate  labourant  sa  terre  ou 
taisant  sa  moisson.  Nous  n'en  voyons  jamais  un  qui  dirige  au 
moins  le  travail  de  ses  esclaves,  qui  surveille  sa  terre,  qui 
administre  son  bien.  Enfin,  nous  ne  pouvons  jamais  constater 
qu'un  Spartiate  vive  à  la  campagne,  sur  son  domaine. 

Cette  singularité  s'explique,  en  partie  par  les  habitudes  que 
la  loi  imposait  aux  Spartiates,  en  partie  par  le  mode  d'ex- 
ploitation du  sol.  Nous  nous  occuperons  d'abord  de  ce  second 
point. 

«  La  loi  voulait,  dit  Plutarque,  que  les  citoyens  fussent 
absolument  inoccupés;  elle  leur  interdisait  tout  métier,  tout 
commerce,  tout  moyen  de  gagner  de  l'argent;  quant  à  la 
terre,  les  hilotes  la  cultivaient  pour  eux,  et  leur  en  payaient 
une  redevance  qui  avait  été  fixée  dès  l'origine.  Une  impréca- 
tion religieuse  frappait  le  propriétaire  qui  aurait  augmenté  le 
prix  de  fermage  de  son  champ;  car  on  avait  voulu  que  les 
propriétaires  fussent  intéressés  à  leur  culture  par  les  bénéfices 
qu'ils  y  pourraient  faire,  en  même  temps  qu'on  avait  visé  à 
empêcher  les  Spartiates  de  s'enrichir  outre  mesure1.  » 

1.  Plutarque,  Inslituta  laconica,  40. 
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Ce  curieux  passage  de  Plutarque,  qui  est  d'accord  avec  tous 
les  récits  que  nous  avons  sur  Sparte  et  qui  n'est  contredit  par 
aucun  d'eux,  nous  donne  une  idée  de  l'état  du  sol  et  des  rela- 
tions entre  la  propriété  et  la  culture.  La  première  chose  qu'on 
y  remarque,  c'est  que  la  terre  n'était  pas  commune  à  tous, 
puisque  la  loi  défendait  au  citoyen  d'augmenter  la  redevance 
qu'il  tirait  de  son  bien  ;  une  telle  défense  n'aurait  eu  aucune 
signification  si  le  citoyen  n'avait  pas  été  un  propriétaire.  Mais 
ce  propriétaire  était  empêché  par  la  loi  elle-même  d'être  un 
cultivateur.  La  culture  appartenait  aux  hilotes. 

On  sait  que  ces  hilotes  étaient  de  condition  servile;  en 
droit,  ils  n'étaient  que  des  esclaves;  aussi  voyons-nous  dans 
plusieurs  textes  qu'ils  sont  appelés  SoOXoi1,  et  un  ancien  lexi- 
cographe explique  le  verbe  ûWrEuav  comme  synonyme  de 
Soolsuav2.  Toutefois  ils  ne  ressemblaient  pas  aux  esclaves  que 
nous  voyons  à  Athènes  et  à  Rome.  Peu  d'entre  eux  étaient 
attachés  au  service  domestique.  La  plupart  vivaient  dans  les 
champs.  Tite  Live,  la  première  fois  que  leur  nom  paraît  clans 
son  histoire,  les  définit  ainsi  :  «  C'est  une  race  de  paysans  qui 
habitent  depuis  une  haute  antiquité  des  demeures  rurales3.  » 
Cette  même  situation  est  nettement  signalée  par  les  écrivains 
grecs.  Myron  de  Priène  dit  «  que  les  hilotes  étaient  des  hommes 
aux  mains  desquels  les  Spartiates  avaient  laissé  la  terre  en 
fixant  quelle  part  du  produit  chacun  d'eux  devait  leur  fournir 
à  perpétuité4  ».  Plutarque  parle  à  peu  près  de  même  :  «  Les 
hilotes  cultivaient  la  terre  pour  les  Lacédémoniens  et  leur  en 
payaient  la  redevance  fixée  à  l'origine5.  »  Ephore  dit  qu'ils 
n'étaient  esclaves  que  «  pour  certaines  choses  déterminées0  ». 
Parmi  les  règles  qui  déterminaient  leur  condition  sociale,  il  y 

1.  Théopompe,  dans  Athénée,  VI,  102. 

2.  Harpocration,  au  mot  eiXwtïûscv. 

5.  Tite  Live,  XXXIV,  27  :  Hi  sunt  jam  incle  antiquitus  castellani,  agreste  genus. 
On  sait  que  le  latin  vulgaire  appelait  castella  les  demeures  rurales  des  petits  colons 
ou  des  esclaves.  —  Cornélius  Wépos,  Pausanias,  5  :  Helotes,  quorum  magna 
multitudo  agros  Lacedœmoniorum  colit. 

4.  Myron  de  Priène,  dans  Athénée,  XIV,  c.  74. 

5.  Plutarque,  Lycurgue,  24  :  Oï  sYXwteç  aù-coT?  y^v  sîpyâÇovTo,  â7t<5œopav  ttjv 
£tpr)[xsv7)v  teXouvtêç. 

6.  Éphore,  dans  Strabon,  VIII,  5,  4,  édit.Didot,  p.  515. 
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en  avait  qui  leur  étaient  favorables,  par  exemple  celle  qui 
interdisait  au  maître  de  vendre  l'hilote  «  en  dehors  des 
limites1  »,  clause  analogue  à  celle  qui  protégeait  les  pénestes 
de  Thessalie  et  les  serfs  des  Héracléotes2.  D'autres  pouvaient 
leur  être  désavantageuses,  par  exemple  celle  qui  interdisait 
aux  maîtres  de  les  affranchir5.  Il  ne  faudrait  pas  pourtant 
conclure  de  là  que  l'hilote  ne  sortit  jamais  de  son  esclavage. 
L'histoire  de  Sparte  mentionne  fréquemment  des  hilotes  qui 
étaient  affranchis  ;  mais  ils  ne  pouvaient  l'être  que  par  l'Etat 
ou  au  moins  avec  son  autorisation.  C'est  ce  qui  a  fait  dire  à 
l'historien  Ephore  «  qu'ils  étaient  d'une  certaine  façon  esclaves 
de  l'Etat  ».  Il  n'entend  pas  par  là  que  les  hilotes  fussent  des 
esclaves  publics,  puisqu'il  dit  dans  la  même  phrase  que  chaque 
hilote  avait  un  maître*.  11  entend  seulement  qu'au-dessus  du 
maître  l'Etat  Spartiate  exerçait  une  sorte  de  domaine  éminent 
sur  ces  travailleurs  sans  lesquels  la  terre  n'aurait  pas  été  cul- 
tivée, et  qu'il  se  réservait  de  permettre  ou  d'interdire  au  maître 
de  les  détacher  du  sol  par  l'affranchissement3. 

Le  même  historien  ajoute  que  les  hilotes  occupaient  des 
demeures  propres,  demeures  qu'ils  ne  choisissaient  sans  doute 
pas  à  leur  gré,  mais  qui  leur  étaient  assignées  et  qu'apparem- 
ment ils  n'avaient  pas  le  droit  de  quitter.  En  tout  cas,  ils  ne 
vivaient  pas,  sauf  exception,  dans  la  maison  du  maître;  et 
voilà  encore  un  point  par  lequel  ils  se  distinguaient  de  la 
plupart  des  esclaves.  Chacun  avait  son  domicile  à  soi,  où  il 
vivait  avec  sa  famille,  semblable  en  cela  au  colon  que  Tacite 

1.  Ephore,  dans  Strabon. 

2.  Athénée,  VI,  84  et  85. 
5.  Ephore,  dans  Strabon. 

4.  Ibidem  :  "Qaxs  xôv  ï^ovra  p.i'r'  ÈXsuOecouv  p^ti  TttoXsïv.  Il  est  clair  que 
si  l'hilote  avait  appartenu  à  l'État,  il  n'y  aurait  pas  eu  lieu  d'interdire  «  à  celui 
qui  l'avait  »  de  l'affranchir  ou  de  le  vendre  en  dehors  des  limites.  Wester- 
mann  a  pensé  que  les  hilotes,  ayant  été  pris  à  la  guerre  et  par  l'État,  auraient  été 
concédés  par  lui  aux  particuliers.  Cette  conjecture,  assez  vraisemblable,  explique 
que  l'État  ait  conservé  quelques  droits  sur  les  hilotes. 

5.  Il  y  a  aussi  un  texte  de  Myron  de  Priène  qui  montre  que  l'hilote  avait  un 
maître;  l'historien  signale  un  délit  pour  lequel,  l'hilote  étant  puni  de  mort,  son 
maître  était  puni  d'une  amende  (Myron  de  Priène,  dans  les  Fragmenta,  édit.  Didot, 
t.  IV,  p.  461).  —  Nous  ne  doutons  pas  d'ailleurs  que  parmi  les  hilotes  il  n'y  en 
eût  qui  appartinssent  à  l'État  ;  on  sait  que  toute  ville  grecque  avait  ses  esclaves 
publics. 
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remarquait  en  Germanie  et  qui  avait  «  sa  maison  et  ses 
pénates»1. 

Nous  devons  donc  nous  représenter  l'hilote  vivant  sur  un 
champ,  dans  une  cabane  qui  lui  appartient,  avec  sa  famille. 
Il  cultive  ce  champ  et  il  en  paye  une  redevance  que  le  pro- 
priétaire ne  peut  pas  augmenter.  Il  ne  lui  est  pas  facile  d'être 
affranchi,  mais  il  n'a  pas  non  plus  à  craindre  d'être  vendu. 
Il  vit  sur  ce  champ,  et  il  ne  peut  guère  en  être  séparé.  Il  y 
vit,  sauf  exception,  de  père  en  fils.  Il  est  attaché  héréditaire- 
ment à  cette  terre  bien  plutôt  qu'à  la  personne  du  maître.  Il 
est  d'ailleurs  loin  des  yeux  de  ce  maître,  qui  vit  toujours  à  la 
ville.  L'arbitraire  a  peu  de  prise  sur  lui,  puisque  sa  redevance 
est  invariable.  Il  jouit  du  fruit  de  son  travail  ;  celte  redevance 
payée,  le  reste  est  à  lui.  11  peut  même,  à  force  de  labeur, 
acquérir  quelque  aisance.  Un  fait  rapporté  par  Plutarque 
montre  que  beaucoup  d'hilotes  possédaient,  outre  la  maison 
et  les  objets  mobiliers  qui  sont  nécessaires  à  une  famille,  une 
somme  d'argent  assez  considérable2. 

Cet  hilote  a  donc  une  tout  autre  situation  sociale  que  l'es- 
clave d'Athènes.  C'est  sans  doute  pour  cela  que  Pollux  dit 
«  qu'il  tient  le  milieu  entre  l'esclave  et  l'homme  libre3  ».  Il 
ressemble  au  péneste  thessalien,  au  clérote  crétois,  et  à  tous 
ces  serfs  de  la  glèbe  que  connaissait  la  Grèce  antique.  11  est 
un  tenancier  serf  plutôt  qu'un  esclave  *. 

Cela  n'empêchait  pas  la  condition  des  hilotes  d'être  par 
certains  côtés  très  dure.  Comme  ils  n'étaient  pas  membres  de 
la  cité,  les  lois  ne  les  protégeaient  pas5.  La  justice  n'existait 

1.  [Recherches  sur  quelques  problèmes  d'histoire,  p.  208.] 

2.  Plutarque,  Vie  de  Cléomènc,  25.  Déjà  dans  Hérodote,  IX,  80,  nous  voyons  un 

trait  qui  donne  une  idée  de  ce  qu'un  hilote  pouvait  acquérir  en  objets  mobiliers. 

Sur  les  hilotes,  voir  Wallon,  Histoire  de  l'esclavage,  t.  I,  2e  édit.,  p.  105-118; 
Claudio  Jannet,  les  Institutions  sociales  de  Sparte,  p.  12  et  suiv.  ;  Schœmann, 
2e  édit,,  t.  I,  p.  201-208. 

5.  Pollux,  Onomasticon,  III,  85. 

-4.  [Cf.  plus  haut,  p.  48  et  suiv.] 

5.  C'est  ce  qui  explique  un  fait  qui  paraît  étrange  à  première  vue  :  l'interdiction 
d'augmenter  la  redevance  n'était  pas  prononcée  par  une  loi  ;  elle  l'était  par  la 
vieille  religion  ;  contre  le  propriétaire  qui  aurait  voulu  élever  son  fermage,  il  n'y 
avait  pas  pénalité,  il  y  avait  malédiction  :  ÈTcapaxov  rçv,  dit  Plutarque.  La  religion 
s'occupait  des  hilotes  ;  mais  le  droit  civil  ne  pouvait  rien  pour  eux. 
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pas  pour  eux.  On  pouvait  donc  les  maltraiter  et  même  les 
tuer  impunément.  Nous  ne  conclurons' pas  de  là  qu'on  prit 
ordinairement  plaisir  à  les  maltraiter  :  dans  aucune  société  on 
ne  s'amuse  à  tuer  ceux  dont  le  travail  nourrit  la  société;  et  il 
est  clair  que  le  Spartiate  qui  aurait  tué  son  hilote  se  lïïf  fait 
tort  à  lui-même1.  Mais  le  droit  était  tel,  que  l'hilote  n'avait 
aucun  recours  contre  la  violence.  11  semble  que  tout  fui  permis 
contre  lui,  excepté  d'augmenter  son  fermage. 

Encore  y  a-t-il  un  point  par  lequel  l'hilote  était  relevé  : 
c'est  que,  tandis  qu'aucune  cité  grecque  n'admettait  les  esclaves 
dans  ses  armées,  à  moins  d'exceptions  rares,  la  cité  Spartiate 
paraît  avoir  admis  régulièrement  les  hilotes  dans  les  siennes. 
Us  combattaient  à  côté  de  leurs  maîtres*.  Beaucoup  d'entre 
eux  furent  affranchis  pour  leur  bravoure3.  Si  Thucydide  nous 
dit  que  Sparte  les  redouta  parfois  au  point  qu'un  jour  elle 
crut  devoir  à  sa  sûreté  d'en  massacrer  deux  mille,  cela  même 
ne  donne  pas  l'idée  d'une  classe  vile  et  sans  valeur.  Quant  à  la 
haine  qu'on  leur  attribue  volontiers  à  l'égard  de  Sparte,  elle 
ne  fut  peut-être  pas  aussi  constante  ni  aussi  générale  qu'on 
l'a  dit.  Un  exemple  entre  autres  prouve  qu'ils  n'étaient  pas 
toujours  hostiles  :  en  418,  Sparte  étant  menacée,  ils  se  levè- 
rent en  masse  pour  la  défendre4. 

Cette  condition  des  hilotes  que  nous  venons  de  tracer  est  un 
des  traits  les  plus  caractéristiques  de  la  constitution  sociale  de 
Sparte.  On  y  doit  remarquer  surtout  la  séparation  profonde 
qui  était  établie  entre  la  propriété  du  sol  et  l'occupation  ou  la 
tenure  de  ce  même  sol.  La  première  était  réservée  aux 
citoyens,  la  seconde  était  dévolue  à  une  population  servile.  La 
première  était  absolument  héréditaire  en   droit,  la   seconde 

1 .  Nous  n'avons  pas  à  parler  ici  de  la  cryptie  ;  on  s'en  fera  une  idée  assez  exacte 
en  plaçant  en  regard  du  texte  de  Plutarque  ceux  de  Platon,  Lois,  I,  p.  655  et  VI, 
p.  765;  d'Aristote,  Fragments,  80,  et  d'Héraclide.  édit.  Didot,  t.  Il,  p.  210. 

2.  Hérodote,  IX,  10;  Thucydide,  IV,  8;  IV,  80;  V,  54;  VII,  19. 
5.  Thucydide,  IV,  26  ;  V,  54. 

4.  Idem,  V,  64.  —  Les  hilotes  qu'on  voit  se  révolter  fréquemment  sont  ceux  de 
Messénie  ;  il  faut  faire  attention  à  cette  remarque  de  Pausanias,  III,  11,8:  'AnEorqsav 
oij£  à'-ocvTE;  oï  et'XwTe;,  àXXà  to  Meaaijviaxbv,  ixb  ;wv  àp-^avwv  sîXokwv  ircoa/w-* 
Gc'vtî;.  —  Lorsque  Myron  de  Priène  énumère  les  mauvais  traitements  qui  étaient 
infligés  aux  hilotes,  c'est  de  ceux  de  .Messénie  qu'il  parle. 
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était  à  peu  près  héréditaire  en  fait.  Les  relations  entre  l'une 
et  l'autre  étaient  réglées  par  l'Etat.  Il  y  avait  ainsi  pour  chaque 
petit  domaine  un  hilote  qui  le  cultivait,  et  un  Spartiate  qui  en 
percevait  une  part  des  fruits.  Ce  Spartiate  était  un  propriétaire  ; 
il  n'était  jamais  un  cultivateur.  Il  vivait  à  la  ville,  sans  avoir 
même  le  droit  de  s'occuper  de  son  champ.  Il  n'avait  rien  d'un 
propriétaire  rural,  sinon  la  redevance  qui  lui  était  apportée. 
C'est  à  peine  s'il  connaissait  sa  terre.  Nous  verrons  plus  loin 
les  conséquences  de  cette  situation  sur  l'état  économique  et 
social  de  Sparte. 

Il  est  bon  d'observer  que  le  sol  dont  les  Spartiates  avaient  la 
propriété  ne  comprenait  pas  toute  la  Laconie.  L'historien 
Ephore  nous  apprend  que  ce  pays  était  divisé  en  six  districts; 
les  Doriens  vainqueurs  ne  prirent  possession  que  de  l'un 
d'eux,  celui  qui  entourait  la  ville  de  Sparte1.  Les  anciens 
habitants,  qui  ne  furent  assujettis  qu'après  une  série  de 
guerres  et  de  traités  que  l'on  peut  voir  dans  Pausanias,  restè- 
rent en  possession,  sauf  quelques  cas  exceptionnels,  de  leurs 
villes  et  de  leurs  terres.  Il  est  admis  universellement  que  ces 
périèques  laconiens  continuèrent  d'exercer  sur  leur  sol  un 
droit  complet  de  propriété  ;  et  en  effet,  si  aucun  texte  ne  l'af- 
firme formellement,  cela  ressort  avec  une  pleine  évidence  de 
tout  ce  qu'on  sait  de  cette  population.  Suivant  Plutarque,  la 
terre  Spartiate  était  partagée  en  9000  domaines,  la  terre  laco- 
nienne  en  50  000 2. 

QuantàlaMessénie,  lorsque  les  Spartiates  s'en  furent  rendus 
maîtres,  ils  n'en  firent  pas  une  terre  publique,  une  yr\  Sri^oat'a, 
un  ager  publicus,  comme  firent  plus  tard  les  Romains;  ils  y 
établirent  tout  de  suite  leur  système  particulier  de  propriété. 
Le  territoire  fut  découpé  en  lots  que  les  Spartiates  tirèrent  au 
sort,  suivant,  le  vieil  usage  des  Grecs,  et  qui  devinrent  la 
propriété  de  chacun  d'eux5.  Mais  ils  ne  les  occupèrent  pas  et 

1.  Éphore,  dans  Strabon,  VIII,  5,  k. 

2.  Plutarque,  Vie  de  Lycurgue,  8. 

5.  Pausanias,  IV,  24  :  Ttjv  y^v  aùtoi  àtzk&yya.voy.  Dans  la  langue  grecque,  le 
terme  Xotf/^âvw  appliqué  à  la  terre,  comme  les  mots  -/.Xfjpoç  et  y.Xï]pou^eïv,  comme 
l'expression  latine  dividere  sorte,  implique  toujours  une  constitution  de  propriété 
perpétuelle  par  suite  de  l'opératio»  du  tirage  au  sort. 
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continuèrent  à  vivre  à  Sparte.  Les  Messéniens  réduits  à  l'état 
d'hilotes,  à  l'exception  de  ceux  qui  réussirent  a  fuir,  occupèrent 
et  cultivèrent  ces  champs  en  payant  chaque  année  aux  pro- 
priétaires une  redevance.  Deux  vers  de  Tyrtée  nous  montrent 
quel  était  le  taux  de  ce  fermage;  le  poète  représente  «  les 
hilotes  messéniens  courbés  sous  le  faix  comme  des  bctes  de 
somme  et  portant  chaque  année  à  leurs  maîtres  la  moitié  des 
grains  que  produisaient  leurs  champs1  ». 

IV.    LA    VIE    PRIVÉ E    A    SPARTE. 

La  famille  était  constituée  à  Lacédémone2  suivant  les  mêmes 
principes  fondamentaux  que  dans  le  reste  de  la  Grèce.  Les 
documents  n'indiquent  pas  que  les  rapports  entre  l'époux 
et  l'épouse,    entre  le  père  et  les  enfants,   y  aient  été  sen- 

1.  Tyrtée,  cité  par  Pausanias,  IV,  14;  cf.  Elicn,  Histoires  variées,  VI,  6. 

2.  Nous   disons  presque   indifféremment   Sparte   et  Lacédémone,   Spartiates  et 
Lacédémoniens.  Ce  n'est  pas  que  les  deux  termes  fussent  exactement  synonymes  ; 
mais  la  distinction  qu'il  y  avait  entre  eux  a  été  exagérée  jusqu'à  l'inexactitude  par 
quelques  historiens  modernes.  Il  n'est  pas  vrai  que  le  nom  de  Spartiates  s'appliquât 
spécialement  aux  citoyens  de  race  dorienne,   et  que  celui  de  Lacédémoniens  ou 
Laconiens  désignât  les  indigènes  vaincus.  Ceux-ci  sont  ordinairement  désignés  dans 
les  textes  par  les  deux  mots  réunis  jEsplotxoi  Aaxwvs;.  Quant  au  terme  Aaxsoaqxdvio'., 
il  s'applique  aux  Spartiates  :  il  est  même,  bien  plutôt  que  le  mot  Spartiate,  le  nom 
officiel  du  peuple.  Dans  les  textes  de  traités  de  paix  qui   sont  cités  par  Thucydide 
(V,  18  ;  V,  23;  V,  79;  VIII,  18;  VIII,  57;  VIII,  58),  c'est  le  terme  AaxsSaifidvtot 
qui  est  employé  ;  exemple  :  V,  77  :  KocrcâSê  Soxeï  xa  sxxXqala  tûv  Aaxeôaifiov'tov 
ÇupÇaXsaOai  tcottw;  'Apysiioç.  De  même  les  inscriptions   désignent  l'Etat  Spartiate 
par  les  expressions  îq  sdXiç  tûv  Aazsoatp.ovtwv  (Corpus  iuscriptioniim  griecarum, 
nos  1558,  1576,  1455).  Les  historiens  nous  ont  conservé  plusieurs  discours  qu'ils 
disent  avoir  été  prononcés  dans  les  assemblées  publiques  de  Sparte,  et  nous  y 
voyons  que   l'orateur  appelait  ses  concitoyens    AaxeSaijidvioi  (Hérodote,   V,   92  ; 
Thucydide,  I,  08,  76,  80,  80).  Hérodote  dit  indifféremment  roi  dos  Lacédémoniens 
(VI,  58)  et  roi  des  Spartiates  (I,  05;  VI,  59).  Le  mot  Aâ/.ojvsç  lui-même  est  fré- 
quemment employé  comme  synonyme  de  AaxEoai;j.o'viot  et  de  S^aoTLaTai  (Arislote, 
Politique,  II,  6,  2  ;  II,  6,  8  ;  II,  6,  21,  etc.).  —  Toutefois,  à  prendre  les  deux 
termes  dans  leur  sens  littéral,  une  distinction  est  visible  :  géographiquement,  chez 
Hérodote,  AaxcOaip.iov  désigne  la  Laconie  entière,  et  2-âpTr)  la  ville  de  Sparte 
(Hérodote,  VII,  254)  ;  politiquement,  Aay.s8aip.ojv  désigne  la  cité,  Zizipri]  la  ville. 
Au  point  de  vue  des  personnes,  AaxEtoa'.pdviot  désigne  tous  les  membres  libres  de 
l'Etat  lacédémonien,  y  compris  les  périèques  de  Laconie,  et  2x:afT'.âci:ai  est  réservé 
aux  seuls  Doriens,  qui  sont  seuls  citoyens  complets  ;  un  exemple  de  cela  se  voit 
dans  Thucydide,  IV,  58,  où  le  mot  Aax£oa'.p.dvtoi  est  appliqué  à  280  hoplites,  parmi 
lesquels  il  n'y  a  que  120  S-ap-cia-at.  A  la  fin,  le  mol  AaxEoaip.rJv.oi  reste  le  nom 
officiel,  mais  S-af-carai  prend  une  signification  honorable  et  aristocratique, 
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siblement  différents  de  ce  qu'ils  étaient  ailleurs.  Hérodote, 
qui  parle  si  souvent  et  si  volontiers  de  Sparte  et  qui  était  un 
si  curieux  observateur  des  usages  intimes,  ne  signale  jamais 
que  l'état  de  famille  des  Spartiates  s'éloignât  de  celui  des 
autres  Grecs.  Ni  Thucydide,  ni  Xénophon,  ni  Àristote  ne  font 
aucune  remarque  de  cette  nature.  Xénophon  dit  même  que 
Sparte  «  ne  diffère  des  autres  cités  par  rien,  si  ce  n'est  par  sa 
parfaite  obéissance  aux  lois  *:  ;» .  , 

A  Sparte,  comme  partout,  le  mariage  était  un  acte  sacré, 
qui  s'accomplissait  suivant  des  rites.  Plutarque  rapporte,  à  la 
vérité,  que  l'époux  devait  enlever  l'épouse,  âyccuouv  Si  àp^ay^;2; 
mais  il  faut  faire  attention  que  dans  la  phrase  suivante  l'his- 
torien signale  la  vi>[/.<peuTf>iai,  c'est-à-dire  la  femme  qui  condui- 
sait la  fiancée  à  son  époux  et  qui  dirigeait,  à  Sparte  comme 
dans  toute  la  Grèce,  la  cérémonie  nuptiale  ;  la  suite  de  la  des- 
cription de  Plutarque  montre  bien  qu'il  s'agit  de  tout  autre 
chose  que  d'un  rapt.  L'syyuY]<n;  et  la  Ttopnri  étaient  en  usage  à 
Sparte  comme  dans  les  autres  villes  grecques5.  L'enlèvement 
ou  le  simulacre  d'enlèvement  n'était  donc  pas  autre  chose 
qu'un  de  ces  rites  antiques  dont  Plutarque  et  ses  contempo- 
rains ne  comprenaient  plus  le  sens.  Denys  d'Halicarnasse,  qui 
était  un  peu  archéologue,  nous  apprend,  en  effet,  que  «  l'en- 
lèvement de  l'épouse  était  l'un  des  vieux  rites  et  l'une  des 
formalités  les  plus  remarquables  du  mariage  grec4  ».  Ce 
même  rite  se  retrouve  dans  une  grande  partie  de  la  race  indo- 
européenne, et  en  particulier  chez  les  Romains5. 

Il  y  a  encore  dans  Plutarque  un  passage  où  il  semble  croire 
que  le  lien  du  mariage  était  peu  respecté  à  Lacédémone,  que 
l'adultère  y  était  permis,  que  les  femmes  y  étaient  à  tous, 
ainsi  que  les  enfants6.  Mais  cela    est  démenti  par  un  grand 

.    1.  Xénophon,  Mémorables,  IV,  4,  15. 

2.  Plutarque,  Lycurgue,  15. 

5.  Idem,  Lysandre,  36;  Lycurgue,  15;  sur  le  rôle  de  la  vu^tosûrpia,  voir 
Pollux,  III,  41. 

4.  Denys  d'Halicarnasse,  Antiquitates  romanœ,  II,  50,  édit.  Reiske,  t.  I,  p.  501  : 
.'Ap^ayrjv...  !XX7}viz6v  tb  v.où  àp^aîov  to  è'Ooç  xai  rp67cwv  au^.7iavrwv  -/a9'  ouç  auva- 
rtovTai  ydpiot  IjciçavéoiaTov. 

5.  [La  Cité  Antique,  liv.  II,  e.  2.] 

6.  Plutarque,  Lycurgue,  15. 
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nombre  de  récits  que  l'on  peut  lire  dans  Hérodote,  dans 
Xénophon  et  dans  Plutarque  lui-même.  C'est  ce  dernier  qui 
nous  montre,  dans  un  autre  passage,  la  femme  «  gardant  la 
maison  du  mari  »,  et  qui  nous  parle  «  des  antiques  devoirs 
du  mariage  à  Sparte1  ».  Qu'on  lise  chez  le  même  écrivain  les 
Apophtegmes  des  femmes  lacédémoniennes,  et,  sans  être  obligé 
de  croire  que  toutes  ces  paroles  soient  authentiques,  on  recon- 
naîtra qu'elles  n'auraient  pas  été  inventées  dans  un  pays  où 
l'on  n'aurait  pas  connu  les  devoirs  du  mariage.  Dans  maintes 
anecdotes  nous  voyons  un  mari  ou  un  père  agir  et  parler  vis- 
à-vis  de  sa  femme  et  de  ses  enfants  comme  eût  fait  un  Athé- 
nien. Et,  d'autre  part,  on  ne  rencontre  ni  un  récit  ni  une 
parole  qui  soit  l'indice  d'un  état  de  promiscuité. 

Les  usages  des  anciens  doivent  être  examinés  sans  faire 
acception  de  nos  idées  modernes.  On  sait  qu'à  Sparte  le 
divorce  était  permis  et  pouvait  même  être  ordonné  au  mari  en 
cas  de  stérilité  de  la  femme2;  c'était  une  règle  générale  dans 
l'antiquité  :  elle  tenait  aux  principes  les  plus  sacrés  de  la 
famille  et  à  l'obligation  religieuse  de  la  perpétuer.  On  voit 
aussi  que,  dans  le  cas  d'impuissance  du  mari,  la  femme  pou- 
vait s'unir  au  plus  proche  parent  de  cet  homme,  surtout  avec 
son  frère5;  c'était  une  règle  qui,  dans  un  âge  antique,  avait 
été  générale  dans  la  race  indo-européenne1;  elle  existait  encore 


1.  Comparaison  de  Lycurgue  et  de  Numa,  c.  5  :  Oi'/.ot  ttj';  yuvatxb;  où'tt]s  r.<xp' 
aùxw,  xatTou  Yot;j.ou  pivovio;  ira  twv  gÇ  &?'/jti  ôiy.atav.  —  Dans  les  Apophthegmata 
laconica,  Lycurgi,  20  :  ToaaÛTT)  rjv  ato?poaûv7)  twv  yjvat/.wv  oS;  ànsaTov  givaixciTfj? 
;jloi/3;3c;  re*p'  aùxaî;.  —  Isocrate  dit  aussi  (Panathenaicus,  259)  qu'il  n'y  a  qu'à 
Sparte  que  l'on  ne  voit  pas  ata/ûva;  yuva'./.ûv.  Il  est  clair  qu'il  ne  faut  pas  prendre 
ces  assertions  à  la  lettre  ;  elles  attestent  seulement  que  les  autres  Grecs  n'attri- 
buaient pas  aux  Spartiates  un  état  de  famille  moins  régulier  que  le  leur. 

2.  Hérodote,  V,  59;  VI,  61. 

5.  Polybe,  Xlf,  6,  8,  édit.  Didot,  p.  508  :  Ilapà  xoïç  AaxeSaqjiovfotç  rcârpiov  tjv  xat 
auv7)6£;Tpetç  àvSpa;  ïyjnv  fuvaïxa  àôîXsoù;  ôvtaç.  Ce  passage  a  été  quelquefois  inter- 
prété inexactement,  parce  qu'on  n'a  pas  fait  attention  aux  mots  ccoeX^oùç  ovra;  qui 
précisent  la  pensée  de  l'historien.  Il  faut  noter  d'ailleurs  que  l'historien  ne  dit  pas 
que  les  trois  frères  eussent  cette  femme  en  même  temps.  —  Cet  antique  usage,  dont 
le  souvenir  était  arrivé  jusqu'à  Polybe,  était  apparemment  devenu  rare  dès  le  temps 
d'Hérodote,  qui  n'en  parle  jamais.  Xénophon  et  Plutarque  en  ont  eu  quelque  vague 
notion;  ils  parlent  du  mari  vieux  et  impuissant  qui  serait  tenu  d'introduire  un 
jeune  homme  près  de  sa  femme. 

4.  Lois  de  Manou,  IX,  59  et  145.  Le  lévirat  existait  aussi  chez  les  Hébreux. 
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dans  Athènes  au  temps  de  Solon'.  Il  est  d'ailleurs  vraisem- 
blable qu'elle  n'était  appliquée,  à  Sparte  comme  à  Athènes, 
que  dans  le  cas  où  une  famille  était  menacée  de  s'éteindre. 
Quoi  qu'il  en  soit,  ces  antiques  prescriptions  n'altéraient  en 
rien  le  principe  de  la  monogamie  qui  était  la  règle  absolue  à 
Sparte.  Outre  que  cette  vérité  ressort  d'un  grand  nombre 
d'anecdotes,  elle  est  attestée  en  termes  exprès  par  Hérodote,  au 
sujet  d'une  exception  qu'il  signale.  11  raconte  que  les  Éphores, 
ayant  voulu  contraindre  un  roi  à  renvoyer  sa  femme  parce 
qu'elle  était  stérile,  mais  n'ayant  pu  l'obtenir  de  lui,  imagi- 
nèrent l'expédient  de  l'obliger  à  épouser  une  autre  femme 
tout  en  gardant  la  première;  le  roi  y  consentit,  et  il  eut  alors, 
dit  l'historien,  deux  femmes  et  deux  foyers,  «  ce  qui  était  con- 
traire à  ce  qui  se  passe  à  Sparte2  ».  Quanta  l'adultère,  il  y  était 
réputé  l'un  des  plus  grands  crimes,  et  il  paraît,  s'il  faut  en 
croire  Plutarque,  que  les  Spartiates  aimaient  à  dire  qu'il  était 
inconnu  chez  eux".  Plusieurs  faits  de  l'histoire  montrent  qu'il 
n'était  pas  plus  inconnu  à  Sparte  qu'ailleurs;  mais  ils  mon- 
trent en  même  temps  qu'il  y  était  réprouvé  et  puni.  Les  fils 
nés  hors  du  mariage  ou  nés  de  l'adultère  étaient  exclus,  non 
seulement  de  la  succession  paternelle,  mais  encore  de  tous  les 
droits  du  citoyen4. 

La  puissance  paternelle  était,  à  la  vérité,  très  restreinte  par 
la  puissance  de  l'Etat;  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  le  fils 
appartenait  au  père.  Les  enfants  recevaient  une  éducation 
commune;  encore  rentraient-ils  chaque  soir  dans  la  maison 
paternelle,  dans  cette  maison  dont  ils  devaient  un  jour 
hériter5.  Un  trait  curieux  des  mœurs  antiques,  qui  nous  a  été 

1.  Plutarque,  Solon,  20. 

2.  Hérodote,  V,  40  :  Tuvaux;  ë/wv  oûo  StÇàj  ïa-n'a;  oi'xee,  tiolewv  oùSafià  Siîap- 
T'.r)xty.a. 

5.  Plutarque,  Lycurgue,  15,  in  fine. 

4.  Strabon,  VI,  3,  3  :  Tojç  îtapGsvîa;  où'/_  ôjAOiw;  toÏç  aXXotç  Èxî[jiwv  w;  oùx  ex 
Y<x[xou  ycYovo'Ta;.  —  Plutarque,  Agésilas,  4  :  'AyrjafXao;  £?^£  xà  -^p7)'[j.aTa  xou  "Aytoo? 
w;  vdôov  àrsXâaa;  tôv  AswTu^fôrjv.  Cet  exemple  montre  que  le  fils  adultérin  était 
exclu  de  la  succession,  même  quand  il  n'y  avait  pas  d'enfant  légitime,  et  l'héritage 
passait  alors  aux  collatéraux.  —  De  même  à  Athènes,  le  v66o;  n'héritait  pas 
(Démosthène,  Pro  Phormione,  32;  In  EubuUdem,  53;  Aristophane,  Aves,  1642 
et  suiv.). 

5.  Sur  la  vie  des  enfants  dans  la  maison,  voir  le  trait  que  Plutarque  rapporte 
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conservé  par  Justin,  montre  que  les  Spartiates  avaient,  comme 
tous  les  Grecs*  des  tombeaux  de  famille1,  signe  certain  <ju'à 
Sparte  comme  partout  la  famille  était  un  groupe  régulier  et 
permanent  d'âge  en  âge. 

Il  s'en  fallait  de  tout  que  Sparte  ignorât  la  vie  privée.  Chaque 
famille  avait  sa  maison.  Cette  maison  avait  un  foyer,  comme 
chez  tous  les  Grecs,  c'est-à-dire  un  culte  intérieur.  Nous  lisons 
dans  Hérodote  que  Démarale  rentrant  chez  lui  s'approche  de 
sou  autel  et  invoque  son  dieu  domestique,  son  Zsù;  "ëo/.eio;4. 
Plutarque  mentionne  des  sacrifices  privés3,  comme  il  y  en 
avait  tant  dans  toute  famille  grecque;  ces  sacrifices  intimes 
supposent  des  fêtes  domestiques,  des  anniversaires,  toute  la 
vie  de  famille  des  anciens.  Aristote  et  Platon  assurent  que  les 
femmes  jouissaient  à  Sparte  d'une  plus  grande  liberté  dans 
leurs  maisons  qu'elles  n'en  avaient  dans  les  autres  villes  grec- 
ques1. Il  y  a  surtout  un  passage  curieux  de  Denys  d'Halicar- 
uassc  où  il  compare  les  trois  grandes  cités,  Rome,  Athènes  et 
Sparte,  au  point  de  vue  de  la  vie  privée;  or  celle  où  la  vie 
privée  lui  paraît  avoir  eu  le  plus  d'indépendance  est  précisé- 
ment Sparte  :  «  Toute  infraction  au  bon  ordre,  dit-il,  si  elle 
est  commise  en  un  lieu  public,  est  passible  d'une  peine;  mais 

d'Agésilas  jouant  avec  ses  enfants  (Plutarque,  Agésilas,  25-2G).  —  Antalcidas, 
dans  un  moment  de  danger,  envoie  ses  enfants  dans  Pile  de  Cythère  (Plutarque, 
Agésilas,  52). 

1.  Justin,  III,  5  :  Tantum  ardorem  militibus  injecit  ut,  non  de  sainte,  sed  de 
sepultura  solliciti,  tesseras  insculptis  suis  et  patrum  nominibus  dextro  brachio 
deligarent  :  ut,  si  omnes  adversum  prœlium  consumpsisset,  et  temporis  spatio 
eonfusa  eorporum  lineamenta  essent,  e.v  indicio  titulorum  tradi  sepultura' 
possent.  Cf.  Eschyle,  Sept  contre.  Thèbes,  v.  914. 

2.  Hérodote,  VI,  67,  68  :  "Mie   s;  Ta  Icdutoû  oî/.t'a,  aÙTi/.a  oè  s'O-js  T(ji  Au  (BoSv, 

Ojaa;  oè  ttjv  [XTjtipa  l/.okioi "Q  P^P'  Geôv  ŒE  twv  aÀÀwv  /.ataKTOjJLevo;  bcETEÛcu 

/.a''.  to3  'Epxslou  A-.ô;  touSe. 

5.  Plutarque,  Lycurgue,  12  :  'E*,rp  oi'xoi  Seuiveîv  ir.ôn  6Jaa;  ttj  &|rfesis. 

4.  Aristote,   Politique,  II,  6,  édit.  Didot,   p.  511,   512  :    'H  reept  ta;  yuvaïV.a; 

Sveaiç Zoiatv  à/.o)vâaTu>;  7:0b;  à'naaav   à/.oXaa:av  xal  xpu^spoi;.  Platon,  Lois,  I, 

p.  657  :  Tôv  YUvaOHôv  n«p'  up.Lv  àveaiv.  C'est  ce  que  dit  aussi  Denys  d'IIalicar- 
nasse,  II,  24  :  'Pwuaîb'.  oux  àçîjxav  (SasEp  Aa/.soa'.txôv.ot  toc;  xwv  fuvaixây  ouÀazâ;. 
-  Nous  inclinons  h  croire  que  Platon,  Aristote  et  Denys  exagèrent  quelque  peu; 
nous  savons,  en  effet,  que  les  Spartiates  avaient,  comme  tous  les  autres  Grecs,  des 
magistrats  chargés  de  surveiller  les  femmes;  mais  il  ressort  au  moins  de  ces  textes 
que  la  surveillance  était  moins  sévère  qu'ailleurs,  surtout  dans  l'intérieur  des 
maisons.  Nous  rencontrerons  plus  loin  des  faits  qui  confirmeront  encore  cette 
vérité. 
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l'Etat  n'a  nul  souci  de  ce  qui  se  fait  dans  les  maisons;  la 
porte  de  la  cour  antérieure  est  la  limite  où  commence  la 
liberté  de  la  vie1.  »  Plutarque  fait  observer  comme  une  chose 
exceptionnelle  qu' Agésilas,  affectionnant  les  vieux  usages,  ne 
changea  rien  à  ses  repas,  à  ses  bains,  à  la  parure  de  sa  femme, 
à  son  train  de  maison2.  C'est  donc  que  d'autres  se  permet- 
taient le  luxe  intérieur  et  la  parure  pour  leur  femme.  Il  semble 
même  que  les  dépenses  de  toilette,  d'ameublement  et  de 
table,  au  moins  pour  les  femmes,  aient  été  poussées  très  loin 
à  Sparte3,  et  peut-être  dépassaient-elles  celles  des  femmes 
athéniennes.  Aristole  ajoute  que  les  femmes  exerçaient  à 
Sparte  un  grand  empire,  ce  qui  ne  se  concilierait  pas  avec  la 
pratique  de  la  vie  commune  et  ce  qui  suppose  au  contraire  de 
fortes  habitudes  de  vie  intérieure*. 

Mais  si  la  liberté  était  grande  pour  les  femmes,  elle  était 
à  peu  près  nulle  pour  les  hommes.  Ce  qui  distinguait  le  plus 
Lacédémone  des  autres  cités  grecques,  c'est  la  discipline 
qu'elle  imposait  à  ses  citoyens.  Encore  y  aurait-il  de  l'exagé- 
ration à  dire  que  cet  assujettissement  de  l'individu  à  l'égard 
de  la  cité  ait  été  une  chose  particulière  à  Sparte.  Les  pres- 
criptions dont  nous  allons  parler,  telles  que  l'éducation  en 
commun,  les  exercices  gymnastiques,  les  devoirs  de  l'éphébie, 
les  obligations  imposées  à  chaque  âge  de  la  vie,  tout  cela  se 
trouve  dans  toutes  les  villes  grecques,  et  aussi  bien  chez  les 


1.  Denys  d'IIalicarnasse,  XX,  2  (XX,  15,  édit.  Kiessling,  t.  IV,  p.  167)  :  Aaxs- 
oatftovioi  tu>v  x.ax'  oï-/.;av  ytvojjiEvwv  qSte  npovoiav  ouxe  ç>'jXa/.7)v  È-oioD'vto,  ttjv  aù'Xs:ov 
Oûpav  IxaaTco  8pov  Etvou  ttjç  ÈXsuOspfa;  tou  jîfou. 

2.  Plutarque,  Agésilas,  19. 

3.  Aristote,  Politique,  11,  6  ;  Platon,  Lois,  I,  p.  657  ;  VI,  p.  781  ;  cf.  Plutarque, 
Agis,  passim.  —  Plutarque  signale  (Agésilas,  19)  un  des  principaux  objets  de 
luxe  :  c'étaient  des  sièges  sculptés,  xâvaOpa,  dans  lesquels  les  jeunes  filles  se  faisaient 
porter  aux  processions.  —  Il  faut  noter  toutefois  qu'un  fragment  d'Héraclide 
contredit  ou  paraît  contredire  les  assertions  d' Aristote,  de  Platon  et  de  Plutarque  : 
Twv  ëv  Aay.îôaipLov.  •yuvaiy.wv  xdajxoç  ior^-a.1.  oùoï  xouav  ëÇeativ  oùôè  y  puaooopsîv 
(lléraclide,  dans  les  Fragmenta  historieorum  graecorum,  Didot,  t.  II,  p.  211).  Peut- 
être  Héraclide  parle-t-il  de  l'état  légal;  Aristote  et  Platon,  de  l'état  réel;  peut- 
être  aussi  le  luxe  était-il  interdit  au  dehors,  mais  permis  dans  la  maison. 

A.  Aristote,  Politique,  II,  6,  Didot,  p.  511  :  ruvatstoxpatoôfievoi...  xa\  t.oXaz 
otio/EïTo  u;wb  twv  fuvaix&jy.  Cette  remarque  ne  s'applique  pas  seulement  au  temps 
de  la  décadence  de  Sparte;  car  Aristote  parle  au  temps  passé  et  ajoute  :  'E~\  -?>; 
à^yn;  aÙTûv,  au  temps  où  Sparte  exerçait  l'empire. 
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Ioniens  ot  les  Eoliens  que  chez  les  Doriens.  Les  différences 
n'étaient  que  dans  la  mesure.  Partout,  avec  plus  ou  moins 
de  rigueur,  le  principe  était,  suivant  la  formule  que  nous 
trouvons  dans  Platon,  «  que  le  citoyen  dût  mettre  son  appli- 
cation à  garder  et  à  entretenir  l'ordre  établi  pour  tous  par  la 
cité  »,  <7oj'(uv  tôv  x.oivov  Trjç  Tzôlziù;  jtocfjt.ov1.  Ce  qui  est  particu- 
lier à  Sparte,  c'est  que  la  discipline  y  fut  plus  sévère  qu'ail- 
leurs et  s'y  maintint  plus  longtemps. 

Le  citoyen  de  Sparte  n'avait  pas  le  droit  de  faire  le  com- 
merce, ni  d'exercer  un  métier.  Il  ne  lui  était  pas  même 
permis  de  cultiver  sa  propre  terre.  Il  lui  était  absolument 
défendu  «  de  mettre  la  main  à  aucun  travail2  ».  La  règle  était 
qu'il  eût  «  abondance  d'inoccupation  »,  àoOovio.  cyolr.ç,  par 
quoi  nous  devons  entendre  qu'il  était  tenu  de  donner  tout 
son  temps  et  tous  ses  soins,  non  à  des  intérêts  personnels, 
mais  à  la  cité. 

Le  Spartiate  n'avait  pas  le  droit  de  rester  célibataire.  Un 
châtiment  très  rigoureux,  Ykny.ix,  frappait  celui  qui  ne  se 
mariait  pas;  en  outre,  «  il  était  contraint  par  les  magistrats, 
chaque  année,  de  faire  le  tour  de  l'agora,  nu,  en  chantant  un 
refrain  où  il  était  dit  qu'il  était  puni  avec  justice  pour  avoir 
désobéi  aux  lois r"  ».  Une  peine  frappait  même  l'homme  qui 
se  mariait  tard  ou  qui  «  se  mariait  mal i  » . 

L'habillement  était  soumis  à  des  règles,  et  il  était  le  même 
pour  les  riches  et  pour  les  pauvres  \  Le  citoyen  n'avait  pas  le 
droit  de  porter  des  bijoux0,  et  une  vieille  loi,  peu  observée 
vraisemblablement,  mais  toujours  rappelée  d'année  en  année, 
lui  ordonnait  de  se  raser  la  moustache7. 

L'éducation  de  l'enfant  n'appartenait  pas  au  père.  On  n'était 

1.  Platon,  Lois,  VIII,  p.  846.  On  a  mal  compris  ce  passage  en  l'appliquant  exclu- 
sivement aux  cités  doriennes.  Platon  dit  cela  du  citoyen  grec  en  général  et  non  pas 
seulement  du  Spartiate;  c'est  même  dans  la  bouche  d'un  Athénien  qu'il  place  cette 
maxime. 

2.  Plutarque,  Lycurguc,  24.  Cf.  Élien,  VI. 
5.  Ibidem,  15;  Ly sandre,  50. 

4.  Ly  sandre,  50  :  tdxt[  o^rfap-'ou,  xay.oYap.iou. 

5.  Thucydide,  I,  C;  Xénophon,  Respublica  Laccdœmomorum,  7. 
G.  Plutarque,  Lycuryuc,  9. 

7.  Idem,  Cléomène,  9,  d'après  Aristote. 
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pas  libre  d'élever  son  fils  chez  soi,  de  l'instruire  soi-même  ou 
de  lui  donner  un  précepteur.  Dès  l'âge  de  sept  ans,  les  enfants 
étaient  pris  par  l'État,  distribués  en  classes  et  instruits  en 
commun  par  des  maîtres  que  la  cité  avait  choisis1.  Bien  qu'il 
y  eût  des  riches  et  des  pauvres  dans  la  société  Spartiate,  l'édu- 
cation était  la  même  pour  tous,  et  Aristote  remarque  qu'elle 
était  celle  qui  eût  convenu  aux  pauvres2.  Elle  se  composait 
d'exercices  gymniques  et  musicaux,  tous  également  obliga- 
toires et  fixés  invariablement  par  l'État.  Au  fond,  cette  éduca- 
tion était  la  même  que  clans  les  autres  cités  grecques;  elle 
était  seulement  plus  sévère3. 

Après  les  exercices  de  l'enfance  venaient  ceux  de  l'éphébie. 
Les  jeunes  gens  apprenaient  le  métier  des  armes,  et  ils  l'ap- 
prenaient par  la  pratique,  s'exerçant  chaque  jour,  mangeant 
ensemble,  dormant  en  commun4,  occupés  à  faire  la  garde  ou 
à  parcourir  la  campagne5.  Ce  temps  d'apprentissage  terminé, 
on  était  encore  soldat,  et  le  devoir  militaire  se  prolongeait 
durant  quarante  années6.  A  la  différence  des  autres  cités 
grecques,  on  était  soldat  même  en  temps  de  paix;  tous  les 
citoyens  étaient  distribués  en  petits  groupes  qu'on  appelait  des 
énomoties'1,  et  qui  étaient  composés  d'hommes  du  même  âge 
unis  par  un  serment  sacré8.  Plusieurs  énomoties  formaient  un 
■Xo^oc,  quatre  Xoyoi  une  (;.6pa9,  et  tous  ces  corps  étaient  com- 
mandés par  des  énomotarques,  des  lochages,  des  polémarques. 
Par  ce  système,  le  Spartiate  était  toujours  à  l'état  de  soldat, 

1.  Plutarque,  Lycurgue,  16. 

2.  Aristote,  Politique,  IV,    7,  édit.   Didot,  p.  555  :  cOtu.otw;  o?  tûv  zXojaîwv 

TfÉOOVTOU    TOÏÇ    TÛV    ^£VT]TWV,    7.0.1   7îa'.OEUOVTai    TOV    TpÔTCOV    TOUTOV    OV    ûfl)    OUVa-.VTO    V.OL'. 

tcjv  7ï£v^twv  01  toûosç.  Nous  rencontrerons  plus  loin  un  fait  qui  contredit  quelque 
peu  cette  assertion  trop  générale  d' Aristote. 

3.  Plutarque,  Agésilas,  1  :   T)]v  àywyrjv  sv  Aaxsoaijiovi  syAirjpàv  xai  7:oXu^ovov. 

4.  Idem,  Apophthegmata  Laconica,  Lycurgi,  17:  Ta  nkeXinov  T7)s  rjjiipa; 
auvEÏvai  toÏç  fjXr/aco-at;,  xal  toc;  yjx.ta;  o).a;  auvava7ratjs<38cu. 

5.  Aristote,  Politique,  II,  6,  15,  signale  les  opoupocû  Plutarque,  Lycurgue,  28, 
et  Platon,  Lois,  I,  p.  653  et  VI,  p.  765,  décrivent  les  expéditions  nocturnes  dans 
la  campagne. 

6.  Thucydide,  V,  64;  Xénophon,  Helléniques,  VI,  4,  17:  Mé/pi  *ûv  têttcx- 
pâ/.ovia  àcp'  rjoTjç. 

7.  Thucydide,  V,  67-68;  Xénophon,  Helléniques,  \T,  4,  12. 

8.  Hésychius  :  'EvaipioTiV  Tdc£i;  xi?  Stà  aoaytcDV  !voj;j.oto;. 

9.  Harpocration,  d'après  Aristote,  V  [topa. 
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presque   toujours  en  exercices  militaires  ou  en   expédition, 

toujours  enserré  entre  des  camarades1,  toujours  sous  les 
ordres  d'un  chef.  Aussi  les  écrivains  athéniens  remarquaient- 
ils  que  Sparte  ressemblait  à  un  camp*. 

A  cela  se  rattachait  une  particularité  dont  parle  Plutarque, 
mais  qu'il  ne  nous  semble  pas  qu'on  ait  bien  comprise  :  on  a 
supposé  que  le  mari  ne  vivait  pas  dans  la  maison  de  sa  femme 
et  ne  voyait  celle-ci  que  quelques  heures.  Le  passage  de  Plu- 
tarque est  très  clair:  il  ne  parle  que  des  hommes  encore  dans 
la  jeunesse,  lesquels  avaient  l'obligation,  comme  soldats,  de 
vivre  ensemble.  Comme  le  mariage  pouvait  avoir  lieu  avant 
l'âge  où  cessait  le  service  journalier,  il  ne  fallait  pourtant  pas 
que  les  devoirs  du  soldat  fussent  suspendus,  et  le  jeune  époux 
ne  pouvait  que  se  dérober  pour  quelques  heures  à  la  caserne'. 
C'était  seulement  quand  il  avait  donné  trois  fils  à  l'Etat  qu'il 
était  exempté  des  gardes  :  il  l'était  de  tout  service  militaire 
quand  il  en  avait  donné  quatre1. 

«  A  Sparte,  on  ne  laissait  à  personne  la  liberté  de  vivre  à 
son  gré  :  chacun  menait  le  genre  de  vie  déterminé  par  la  loi  ; 
toutes  les  occupations  avaient  en  vue  l'Etat,  et  chacun  devait 
bien  se  mettre  dans  l'esprit  qu'il  ne  s'appartenait  pas  à  lui- 
mèine,  mais  qu'il  appartenait  à  la  cité3.  »  Voilà  ce  que  nous 
disent  les  anciens;  mais  ils  ne  nous  disent  nullement  que  la 
vie  fût  commune  ou  que  le  sol  fût  commun.  Ce  que  nous 
voyons,  dans  ces  règles  si  rigoureuses,  c'était  l'obéissance  du 
citoyen  à  l'État,  ce  n'était  pas  le  communisme.  Le  législateur 
de  Sparte,  quel  qu'il  fût,  avait  beaucoup  moins  songé  à  l'éga- 
lité qu'à  la  discipline,  et  l'erreur  des  écrivains  qui  sont  venus 
plus  tard  a  été  de  confondre  cette  discipline  avec  une  égalité 

t.  Isocrate,  Pmiallienaicus,  217  :  Tdbce?  -/.aOsa-rixo-a  xa\  jrpàç  -r(v  ararjoiv  -f^ 
àvooîta;  -/.ai  t/jv   ô;i.ovo'.av. 

2.  Platon,  Lois,  II,  p.  6(30:  ^-r.azor.iwj  -oX-rsiav  ï^ext.  —  Isocrale,  Archi- 
damus,  81  :  lloX'.T^'av  ô;xo(av  aroaTo-Éo'o  xaXS;  8ioixou(iiv(t>.  —  Plularquo»,  Lij- 
curgue,  24. 

5.  Plutarque,  Lycurgue,  lo  :  SuvStotTptyac  /pdvov  où  zoXùv  àicVjet  -/.a(k'J07]<îtov 
[jLîxà  tôv  à'ÀAwv  vswv. 

4.  Àristote,  Politique,  II,  6,  13,  édit.  Didol,  p.  512;  Élicn,  Histoires  variée!:, 
VI,  0. 

5.  Plutarque,  Lycurgue,  24. 
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ou  une  communauté  imaginaire.  La  discipline  lacédémoniennc 
n'empêchait  ni  la  vie  privée,  ni  la  propriété  individuelle,  ni 
le  luxe  intérieur,  ni  l'inégalité  des  fortunes. 


Y.    DES  REPAS    COMMUNS. 

A  côté  de  la  propriété  privée  et  de  la  vie  de  famille,  on  ren- 
contre pourtant  une  coutume  qui,  à  première  vue,  parait 
avoir  un  ©aractère  communiste  :  c'est  celle  des  symlies  ou 
repas  publics.  Plusieurs  écrivains  modernes  ont  pensé  qu'une 
telle  pratique  était  une  sorte  de  communauté  de  biens  ou  était 
au  moins  le  reste  et  comme  le  vestige  d'une  communauté 
primitive'. 

Mais  il  se  présente  une  première  objection.  Les  textes  an- 
ciens, sur  lesquels  notre  jugement  est  bien  obligé  de  se  régler, 
nous  apprennent  que  les  repas  publics  n'appartenaient  pas  à 
l'âge  le  plus  antique  de  Sparte.  Hérodote,  notre  principal 
guide,  et  qui  connaissait  Sparte  pour  y  avoir  séjourné2,  fait 
clairement  entendre  qu'ils  furent  inconnus  durant  les  deux 
premiers  siècles  de  la  cité  dorienne  et  qu'ils  ne  furent  institués 
que  par  Lycurgue3.  Plutarque  en  attribue  aussi  le  premier 
établissement  à  ce  législateur,  et  il  en  parle  comme  d'une 
innovation  qui  aurait  remplacé  des  habitudes  toutes  con- 
traires4. Xénophon  est  plus  clair  encore  :  il  croit  formellement 


1.  Ém.  de  Laveleye,  Des  formes  primitives  de  la  propriété,  p.  157-161. 
C'est  aussi  la  théorie  de  M.  P.  Yiollet,  Caractère  collectif  des  premières  pro- 
priétés, dans  la  Bibliothèque  de  l'École  des  Chartes,  1872,  p.  470.  Cf.  Trieber, 
Forschungen  zur  Spartanischen  Verfassungsgeschichte,  p.  19  à  20.  —  Les  meil- 
leurs travaux  sur  le  même  sujet  sont  :  Kopstadt,  De  rerum  Laconicarum  et  con- 
stitutionis  Lycurgise  indole,  1849,  p.  152  et  suiv.  ;  Schœmann,  Griechische 
Alterthumer,  2e  édit.,  t.  I,  p.  278;  K.  Fr.  Hermann,  Lehrbuch  der  Griechischen 
Antiquitœten,  5e  édit.,  §  28;  Grote,  Histoire  de  la  Grèce,  trad.  Sadous,  t.  III; 
Wallon,  Histoire  de  V esclavage,  2e  édit.,  t.  T,  p.  120;  Rielschowsky,  De  Sparta- 
norum  syssitiis,  Rreslau,  1869;  Claudio  Jannet,  les  Institutions  sociales  et  le 
droit  civil  à  Sparte,  2e  édit.,  1880,  p.  58,  59,  71. 

2.  Hérodote,  III,  55. 

5.  Idem,  I,  65:  OpoTspov  -/.ax.ovou.okaTOt  à'aav  rcavTwv  'E^X^vcov...  Auxoupyo; 
jAET£a~ir]as  xà  vo'fjufxa  xai  auaaiTta  £<3Tr\az. 

4.  Plutarque,  Lycurgue,  10:  "Eti  81  jjlSXXov  lîuOéaOat  rfj  tpuoî)  8tavo7)(ki; 
I^rjys  T7]v  Tôiv  auatfiTÛov  y.aTaa/.e'jïjv. 
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qu'avant  Lycurgue  «  les  Spartiates  mangeaient  chacun  dans 
sa  maison  et  à  sa  guise  »  et  que  les  repas  communs  n'ont  été 
pratiqués  qu'à  partir  de  ce  législateur1.  Lors  donc  que  l'on  se 
représente  les  repas  publics  comme  une  des  coutumes  primor- 
diales de  la  race,  on  fait  une  conjecture  qui  ne  s'appuie  que 
sur  des  raisonnements  sans  valeur,  et  qui  est  démentie  par 
les  textes.  A  s'en  tenir  aux  documents,  on  y  voit  une  institu- 
tion dont  le  commencement  est  connu.  Elle  n'est  pas  le  reste 
d'une  communauté  originelle,  ainsi  qu'on  l'a  dit;  elle  a  suc- 
cédé, au  contraire,  à  des  habitudes  de  vie  privée  et  d'indivi- 
dualisme. 

11  faut  d'ailleurs  observer  le  détail  et  la  pratique  de  cette 
institution.  Les  repas  publics  de  Sparte  ne  nous  sont  pas  seu- 
lement signalés  par  les  deux  ou  trois  phrases  vagues  que  l'on 
se  plaît  à  citer  toujours;  nous  possédons  sur  eux  beaucoup  de 
traits  précis,  lesquels,  à  la  vérité,  se  trouvent  épars  dans  Plu- 
tarque,  dans  Àristote  et  dans  beaucoup  d'autres  écrivains  dont 
les  fragments  sont  dans  Athénée.  Si  l'on  réunit  ces  traits  dis- 
persés, on  aura  une  description  presque  complète  de  ces 
repas  et  l'on  pourra  se  faire  d'eux  une  idée  exacte.  Or  voici 
les  faits  caractéristiques  que  ces  textes  nous  font  connaître. 

1°  Les  hommes  seuls  prenaient  part  à  ces  repas;  les 
femmes  n'y  étaient  pas  admises.  Platon  le  dit  formellement; 
Aristote  le  coniirme2;  cela  ressort  d'ailleurs  de  tout  ce  que 
décrivent  Xénophon  et  Plutarque,  qui  ne  signalent  jamais  la 
présence  d'une  femme.  Aussi  le  nom  le  plus  ancien  de  ces 
repas  avait-il  été  celui  de  àvSpsïa,  qui  signifiait  repas  des 
hommes  ou  repas  des  guerriers3. 


1.  Xénophon,  Iiespublica  Lacedsemoniorum,  5  :  AuxoSp-yoc  îcapaXaÇwv  xoù; 
-^aoT'.âxa;  wa^sp  touç  à'XXou?  "EXXrjva;  o't'/.o1.  axrçvoO'vTa;,  yvou;  èv  toutoi;  -Xsïsira 
focoioupYâaQa'.,  si;  to  ipavspbv  i%7\-ya.yz  xà  oua/.rjvia  /al  «jÎtov  ÏTaÇsv  aùtot?.  11 
n'entre  pas  dans  le  cadre  de  notre  étude  d'examiner  si  ce  petit  traité  est  réellement 
de  Xénophon  ;  la  question  est  encore  discutée  ;  mais  quel  qu'en  soit  l'auteur,  il 
est  pour  nous  un  document  ancien;  nous  sommes  loin  de  lui  accorder  la  même 
valeur  qu'aux  renseignements  fournis  par  Hérodote  ou  par  Aristote;  encore  ne 
peut-on  pas  le  négliger.  Voir  sur  ce  point  l'étude  de  M.  Hipp.  Bazin,  1885. 

2.  Platon,  Lois,  VI,  p.  781;  Aristote,  Politique,  II,  7,  édit.  Didot,  p.  515. 

o.  Aristote,  Politique,  II,  7,  5,  édit.  Uidot,  p.  515.  C'est  aussi  ce  que  dit 
Ephore  qui  cite  un  vers  d'Alcman,  dans  Strahon,  X,  4,  18. 
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Les  enfants  n'y  étaient  pas  nourris  non  plus.  Piutarque  dit 
Lien  que  les  fils  des  citoyens  y  étaient  conduits  et  y  assistaient; 
mais  c'était  pour  écouter  et  non  pas  pour  prendre  part  aux 
repas1. 

Cette  absence  des  femmes  et  des  enfants  indique  déjà  que 
ces  repas  n'étaient  pas  précisément  une  institution  commu- 
niste. S'il  se  fût  agi  d'établir  une  façon  de  communauté  des 
biens,  il  fallait  réunir  toute  la  population.  Il  n'en  est  pas 
ainsi.  A  Sparte,  il  est  bien  vrai  que  le  citoyen  mange  à  une 
table  commune;  mais  sa  famille  mange  et  vit  dans  sa  maison. 

Il  y  a  même  une  observation  de  Piutarque  qui  nous  montre 
qu'à  Sparte,  comme  dans  toute  ville  grecque,  il  existe  un 
marché  où  chaque  famille  achète  sa  nourriture;  et  il  men- 
tionne même  cette  particularité  que  c'est  ordinairement  le 
Spartiate  qui  achète  lui-même,  chaque  jour,  la  provision  de 
sa  famille2. 

2°  Les  documents  qui  signalent  les  repas  communs  de 
Sparte  n'indiquent  jamais  qu'un  seul  repas  par  jour  qui  fût 
de  cette  nature;  or  c'était  le  repas  du  soir,  puisque  nous 
voyons  que  la  loi  interdisait  au  citoyen  qui  retournait  chez  lui 
de  se  faire  éclairer  d'un  flambeau3.  Nous  pouvons  bien  penser 
qu'il  y  avait  d'autres  repas  dans  la  journée,  et  c'est  dans  la 
maison  qu'ils  avaient  lieu.  Piutarque  mentionne  ce  détail  que, 
même  pour  le  souper,  il  était  permis  de  le  prendre  chez  soi 
pour  peu  que  l'on  fût  revenu  de  la  chasse  un  peu  trop  tard*. 
Nous  savons  aussi  qu'il  y  avait  des  sacrifices  domestiques  ;  or 
ces  sacrifices  entraînaient  toujours  des  repas,  et  les  repas  de 
cette  sorte  ne  pouvaient  avoir  lieu  que  dans  la  maison  ;  aussi 
Piutarque  dit-il  que  ceux  qui  avaient  accompli  chez  eux  un 
sacrifice,  pour  peu  qu'il  fût  prolongé  un  peu  tard,  étaient 
dispensés  du  repas  public8. 

Ainsi  l'usage  des  repas  publics  n'excluait  pas  absolument 


1.  Piutarque,  Lycurguc,  12. 

2.  Ibidem,  24.  ' 
5.  Ibidem,  24. 

4.  Ibidem,  12. 

5.  Ibidem.  12. 
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celui  des  repas  privés;  ceux-ci  nous  sont  encore  signalés  par 
Hérodote,  par  Xénophon,  par  Plutarque1.  Nous  devons  donc 
conclure  que,  si  les  citoyens  étaient  en  général  obligés  de 
prendre  ensemble  un  repas  chaque  jour,  pour  tout  le  reste 
chacun  vivait  chez  soi.  Tout  cela  est  fort  éloigné  de  la  com- 
munauté des  biens. 

5°  Les  dépenses  des  repas  communs  n'étaient  pas  suppor- 
tées par  l'Etat.  Chaque  citoyen  apportait  sa  quote-part.  «  A 
Lacédémone,  dit  Aristote,  chacun  est  tenu  de  fournir  la  quan- 
tité de  vivres  fixée  par  la  loi2.  »  Plutarque  nous  apprend 
même  quelle  était  cette  quantité.  «  Chaque  membre  d'une 
table  commune  devait  apporter  chaque  mois  un  médimne  de 
farine  (environ  54  kilogrammes),  huit  congés  de  vin  (environ 
26  litres),  cinq  mines  de  fromage,  deux  mines  et  demie  de 
figues,  et  enfin  de  l'argent  pour  la  viande3.  »  Dicéarque,  cité 
par  Athénée,  donne  des  chiffres  un  peu  plus  élevés,  un 
médimne  et  demi  de  farine  et  onze  ou  douze  congés  de  vin. 
Ce  qu'il  importe  de  constater,  c'est  que  dans  ces  repas  com- 
muns la  communauté  ne  fournissait  rien.  L'homme  n'était 
pas  nourri  par  l'État.  Il  devait  manger  avec  d'autres,  mais  il 
mangeait  à  ses  frais.  Il  possédait  une  terre  et  des  revenus,  et 
il  apportait  une  partie  de  ses  revenus  pour  se  nourrir  en  com- 
mun avec  des  concitoyens.  Le  repas  en  commun  se  conciliait 
donc  avec  la  propriété  privée. 

•4°  Voici  un  quatrième  fait.  Les  pauvres  ne  prenaient  pas 
part  aux  repas  communs.  C'est  Aristote  qui  nous  l'apprend  : 
«  Il  faut,  dit-il,  que  chaque  membre  fournisse  la  quote-part 
fixée  ;  mais  il  est  des  citoyens  qui  sont  tout  à  fait  pauvres  et 
hors  d'état  de  supporter  cette  dépense.  »  Ceux-là  sont-ils 
admis  gratuitement?  Non  pas;  car  Aristote  ajoute  :  «  Il  n'est 


i.  Hérodote  parle  des  rois  invités  à  dîner  par  des  particnliers.  v.\rftv,-x;  z-\ 
oztnvov  -po;  '.o'.ojtî'wv,  VI.  57.  —  Xénophon,  Commcntarii,  I,  2.  61,  rappelle 
que  le  Lacédémonien  Lichas  était  renommé  pour  la  générosité  avec  laquelle  il 
recevait  ses  hôtes  à  dîner.  Plutarque,  Cléomène,  15.  montre  comment  le  roi  Cléo- 
mène  recevait  les  siens. 

2.  Aristote,  Politique,  II.  7,  édit.  Didot,  p.  515:  'Ev  AaxcOxî(jiov:  /.x-.k  xs:pxA7;v 

5.  Plutarque,  lycurguc,  12. 
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pas  facile  de  prendre  part  à  ces  repas  quand  on  est  pauvre  ;  or 
la  loi  veut  que.  si  Ton  cesse  d'y  prendre  part,  on  perde  en 
même  temps  le  rang  de  citoyen.  »  Aussi  fait-il  encore  cette 
remarque  que.  si  le  législateur  a  voulu  que  ces  repas  fussent 
une  institution  démocratique,  «  ils  sont,  au  contraire,  ce  qu'il 
y  a  de  moins  démocratique  au  monde1  ».  Yoilà  qui  est  bien 
clair.  Pour  faire  partie  des  repas  publics,  il  faut  pouvoir  four- 
nir la  contribution  mensuelle  de  54  kilogrammes  de  farine, 
de  "26  litres  de  vin,  et  d'une  somme  d'argent  pour  la  viande. 
le  tout  à  prélever  sur  la  nourriture  de  la  famille  et  les  dépenses 
de  la  maison  ;  ne  sont  admis  aux  repas  publics  que  ceux  qui 
peuvent  supporter  ces  frais.  Les  repas  en  commun  étaient  si 
peu  une  institution  de  communisme  ou  d'égalité,  que  les 
pauvres  en  étaient  exclus,  même  quand  ils  étaient  de  sang 
spartiate  et  dorien. 

5°  11  y  a  enfin  une  cinquième  série  de  détails  qu'il  faut  bien 
remarquer.  Pour  ces  repas  communs,  les  Spartiates  n'étaient 
pas  tous  ensemble.  Ces  repas  étaient,  au  contraire,  de  petites 
réunions  séparées,  et  ils  avaient  lieu  dans  de  petites  salles  par- 
faitement closes.  «  On  se  réunissait,  dit  Plutarque,  au  nombre 
de  quinze,  un  peu  plus  ou  un  peu  moins-.  »  Ce  qui  est  encore  plus 
cligne  d'attention,  c'est  que  les  citoyens  n'étaient  pas  répartis 
entre  ces  tables  d'après  un  ordre  fixe.  Chacun  choisissait  la 
table  de  laquelle  il  voulait  être  membre,  et  il  ne  pouvait  d'ail- 
leurs y  être  admis  que  du  consentement  de  ceux  qui  la  com- 
posaient. Il  fallait  se  présenter,  solliciter,  et  il  y  avait  un  vote 
sur  la  réception  de  chaque  nouveau  candidat.  «  Quand  un 
citoyen,  dit  Plutarque.  demandait  à  faire  partie  d'une  table, 
voici  comment  le  vote  avait  lieu  :  un  des  serviteurs  faisait,  le 
tour  de  la  table  avec  un  vase  sur  la  tête:  chaque  convive  jetait 
dans  le  vase,  sans  dire  mot,  une  boulette  de  mie  de  pain;  si 
la  boulette  était  aplatie,  c'était  le  signe  du  rejet.  Un  seul  suf- 
frage de  cette  nature  suffisait  pour  écarter  le  postulant:  car 
on  ne  voulait  admettre  que  des  hommes  qui  eussent  du  plaisu 


1.  Aristote,  Politique.  II.  6.  il.  édit,  Dkiot.  y.  SU. 
'2.  Plutarque.  Lycurgue.  12. 
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à  se  trouver  ensemble1.  »  Voilà  un  trait  bien  curieux  et  qui 
est  certainement  l'opposé  d'un  régime  de  communauté,  (les 
tables  communes  étaient  en  fait  de  petites  sociétés  fermées. 
Aristote  fait  môme  cette  remarqué  singulière  qu'à  Cartilage, 
où  l'on  ne  connaissait  assurément  pas  la  communauté  des 
biens,  il  se  formait  des  sociétés  ou  cercles,  iTatpEÎai,  qui  pre- 
naient leurs  repas  ensemble;  or  ces  repas  d'amis,  cuigItiv. 
iraîpcDv,  ressemblaient,  dit  Aristote,  aux  repas  communs  de 
Sparte2.  Plutarque  aussi  lait  observer  que  les  tables  communes 
de  Sparte  «  avaient  toute  l'ordonnance  de  petites  sociétés 
secrètes  et  de  petits  conciliabules  aristocratiques3  ».  11  paraît 
qu'en  effet  on  y  parlait  beaucoup,  et  particulièrement  sur  la 
politique4.  Seulement,  le  secret  devait  être  rigoureusement 
gardé;  c'était  la  première  loi  de  cette  petite  société;  «  quand 
on  entrait  dans  la  salle,  le  président  de  la  table  disait  à  chacun 
en  montrant  la  porte  :  «  11  ne  sort  pas  un  mot  par  là5.  » 

Tous  les  traits  que  nous  venons  de  rapporter  sur  les  sys- 
sities  montrent  bien  qu'elles  n'étaient  pas  une  institution  d'un 
caractère  communiste  et  qu'elles  ne  visaient  pas  à  faire  régner 
une  sorte  de  communauté  des  biens6.  » 


\.  Plutarque,  Lygurgus,  12.  —  Il  est  assez  vraisemblable  que  cette  liberté 
du  choix  et  ce  vote  n'avaient  pas  existé  dans  les  temps  très  antiques,  et  ils  se 
concilient  mal  avec  tout  ce  qu'on  nous  dit  de  Lycurgue.  C'est  pourtant,  dans  la  Vie 
de  Lycurgue  et  pour  son  époque  que  Plutarque  nous  signale  ce  trait  de  mœurs. 
Peut-être  l'historien  a-t-il  confondu  les  temps  et  attribue-t-il  à  l'antiquité  ce  qui 
n'a  été  vrai  que  plus  lard.  Mais  ce  n'est  là  qu'une  conjecture. 

2,  Aristote,  Politique,  II,  1 1  [8],  2,  édit,  Didot,  p.  510-517  :  "E/u  ok  rt  Kapy/joo- 
vttriv  7:apa-)vT)3'.a  T7)  Aax(oviX7J  rcoXiTcia   Ta    |*sv  Tjaatxta  xûv  Ixa'.piuiv  xoT;  çiBixfoiç. 

5.  Plutarque,  Si/xiposiaco.  VII,  9  :  llapà  SjrapT'.axat;  yv.olziot.  [-j'A;Tta]  (SoyXcu- 
Tr)p{h)v  arcopp^xtov  "/.al  auvcOpûov  àpiaxoxpaxixwv  xâijtv  ziyzv. 

A.  Plutarque,  Lycurgue,  12:  'HxpoûvTO  jroXrrixwv.  Il  signale  la  même  habitude 
dans  les  Symposiaca,  VII,  II.  C'est  aussi  ce  que  donne  à  entendre  Xénophon, 
Respublica  Lacedsemoniorum,  5. 

5.  Plutarque,  Lycurgue,  12. 

6.  On  a  quelquefois  allégué  cette  phrase  d'Aristotc  :  Ta  r.ip\  xà?  xx^as'.{  xo!; 
Tjaaixt'oi;  6  vop.o0Éxr);  ëxoiveuse,  que  l'on  a  traduite  comme  si  elle  signifiait  que  le 
législateur  eût  rendu  les  propriétés  communes  par  l'usage  des  syssities.  Cette  phrase 
peut,  en  effet,  présenter  ce  sens  quand  on  l'isole  de  son  contexte;  mais  il  faut  lire 
le  chapitre  tout  entier  (Politique,  II,  2,  10  [II,  5,  15],  édit.  Didot,  p.  501)  ;  Aristote 
combat  l'idée  émise  par  Platon  d'établir  la  communauté  des  biens,  et  il  raisonne 
ainsi  :  Platon,  dit-il,  a  prétendu  que  la  cité  sérail  parfaitement  une  si  les  biens  étaient 
en  commun;  mais  il  ne  faut  pas  exagérer  l'unité  ni  centraliser  à  l'excès;  la  cité  doit 
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Nous  devons  maintenant  essayer  de  voir  quel  but  s'était 
proposé  le  législateur  en  les  instituant.  Sur  ce  point  encore, 
les  écrivains  anciens  sont  suffisamment  clairs.  Hérodote  nous 
dit  «  qu'avant  Lycurgue  les  Spartiates  avaient  les  plus  mau- 
vais usages  de  toute  la  Grèce,  et  que  Lycurgue  les  fit  passer  à 
de  bonnes  mœurs,  fxeTÉêaXev  sic  eùvoix^v,  surtout  en  instituant, 
pour  ce  qui  concernait  les  choses  de  la  guerre,  les  énomoties, 
les  triacades  et  les  syssities1  ».  On  voit  par  là  que,  dans  la 
pensée  d'Hérodote,  les  repas  communs  avaient  été,  aussi  bien 
que  les  énomoties  et  les  triacades,  une  institution  d'ordre  mili- 
taire. Lycurgue,  voulant  régler  les  mœurs  des  Spartiates,  aurait 
avant  tout,  suivant  Hérodote,  établi  des  groupements  de  guer- 
riers, soit  pour  les  exercices,  soit  pour  les  repas.  Platon 
exprime  la  môme  pensée  :  «  Les  syssities  et  les  exercices  ont 
été  imaginés  par  le  législateur  en  vue  de  la  guerre2.  »  Platon 
ne  signale  jamais  dans  les  syssities  une  institution  de  commu- 
nauté, il  y  voit  toujours  une  institution  de  discipline.  Isocrate 
en  parle  d'une  façon  analogue  :  il  place  les  syssities  entre  les 
devoirs  militaires  et  les  exercices  du  corps3.  Il  y  a,  dans  la 
description  que  Xénophon  fait  de  ces  repas,  une  ligne  qui  a 
passé  à  peu  près  inaperçue  :  celui  qui  a  pris  part  à  la  syssitie, 
dit-il,  et  qui  retourne  à  sa  maison,  n'a  pas  le  droit  de  se  faire 
éclairer  d'un  flambeau;  car  la  loi  interdit  à  l'homme  «  qui  est 


rester  une  association  d'individus,  un  7ï)^8oç;  l'unité  qui  lui  convient  n'est  pas 
celle  qui  résulte  de  la  communauté  des  biens,  mais  plutôt  celle  qui  résulte  de 
l'éducation,  des  coutumes,  des  lois  ;  «  c'est  ainsi,  par  exemple,  qu'en  ce  qui  concerne 
les  propriétés  le  législateur  de  Lacédémone  les  a  unies  et  liées  par  la  communauté 
des  repas  ».  Il  a  maintenu  les  propriétés  privées,  v.xr^zii,  mais  il  a  voulu  qu'on  en 
jouit  en  commun  clans  les  mêmes  repas.  Aristote  est  si  loin  de  dire  que  la  commu- 
nauté des  biens  existe  à  Sparte,  qu'il  oppose  au  contraire  l'exemple  de  Sparte  aux 
héories  de  Platon  ;  il  compte  l'usage  des  syssities  parmi  ces  institutions  d'éducation 
qui  unissent  les  citoyens  mieux  que  la  communauté  de  biens  ne  saurait  faire  ;  il  les 
présente  comme  corrigeant  ce  que  la  propriété  piùvée  peut  avoir  d'excessif;  il  dit 
qu'à  côté  de  cette  propriété  privée  qui  divise  les  citoyens,  le  législateur  a  établi  les 
repas  communs  qui  les  unissent.  La  pensée  d'Aristote  ici  est  à  peu  près  la  même 
que  celle  de  Xénophon  disant  que  les  repas  publics  ôtent  au  Spartiate  le  moyen  de 
jouir  individuellement  de  sa  richesse  (Respublica  Lacedœmoniorum,  7. 

1.  Hérodote,  I,  65. 

2.  Platon,  Lois,  I,  p.  633  :  Ta  Çuaa;Tia  ç>au.sv  y.oà  ta  yuji.vaaia  rpôs  xbv  7:oX£v.cv 
EÇeupîjaOai  Tto  vo|i.oO£xr]. 

3.  Isocrate,  Busiris,  18. 
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encore  au  service  militaire  »,  de  faire  éclairer  sa  marche  pen- 
dant la  nuit1.  Voilà  donc  encore  un  rapprochement  entre 
l'usage  des  syssities  et  le  devoir  militaire;  il  semble  bien  que 
ces  deux  obligations  marchent  ensemble  et  s'imposent  aux 
mêmes  hommes.  Enfin,  un  trait  curieux  que  nous  a  conservé 
Plutarque  met  en  pleine  lumière  cette  pensée  du  législateur  : 
«  On  demandait  à  Lycurgue  pourquoi  il  avait  institué  les 
repas  communs  et  dans  quel  but  il  avait  distribué  les  citoyens 
dans  ces  repas  en  petites  réunions  avec  leurs  armes;  Lycurgue 
répondit  qu'il  les  avait  groupés  ainsi  afin  qu'ils  fussent 
toujours  prêts  à  exécuter  les  ordres  qui  pouvaient  leur  être 
donnés2.  »  Il  est  bien  vrai  que  les  paroles  que  Plutarque  rap- 
porte n'ont  pas  une  authenticité  absolue;  nul  ne  peut  affirmer 
que  cette  question  ait  été  réellement  posée  à  Lycurgue  ni  qu'il 
y  ait  fait  cette  réponse.  Mais  nous  devons  croire  que  la  ques- 
tion et  la  réponse  se  trouvaient  dans  la  légende  qui  avait  cours 
sur  Lycurgue.  Or  cette  légende  ne  laissait  pas  d'être  vieille, 
et  Plutarque  la  trouvait  dans  des  auteurs  plus  anciens  que 
lui,  qui  l'avaient  eux-mêmes  trouvée  à  Sparte.  Comme  toutes 
les  légendes  que  les  cités  grecques  conservaient  pieusement  de 
leurs  fondateurs  et  de  leurs  législateurs,  celle-ci  avait  dû  se 
former  dans  la  génération  qui  avait  suivi  la  mort  de  Lycurgue. 
Le  détail  que  nous  donne  ici  Plutarque  n'est  pas  de  ceux  qui 
ont  pu  s'y  introduire  postérieurement;  il  est  sans  doute  d'une 
époque  ancienne;  car,  ni  de  son  temps,  ni  même  au  temps 
de  Xénophon,  les  Spartiates  ne  mangeaient  plus  avec  leurs 
armes.  Ce  trait  de  mœurs  appartient  donc  aux  premiers  siècles 
et  Plutarque  nous  fournit  ici,  d'après  la  légende,  le  rensei- 
gnement le  plus  antique  que  nous  puissions  avoir  sur  les 
syssities  de  Sparte.  Or  il  nous  les  montre  comme  de  petits 

1.  Xénophon,  Respublica  Lacedœmoniorum,  5,  7  :  Tcîv  ëp-çpoupov,  «  l'homme  qui 
est  au  service  »  ;  c'est  le  service  de  garde,  même  en  temps  de  paix  et  dans  la  ville; 
le  sens  de  ce  mot  est  hien  précisé  par  un  passage  d'Aristote  qui  nous  apprend  que 
le  père  qui  avait  engendré  trois  fils  était  exempt  du  service  de  garde,  dfopoupoç 
(Politique,  H,  6,  13,  édit.  Didot,  p.  512)  :  ce  service  se  prolongeait  jusqu'à  un  âge 
très  avancé. 

2.  Plutarque,  Apophthegmata  laconica,  Lycuryi,  4  :  llp;  toù;  £7:'.Çr)TouvTa;  Stà 
-.:  ta  auaatTia  auvsTr^aaxo,  /où  p.sO'  o'-Xwv  /.ai'  «ÎXiyou;  xoùç  -oX'.-a.;  orfpr/.zv ,  Zr.u>;, 
Etnsv,  eç  cTOi'aou  ~à  ^açavvsJ.Xofi.Eva  o î'v iovtx: , 
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groupes  armés,  semblables  à  des  pelotons  de  soldats  qui  seraient 
astreints  à  se  réunir  le  soir  à  des  tables  communes.  Cette  asso- 
ciation d'idées  entre  le  repas  public  et  le  service  militaire 
apparaît  encore  ailleurs  que  dans  Xénophon  et  dans  Plu- 
tarque.  Un  document  ancien  définit  ainsi  les  syssities  :  «  Ce 
sont  des  repas  que  les  Lacédémoniens  font  en  commun  afin 
que  les  soldats  soient  compagnons  de  table1.  »  Denys  d'Hali- 
carnasse  exprime  ainsi  la  pensée  qu'on  attribuait  à  Lycurgue  : 
«  En  instituant  les  repas  publics,  il  a  fait  qu'à  la  guerre  le 
soldat  eût  honte  d'abandonner  son  compagnon  de  rang  avec 
lequel  il  avait  partagé  les  libations  et  les  repas  sacrés2.  » 
Quand  on  est  familier  avec  les  pensées  habituelles  des  anciens, 
on  ne  s'étonne  pas  de  cette  association  étroite  entre  les  idées 
religieuses,  les  devoirs  militaires  et  les  pratiques  de  la  vie 
quotidienne. 

Tous  ces  renseignements  nous  montrent  comment  les  anciens 
considéraient  les  repas  publics  de  Sparte  ;  tous  les  représen- 
tent comme  une  institution  de  discipline  militaire  qui  per- 
siste même  en  temps  de  paix  et  dans  la  vie  civile.  Une  table 
commune  était,  à  l'origine,  une  petite  compagnie  de  citoyens 
armés  pour  la  guerre.  Ce  caractère  essentiel  des  repas  publics 
a  pu  se  modifier  avec  le  temps;  mais  il  ne  s'est  jamais  com- 
plètement effacé3. 

On  ne  peut  guère  douter  qu'à  cette  pensée  de  discipline 
militaire  il  ne  s'en  joignît  une  autre  dans  l'esprit  du  législa- 


1.  Bekker,  Ânecdota,  t.  I,  p.  505  :  SuaatTta,  8et7tva  a  xotvî)  notoû'mv  o!  Aaxe- 
oaip-dviot,  wî  av  ot  aTpaTSuemveu  aûaatTOt  y(yvotvTO. 

2.  Denys  d'Halicarnasse,  II,  25,  édit.  Reiske,  p.  282,  285  :  'Ev  TcoXspw  8'  s!;  a'tSôS 
•/.ataaxrjaa;  IV.aaxov  tou  p7j  xaTaXiiraïv  tov  TiapaaTaTTjv  &  xat  auvéarcsias  xat  auvéOuae 

"/.OÙ    XO'.VÔV  ISptOV    [J.ETï'ir/_EV. 

5.  Aussi  est-il  remarquable  que  dans  la  langue  grecque  le  mot  auaafttov  désigne 
à  la  fois  une  table  commune  et  une  troupe  de  soldats.  Voyez  ce  dernier  sens  dans 
Xénophon,  Helléniques,  V,  5,  17.  Cf.  Polyen,  Stratagèmes,  II,  2e  édit.  Wœlfflin, 
p.  64  :  Aa/eSa'.fy.ôyiot  xaxà X6/ou;  xat  po'pa;  xat  ÈvwfAOTta;  xat  auactTta  <ri:paT07USÔsu9VTSç. 
—  Le  caractère  militaire  des  syssities  a  été  bien  observé  par  Bielschowsky,  De 
Spartanorum  syssitiis,  p.  52  et  suiv.  Voir  aussi  Cl.  Jannet,  Institutions  sociales 
de  Sparte,  p.  55  et  5li.  Toutefois  je  n'oserais  pas  affirmer  comme  ces  deux  érudits 
que  la  composition  des  syssities  civiles  fût  exactement  la  même  que  celle  des  syssities 
militaires.  L'identité  a  pu  être  complète  à  l'origine  ;  elle  ne  l'était  plus  au  temps 
de  Xénophon, 
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teur,  celle  d'imposer  des  règles  de  tempérance.  Nous  pouvons 
croire  qu'il  y  a  du  vrai  dans  ce  que  dit  Xénophon  :  «  Lycurgue 
ayant  trouvé  les  Spartiates  vivant  comme  le  reste  des  Grecs  et 
mangeant  dans  leurs  maisons,  mais  convaincu  que  cette  habi- 
tude mettait  trop  de  laisser  aller  dans  leurs  mœurs,  voulut 
que  les  repas  eussent  lieu  en  commun,  au  grand  jour,  sûr 
moyen  de  forcer  les  hommes  à  obéir  aux  règlements  ;  il  déter- 
mina aussi  quelle  nourriture  on  y  prendrait,  et  il  en  fixa 
la  mesure1.  »  Pîutarque  exprime  la  même  idée  :  «  Lycurgue 
établit  les  syssities,  afin  que  les  hommes  se  nourrissent  des 
mêmes  viandes  et  des  mêmes  mets  fixés  par  la  loi,  au  lieu  de 
vivre  dans  leurs  maisons  sur  des  lits  somptueux  et  devant  des 
tables  richement  servies2.  »  «  Il  voulait,  dit-il  ailleurs,  que 
la  nourriture  et  la  boisson  fussent  les  mêmes  pour  tous,  ainsi 
que  la  vaisselle  et  les  sièges,  et  que  le  riche  eût  même  part 
que  le  pauvre3.  »  Pîutarque  ne  dit  pas  que  le  repas  commun 
fût  une  institution  égalitaire,  puisqu'il  laissait  subsister  des 
riches  et  des  pauvres;  mais,  suivant  lui,  le  législateur  avait 
voulu  imposer  à  tous  la  tempérance,  soumettre  tous  les 
citoyens  aux  mêmes  règles  et  les  rendre  égaux,  sinon  en 
richesse,  au  moins  en  frugalité.  Platon,  Aristote  et  Denys 
d'Halicarnasse  attribuent  la  même  pensée  à  Lycurgue;  les 
repas  publics,  suivant  Platon,  étaient  «  un  exercice  de  tempé- 
rance »,  Gw<ppo<7'jvY);  ÈTUTYiSsuaa ;  Aristote  les  considère  comme 
un  moyen  d'éducation,  ^y.tt>aa4. 

Encore  faut-il,  au  sujet  de  cette  frugalité  des  Spartiates, 
nous  mettre  en  garde  contre  les  exagérations.  On  a  parlé  du 
brouet  noir,  comme  s'il  était  tout  le  repas.  11  n'en  était  que 
le  commencement  :  Jus  nigrum  quod  ceux  caput  erat,  dit 
Cicéron5.  Pîutarque  nous  apprend  aussi  qu'après  cette  sorte 
de  potage  on  servait  des  viandes6.  11  y  avait  d'ailleurs  deux 

1.  Xénophon,  Respublica  Laccd;emoniorum,  5. 

2.  Pîutarque,  Lycurgue,  10. 

3.  Pîutarque,  Apophthegmata  laconica,  Lycurgi,  c.  4. 

4.  Platon,  Lois,  I,  p.  056-637;  Aristote,  Politique,  If.  2,  10,  édit.  Didot,  p.  501. 
3.  Cicéron,  Tusculanes,  V,  54. 

0.  Pîutarque,   Lycurgue,   12:   Eyor/.ius'.   [xil'.itx   b   piXa;  Çwjjloç,    coïts    urfil 
y.jixoioj  oïïiOa'.  tou;  TissaS'jTï'poy;,  àX).à  ^apaytopîTv  toT;  vîstvfay.oi;. 
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sortes  de  mets,  les  uns  qui  étaient  prescrits  par  la  loi  et  qui 
ne  variaient  pas,  les  autres  qui  s'ajoutaient  aux  premiers 
pour  satisfaire  le  caprice  ou  la  gourmandise.  Xénophon  dit 
qu'en  dehors  de  la  nourriture  fixée  par  les  règlements  on  y 
servait  le  gibier  tué  à  la  chasse  et  qu'en  outre  les  riches  y 
faisaient  porter  un  pain  plus  délicat1.  Celui  qui,  chez  lui, 
avait  accompli  un  sacrifice  dans  la  journée,  envoyait  à  sa  sys- 
sitie  une  part  de  la  victime.  On  commençait  par  servir  les 
aliments  prescrits,  le  pain  réglementaire,  le  brouet  noir,  le 
petit  morceau  de  viande  de  porc;  mais  ensuite  se  présentait 
assez  souvent  un  second  service,  qui  pouvait  comprendre  du 
poisson,  du  gibier,  de  la  volaille,  de  la  pâtisserie2;  chacun  de 
ces  plats  était  fourni  par  un  des  riches  de  la  table,  ou  par  les 
moins  riches  se  cotisant  entre  eux,  et  il  était  d'usage  que  les 
serviteurs,  en  apportant  chaque  plat,  nommassent  celui  qui 
l'avait  fourni.  On  s'explique  qu'avec  de  telles  habitudes  la 
syssitie  soit  devenue  peu  à  peu  une  sorte  de  société  fermée, 
comme  nous  l'avons  dit  d'après  Plutarque,  et  que  les  pauvres 
en  fussent  exclus,  ainsi  que  l'assure  Aristote.  Ces  tables  com- 
munes, d'où  la  tempérance  fut  de  plus  en  plus  bannie,  devin- 
rent insensiblement  des  réunions  de  bonne  chère;  c'est  ainsi 
que  les  décrivait  au  11e  siècle  avant  notre  ère  l'historien  Phy- 
larque3.  Mais  nous  pouvons  croire  que,  dans  les  trois  siècles 
qui  avaient  suivi  Lycurgue,  la  règle  de  tempérance  avait  été 
assez  bien  observée. 

Tels  furent,  autant  qu'on  en  peut  juger  par  les  textes,  les 
repas  publics,  ou,  pour  parler  plus  exactement,  les  repas  en 
commun  des  Spartiates.  Ils  n'impliquaient  en  aucune  façon  la 
communauté  des  biens.  L'institution  de  la  propriété  privée  et 
celle  des  syssities  existaient  l'une  à  côté  de  l'autre  sans  se  con- 

1.  Xénophon,  Respublica  Lacedœmoniorum,  5  :  IloXXos  -/.où  rcapaXo-ya  fiyvexai 
dbib  xGiv  àypsuofjLs'vojv  *  qi  oè  7ïXouatoi  l'axiv  oxe  /.ai  dcpxov  àvxi7:apa6aXXouac.  —  Plu- 
tarque, Lycurgue,  12  :  "AXXcoç  8s /.al  6uaa;  xiç  ànap^v  /.ai  ôripsuaaç  pipo;  k'7ts[i.i[iev 
ilç,  xb  auaatxiov. 

2.  'lyQhv,  r]  Xaywv,  r)  ©axxav  r\  xi  xoiouxov,  Dicéarque,  dans  Athénée,  IV,  19. 
—  noXXo"i  oà  z.a\  Koi'jivi'  aùxtov  xps'jpovxsç,  àcpOdvw;  [X£xa3i86aai  xwv  exydvwv  *  laxi  0'  rj 
[jiaxxua,  œaxxai,  "/jjvsç,  xpuydvs;,  /.l'yXai,  z.daauaoi,  Xayw,  à'pveç,  k'picpot,  Molpis,  dans 
Athéuée,  ibidem. 

5.  Phylarque,  dans  Athénée.  I  V,  20. 
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fondre  et  sans  se  nuire.  Car  les  repas  communs  n'étaient 
qu'une  institution  de  discipline.  La  table  commune  était  ana- 
logue à  l'éducation  commune,  au  vêtement  uniforme,  au  grou- 
pement en  pelotons  militaires;  c'était  une  des  nombreuses 
obligations  que  l'Etat  Spartiate  imposait  à  ses  citoyens.  L'idée 
de  communauté  de  biens  en  était  absente;  c'était  celle  d'obéis- 
sance qui  y  dominait.  L'usage  des  repas  communs  s'opposait, 
non  à  la  propriété  privée,  mais  à  la  liberté  individuelle,  qui 
lit  toujours  défaut  à  Sparte1. 


VI.    DE    LA    MCHESSE    MOBILIERE    A    SPARTE. 

Si  l'on  en  croyait  certaines  affirmations  de  Plutarque,  toute 
richesse  aurait  été  bannie  de  Lacédémone,  et  l'argent  même  y 
aurait  été  à  peu  près  inconnu.  Mais  on  rencontre  dans  le 
même  historien  un  bon  nombre  d'anecdotes  qui  montrent  une 
société  où  l'argent  tenait  une  grande  place.  Il  mentionne,  dès 
une  époque  ancienne,  des  débiteurs  et  des  créanciers;  il  dit 
que,  déjà  au  temps  de  Lycurgue,  la  question  des  dettes  était 
assez  grave  pour  troubler  l'Etat2.  Il  parle  ailleurs  de  livres  de 
comptes  et  d'usuriers3.  On  nous  dit,  à  la  vérité,  que  les  Spar- 
tiates ne  possédaient  pas  de  monnaies  d'or  et  d'argent;  mais 
ils  se  servaient  de  lingots4.  L'absence  de  monnaie,  au  milieu 
même  de  l'affluence  des  métaux  précieux,  est  un  fait  assez 


1.  Nous  n'avons  pas  à  parler  ici  d'une  autre  sorte  de  repas  communs,  qui  étaient 
des  repas  sacrés;  il  y  en  avait  à  Sparte  comme  partout.  Hérodote,  VI,  57  ;  Athénée, 
IV,  1 7  ;  XI,  66  ;  Denys  d'IIalicarnasse,  II,  25.  —  Ce  qu'on  appelait  xo;rfç  était  un  repas 
de  cette  nature;  il  avait  lieu  à  certains  jours  de  fête,  devant  des  temples  et  avec 
des  rites  religieux.  Il  ne  ressemblait  d'ailleurs  en  rien  aux  syssities  ;  c'était  un 
sacrifice  privé  où  chacun  invitait  ses  amis,  ses  hôtes,  même  ses  serviteurs.  De  ce 
que  l'un  des  rites  consistait  à  répandre  par  terre  le  feuillage  de  certains  arbustes, 
il  serait  puéril  de  conclure,  ainsi  qu'on  l'a  fait,  que  le  v.or.!.i  fût  un  reste  d'une 
antique  vie  nomade.  Il  faut  lire  la  description  complète  de  ce  repas  dans  Athénée, 
IV,  16  et  17.  —  Pour  les  syssities  Cretoises,  voir  Aristote,  Politique,  II,  7,  4, 
édit.  Didot.  p.  515,  et  Dosiadas  dans  Athénée,  IV,  22. 

2.  Plutarque,  Lycurgue,  9-11. 
5.  Plutarque,  Agis,  15. 

4.  Pausanias  dit,  en  parlant  des  Spartiates  du  vin*  siècle  avant  notre  ère  :  Où/. 
Tjv  xotî  ypuaou  v6;i.'.i[i.a,  /orra  Tp<$7iov  5è  apyaîov  dvrsoiSoaav. . .  àpYÔv  tov  à'pYupov 
xeri  y  pyaov  (Pausanias,  M,  12), 
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fréquent  dans  l'antiquité.  Rome  était  une  cité  riche  et  com- 
merçante bien  avant  les  guerres  puniques,  et  elle  n'avait  pour- 
tant pas  d'or  monnayé.  Peut-être  les  Spartiates,  comme  les 
Romains,  aimaient-ils  mieux  peser  l'or  que  le  compter. 

L'or  et  l'argent  ne  manquaient  pas,  puisqu'une  des  peines 
que  la  justice  infligeait  était  l'amende.  Plutarque  en  parle 
dès  le  temps  de  Lycurgue1.  Avant  la  guerre  du  Péloponèse, 
nous  voyons  Plistoanax  condamné  à  payer  quinze  talents2,  et 
Agis  en  418  menacé  d'une  amende  de  cent  mille  drachmes3. 

Le  commerce  de  l'argent  paraît  avoir  été  interdit  par  la 
législation  ;  mais  un  historien  cité  par  Athénée  nous  renseigne 
sur  un  des  moyens  par  lesquels  la  loi  était  éludée  :  les  Spar- 
tiates plaçaient  leur  argent  chez  leurs  voisins  d'Arcadie\  ou 
peut-être  prenaient-ils  pour  prête-noms  des  hommes  de  ce 
pays.  On  a  cru  voir  dans  une  inscription  un  Spartiate  du 
ve  siècle  qui  aurait  déposé  son  argent  dans  le  temple  de 
Tégée5.  Ce  qui  est  plus  sûr,  c'est  ce  renseignement  que  don- 
nent Aristote  et  Plutarque,  que  chacun  des  cinq  éphores  était 
occupé  chaque  jour  à  juger  les  procès  relatifs  aux  obligations 
et  aux  contrats6;  ce  grand  nombre  de  procès  donne  idée  du 
mouvement  d'affaires  et  de  la  complexité  des  intérêts  qu'il  y 
avait  à  Sparte. 

Xénophon  et  Aristote  disent  expressément  «  que  la  richesse 
était  fort  estimée  dans  cette  ville  »,  et  «qu'on  s'y  faisait  gloire 
d'être  riche7  ».  L'amour  des  Spartiates  pour  l'argent,  ç&apyypia, 


1.  Plutarque,  Lycurgue,  12. 

2.  Éphore,  cité  par  le  scoliaste  d'Aristophane,  Nuées,  v.  858.  Cf.  Plutarque, 
Agésilas,  2. 

3.  Thucydide,  V,  63.  Autres  exemples  dans  Xénophon,  Respublica  Lacedsemo- 
niorum,  8;  Plutarque,  Pélopidas,  6  et  13  ;  Diodore,  XV,  27. 

4.  Posidonius,  dans  Athénée,  VI,  24  :  AaxEoa-.fzdvtoi  xojXuÔijievoi  urcà  tOv  ÈOàiv 
sîacpEpeiv  Et;  tt;v  Srtaptrjv  xoù  XTÔbQat  àpyupov  xal  ypoabv,  sxtwvto  ii.lv  oùôÈv  tjttov, 
-apa-/.aTETÏ6evTO  3è  toÏç  ôjAo'po'.ç  'Apx.ast. 

5.  'Eœfy'-sptç  àp^atoXoYt/.TJ,  année  1869,  n°  410,  p.  544. 

6.  Aristote,  Politique,  III,  1,  7  [10]  :  Ta;  8;'xa;  nep't  tiov  au[x6oXata>v  SixocÇei 
È'cpopo;  aXXoç  à'XXa;.  —  Plutarque,  Apophthegmata  laconica,  Eurycratidœ  :  IIspi 
twv  au;x6oXa''wv  oixata  ixas-cr)?  7)u.s'pa;  xpn/ouaiv  o\  Ë'oopoi. 

7.  Aristote,  Politique,  II,  6,  6  :  "Q<jte  àvayxaîov  Èv  tîJ  TOtaôir)  xokizda  Tt[i.aaOai 
tov  rXoCÎTov.  — Xénophon,  Respublica  Lacedsemoniorum,  14  :  KaXXaiTiiÇotjLÉvouç  sVt 
7«3  ZïXT7Ja6a',. 
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o'/Xo/pYi^xTi'a,  était  remarqué  des  Grecs1.  On  essayait,  il  esl 
vrai,  de  concilier  cette  cupidité  bien  connue  avec  les  vertus  de 
frugalité  et  de  pauvreté  que  la  tradition  attribuait  aux  anciens 
Spartiates,  et  l'on  se  plaisait  à  dire  que  l'amour  du  lucre  ne 
s'était  introduit  dans  la  ville  qu'après  la  prise  d'Athènes  par 
Lysandre;  mais  il  y  a  des  faits  qui  montrent  qu'il  y  était  plus 
ancien.  Plutarque  le  signale  déjà  chez  les  contemporains  de 
Lyeurgue2.  Pausanias  en  cite  un  curieux  exemple,  qui  est  du 
vme  siècle3.  Hérodote  en  raconte  un  autre  du  vie  siècle*. 
Déjà  un  vieil  oracle  avait  averti  Sparte  que  l'amour  de  l'argent 
la  perdrait5. 

11  n'y  a  pas  de  ville  grecque  où  l'histoire  signale  autant  de 
faits  de  corruption.  Un  roi  de  Sparte  est  accusé  d'avoir  reçu 
des  présents  des  Argiens  pour  ne  pas  assiéger  leur  ville0. 
Eurybiade  accepte  cinq  talents  de  Thémistocle  pour  changer 
au  profit  d'Athènes  le  plan  de  son  expédition7.  S'il  fut  si  facile 
à  Thémistocle  de  relever  les  murs  d'Athènes,  c'est  peut-être 
qu'il  avait  gagné  les  éphores  à  prix  d'argent.  :  telle  est  du 
moins  la  version  de  l'historien  Théopompe,  et  il  faut  recon- 
naître qu'elle  est  plus  vraisemblable  que  l'autre8.  Le  roi  Plis- 
toanax  et  le  magistrat  Cléandridas  auraient  pu  prendre  Athènes 
en  455,  si  Périclès  ne  les  avait  achetés  moyennant  une  somme 
de  dix  talents9.  Le  roi  Léotychide  fut  pris  en  flagrant  délit. 


1.  Isocrate,  De  pace,  90  :  Toùç  îoiuka;  svÉ7cX7]as...  oiXapyop-'a;.  Idem.  Dusi- 
ris,  20  :  Aazcoaiaovi'wv  àpy'a  -/.où  ^sovï^'a.  —  Aristote,  Politique,  II,  G,  25  :  Toù; 
lôuôiaç  <piXoypr];i.âi:oy;.  —  Cf.  Plutarque,  Lysandre,  17,  18;  Agésilas,  20;  Agit, 
5,  7;  Instituta  laconica,  41. 

2.  Plutarque,  Lycurgue,  11. 
5.  Pausanias,  IV,  4. 

4.  Hérodote,  VI,  80. 

5.  'A  otXo-/pr)aaTi'a  I-âcTav  ol'J.,  Plutarque,  Instituta  laconica,  42.  Diodore, 
édit.  Uidot,  VII,  14,  5,  t.  I,  p.  517.  Cicéron,  De  officiis,  II,  11.  Cet  oracle  avait 
été  prononcé  à  Delphes  au  temps  des  rois  Alcamène  et  Théopompe,  par  conséquen 
au  vin"  siècle.  Il  correspondait  vraisemblablement  à  une  tentative  qui  fut  faite  à 
cette  époque  pour  combattre  le  goût  de  la  richesse  ou  tempérer  l'inégalité  des 
fortunes. 

G.  Hérodote,  VI,  82. 

7.  Idem,  VIII,  5. 

8.  Théopompe,  dans  Plutarque,  Thémistocle,  19. 

9.  Le  récit  de  cette  affaire  est  dans  Plutarque,  Périclès,  22,  et  dans  Ephore, 
fragment  118. 
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«  assis  sur  un  sac  plein  d'or  »  qu'il  venait  de  recevoir  des 
ennemis  de  sa  patrie1.  Gylippe  essaya  de  voler  trois  cents 
talents  à  l'État2.  Aristote  parle  de  la  vénalité  habituelle  des 
éphores  et  des  sénateurs3.  Il  cite  un  exemple  où  quatre 
éphores  sur  cinq  reçurent  de  l'argent  pour  trahir  les  intérêts 
de  Sparte  *.  Pausanias  raconte  que,  dans  une  guerre,  les  rois, 
les  éphores  et  les  sénateurs  furent  gagnés  à  prix  d'argent5. 
Tout  cela  prouve  que  l'argent  était  estimé  dans  Sparte  et  qu'il 
y  servait  à  quelque  chose. 

Ajoutons  que  les  Spartiates  savaient  aussi  employer  l'argent 
à  se  faire  des  intelligences  chez  leurs  ennemis.  Pausanias  pré- 
tend qu'ils  ont  été  les  premiers  qui  aient  su  acheter  les  géné- 
raux des  peuples  à  qui  ils  faisaient  la  guerre,  et  il  cite  deux 
exemples,  dont  l'un  remonte  aux  guerres  de  Messénie6.  Il  fait 
observer  encore  que  les  Spartiates  sont  les  seuls  qui  aient  osé 
corrompre  la  Pythie  à  prix  d'or7.  Donc  ils  possédaient  des 
métaux  précieux,  et  ils  en  connaissaient  tous  les  usages. 

Dans  le  petit  traité  qui  est  intitulé  Âhibiade  et  qui,  s'il 
n'est  pas  de  Platon,  appartient  certainement  à  son  époque, 
nous  lisons  ce  qui  suit  :  «  Tu  te  crois  bien  riche,  dit  Socrate 
àAlcibiade;  mais  regarde  Lacédémone,  et  tu  verras  que  les 
richesses  qu'il  y  a  clans  Athènes  sont  peu  de  chose  auprès  de 
celles  de  cette  ville.  Je  ne  parle  pas  seulement  des  terres  que 
les  Lacédémoniens  possèdent,  de  leurs  nombreux  esclaves,  de 
leurs  chevaux  et  de  leurs  troupeaux;  je  laisse  cela  de  côté  : 
c'est  de  l'or  et  de  l'argent  que  je  parle.  Il  y  en  a  plus  dans 
Lacédémone  seule  que  dans  le  reste  de  la  Grèce.  Car;  depuis 
un  grand  nombre  de  générations  d'hommes,  l'argent  y  afflue 
de  tous  côtés,  venant  de  chez  les  autres  Grecs  ou  de  chez  les 
barbares,  et  il  n'en  sort  jamais.  C'est  comme  l'antre  du  lion  : 
on  voit  les  traces  de  ce  qui  entre,  on  ne  voit  pas  les  traces  de 


1.  Hérodote,  VI,  72. 

2.  Diodore,  XIII,  406  ;  Athénée,  VI,  24. 

3.  Aristote,  Politique,  II,  6,  18. 

4.  Aristote,  Rhétorique,  III,  18,  édit.  Didot,  t.  I,  p.  409. 

5.  Pausanias,  IV,  5. 

6.  Idem,  IV,  17. 

7.  Idem,  1U,  4. 
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ce  qui  sort.  Aussi  faut-il  reconnaître  que,  en  or  et  en  argent, 
les  hommes  de  cette  ville  sont  les  plus  riches  de  tous  les 
Grecs1.  » 


VII.     DE    QUELQUES    REGLES    DD    DROIT    CIVIL    DE    SPARTE. 

Les  notions  que  les  écrivains  anciens  nous  ont  laissées  sur 
le  droit  civil  de  Sparte  sont  fort  incomplètes  et  assez  vagues. 
Nous  en  pouvons  du  moins  saisir  quelques  règles. 

La  division  des  personnes  en  hommes  libres,  affranchis  et 
esclaves  y  était  la  même  que  dans  tous  les  Etats  anciens.  Les 
esclaves,  oirérai,  àvfyxnoSa,  y  étaient  très  nombreux.  Thucydide 
remarque  qu'aucune  cité  grecque  n'en  possédait  davantage*. 
Plutarque  rapporte  que  les  Etoliens,  dans  une  incursion  en 
Laconie,  trouvèrent  à  enlever  50  000  esclaves3.  Un  passage 
d'Élien  et  un  fragment  de  Phylarque  donnent  à  entendre  que 
les  esclaves  attachés  au  service  personnel  étaient  nombreux 
dans  les  maisons  des  riches;  un  de  leurs  offices  consistait  à 
accompagner  les  enfants  dans  les  gymnases  publics*. 

Les  affranchissements  ne  laissaient  pas  d'être  fréquents1. 
Un  ancien  historien  nous  a  transmis  les  noms  des  diverses 
classes  d'affranchis,  mais  non  sans  nous  apprendre  en  quoi 
elles  différaient.  Il  y  avait  les  açerat,  les  i^'T-oroi,  les 
spuy.T/îps;.  les  Ssc-osiovaoTxi",  et  au-dessus  de  tous  ces  rangs 
venaient  lesnéodamodes,  qui  paraissent  avoir  joui  d'une  liberté 
complète7.  Mais  aucune  de  ces  classes  ne  se  confondait  avec 
les  vrais  citoyens8.  L'affranchi  avait  le  droit  «  d'habiter  où  il 


1.  Platon,  Alcibiade,  I,  18,  édit.  Didot,  t.  I,  p.  480-481.  De  même,  dans  le 
dialogue  intitulé  Hippias  major,  Platon  présente  Sparte  comme  une  cité  riche 
(édit.  Didot,  t.  I,  p.  740). 

2.  Thucydide,  VT1I,  40. 

5.  Plutarque,  Cléomène,  18. 

4.  Phylarque  dans  Athénée,  VI,  102;  Élien,  Histoires  variées,  XII,  45. 

5.  Myron  de  Priène,  dans  Athénée,  VI,  102  :  IloXXây.i;  T)X£y8épc.oaav  AoHu8«t[i<fvtc( 
ooûXouç. 

6.  Mvron  de  Priène,  ibidem. 

7.  Thucydide,  VII,  58  ;  Poilux,  III,  85. 

8.  Xénophon,  Helléniques,  III,  3,  6. 


LE  DROIT  DE  PROPRIÉTÉ  CHEZ   LES  GRECS.  95 

voulait1  »  ;  il  avait  l'entrée  des  temples*;  il  est  probable  aussi 
qu'il  jouissait  de  quelques  droits  civils  et  qu'il  pouvait  paraître 
en  justice;  mais  on  ne  voit  à  aucun  signe  que  les  droits  poli- 
tiques lui  aient  jamais  été  communiqués.  Les  esclaves  ne 
pouvaient  en  aucun  cas  être  propriétaires  du  sol;  nous  ne 
savons  pas  si  les  affranchis  le  pouvaient  devenir. 

La  distinction  entre  citoyens  et  étrangers  était  profonde 
dans  toute  ville  grecque;  on  la  retrouve  à  Sparte.  La 
lEVYiXaGi'ot,  c'est-à-dire  le  droit  qu'avait  toute  cité  de  chasser 
l'étranger  domicilié,  y  était  exercée  plus  rigoureusement 
qu'à  Athènes  3.  Encore  se  tromperait-on  si  l'on  pensait  que 
l'étranger  fût  toujours  repoussé.  Hérodote  et  Plutarque  citent 
nombre  d'étrangers  qui  y  ont  été  accueillis,  qui  y  ont  reçu 
l'hospitalité,  qui  y  ont  même  passé  leur  vie.  Chaque  année, 
aux  fêtes  des  gymnopédies,  les  étrangers  affluaient  à  Sparte 
et  étaient  reçus  dans  les  maisons  des  particuliers  4.  La  cité 
avait  des  proxènes  chargés  de  veiller  sur  eux,  et  il  y  avait 
aussi  dans  les  autres  villes  quelques  citoyens  qui  étaient 
unis  à  Sparte  par  le  lien  de  proxénie 3.  D'ailleurs,  pas 
plus  à  Spar'e  que  dans  les  autres  cités,  l'étranger  ne  jouissait 
des  droits  civils,  et,  à  moins  qu'il  n'eût  obtenu  l'fyroiaiç 
par  un  décret  spécial,  il  ne  pouvait  pas  devenir  propriétaire 
du  sol. 

La  propriété  était  héréditaire  à  Sparte  comme  dans  toute  la 
Grèce  6.  Toutefois  il  n'y  avait  pas  hérédité  pour  le  fils  né  hors 
mariage  ou  non  reconnu  par  le  père  7.  Quant  au  fils  reconnu 
comme  légitime,  il  ne  pouvait  pas  être  privé  de  la  succession, 
il  était  héritier  nécessaire  s.    Le    testament   resta  interdit  à 


1.  Thucydide,  V,  54. 

2.  Idem,  V,  80. 

5.  Elle  devait  d'ailleurs  être  prononcée  dans  chaque  cas  particulier  par  les 
magistrats.  Hérodote,  111,  148. 

4.  Xénophon,  Mémorables,  I,  2,  61  ;  Plutarque,  Chnon,  10. 

5.  Hérodote,  VI,  57;  Thucydide,  III,  52;  Cornélius  Népos,  Cimon,  3;  Pausanias, 
III,  8.  —  Sparte  avait  un  temple  de  Zeus  Xénios  et  d'Athéné  Xénia, 

6.  Plutarque,  Agis,  5. 

7.  Plutarque,  Agésilas,  4. 

8.  Sauf  le  cas  où  il  y  avait  eu  à;ïoxïîpu?t<;  ou  celui  où  le  fils  avait  été  adopté  dans 
une  autre  famille. 
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Sparte  jusqu'au  commencement  du  iv'  siècle,  comme  il  l'avait 
été  à  Athènes  avant  Solon. 

Les  frères  se  partageaient-ils  le  patrimoine?  Ce  point  est 
obscur.  Je  ne  vois  qu'un  texte  qui  semble  indiquer  la  règle 
d'indivision;  mais  ce  texte  est  vague  et  de  peu  d'autorité  '. 
Peut-être  y  a-t-il  lieu  de  faire  une  distinction  entre  deux  sortes 
de  biens  dont  le  patrimoine  pouvait  se  composer.  Nous  savons 
en  effet  par  Héraclide  qu'un  Spartiate  pouvait  posséder,  outre 
le  /."Xvipo;  ou  la  [ibïpà  àp/aï'/,  terre  qu'il  tenait  de  l'antique 
partage,  d'autres  terres  auxquelles  d'autres  règles  de  droit 
étaient  appliquées  2.  Ces  deux  catégories  de  biens,  qui  étaient 
traitées  différemment  au  point  de  vue  de  la  vente,  l'étaient 
peut-être  aussi  au  point  de  vue  de  l'hérédité.  11  n'est  pas 
téméraire  d'admettre  que  les  terres  en  dehors  du  primitif 
•/.VTipo;  étaient  partagées.  Quant  à  ce  y.l-nooç  lui-même,  il  y  a 
grande  apparence  qu'il  était  indivisible.  Cela  ressort,  non 
seulement  du  texte  que  nous  citons  plus  haut,  mais  aussi  de 
quelques  faits  connus  :  si  le  chiffre  de  9000  y.),r,poi  était  resté 
invariable  durant  cinq  siècles,  ainsi  que  l'affirme  Plutarque, 
si  chaque  famille  possédait  encore  au  ive  siècle  «  la  terre  de 
l'antique  partage  »,  ainsi  que  le  montre  Héraclide,  cela  ne 
s'est  pu  faire  que  par  l'indivisibilité  du  /.V^poç.  On  peut  donc 
penser  que,  dans  toute  famille  qui  ne  possédait  pas  d'autres 
biens,  le  frère  cadet  n'avait  aucune  part.  Il  faut  alors  sup- 
poser, ou  bien  que  le  cadet  avait  avec  son  aîné  la  jouissance 
commune  du  petit  domaine  indivis  r>,  ou  bien  que,  s'il  quittait 
son  aîné,  il  était  relégué  par  l'effet  de  sa  pauvreté  dans  la 
classe  inférieure  que  les  Spartiates  désignaient  par  le  mot 
ÛTroy.si'ovs;  ;  celte  classe,  composée  d'éléments  très  divers,  ne 
possédait  pas  les  droits  complets  des  citoyens. 

Quant  à  la  sœur,  les  textes  ne  nous  disent  pas  si  elle  entrait 
en  partage  avec  le  frère,  ou  si  elle  était,  ainsi  qu'à  Athènes, 
exclue  de  la  succession.  Mais  celle  seconde  hypothèse  est  la 


1.  Pseudo-Plutarque,  lit   Hesiodum,  20   :  Auxoupyos  #6T0  *£îv  ev«  y.Xr-jCovduov 
/.ataX-.TuTv  (Plutarque,  édit.  Uidot.  t.  V,  p.  24). 

2.  Héraclide,  dans  les  Fragmenta  Jtisloricontm  gr&corum,  t.  II,  p.  21t. 
5.  Cet  usage  des  communautés  de  frères  est  attesté  par  Polybe,  VI,  12. 
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plus  vraisemblable,  car  elle  est  la  seule  qui  se  concilie  avec  ce 
que  nous  savons  des  lois  relatives  à  la  fille  épiclère. 

On  voit,  en  effet,  dans  le  peu  qui  nous  est  resté  du  droit 
de  Sparte,  que  la  fille  unique  y  était,  aussi  bien  qu'à  Athènes, 
l'objet  d'une  législation  particulière.  Cette  fille  était  dite 
fectxtaipoç  ou .licvri&\upcK  \  ce  qui  signifiait,  non  pas  qu'elle  fut 
héritière,  mais  qu'elle  était  à  côté  de  l'héritage  et  qu'elle 
s'ajoutait  à  lui.  Elle  n'héritait  pas  de  son  père,  au  moins 
directement,  car  Aristote  dit  en  termes  très  nets  que,  si  un 
père  était  mort  sans  faire  de  testament  et  ne  laissant  qu'une 
fille,  c'était  un  autre  qu'elle  qui  était  l'héritier,  et  que  cet 
héritier,  à  titre  de  maître  et  tuteur  de  la  fille,  lui  choisissait 
un  mari2.  Deux  siècles  avant  Aristote,  c'étaient  les  rois  de 
Sparte  qui  désignaient  un  époux  à  la  fille  épiclère,  si  le  père 
n'avait  pas  de  son  vivant  fait  ce  choix  3.  On  remarquera  que 
cette  attribution  des  rois  de  Sparte  était  la  même  qui  apparte- 
nait à  l'archonte  d'Athènes.  Nous  ne  devons  pas  croire  d'ail- 
leurs que  le  choix  d'un  mari  pour  la  fille  unique  fût  arbi- 
traire; les  textes  ne  nous  disent  pas  formellement  quelles 
règles  la  loi  avait  fixées  ;  du  moins  Aristote  nous  apprend 
que  le  père  lui-même  n'avait  pas  la  faculté  de  donner  sa  fille 
épiclère  à  qui  il  voulait  \  A  plus  forte  raison  les  rois  ne 
pouvaient-ils  agir  ici  d'après  leur  seul  caprice  ;  aussi  Héro- 
dote les  présente-t-il  comme  des  juges,  qui  se  contentent  de 
prononcer  à  qui  l'épiclère  doit  appartenir  d'après  la  loi  B. 

Tout  cela  s'explique  si  l'on  songe  aux  vieilles  règles  de  la 
famille  grecque6.  L'héritage,  de  même  que  le  culte  et  l'autorité 
domestique,  passait  toujours  aux  mâles;  si  les  fils  faisaient 


1.  Ilésychius,  au  mot  £7îi-a;x<r:'.oa.  On  disait  dans  le  même  sens  ra-poù'yo? 
(Pollux,  Onomaslicon,  III,  55). 

2.  Aristote,  Politique,  It,  6,  H  :  "Av  (J-oOavy)  txrj  SiaOcfxevoç,  ov  av  xaTocXtro) 
z.)ajpovorj.Qv,  oùto;  <5  av  OÉXr,  oi'otoc.  T7]V  È-i'x.X^pov. 

5.  Hérodote,  VI,  57. 

4.  Aristote  rappelle  cette  ancienne  règle  qui  avait  disparu  de  son  temps,  quand 
il  dit  :  «  Mais,  de  nos  jours,  il  peut  donner  sa  fille  à  qui  il  veut  »  (Aristote,  Poli- 
tique, II,  6,  11). 

5.  Hérodote,  VI,  57  :  At/.oéÇEtv  touç  (SaatXÉa;  TraTpouyou  7tap0lvoo  Tzipi,  li  ~bv 
ïy.vésTa'.  ïyziv,  fjv  pi)  ô  7ïaxr)p  aùxrjv  Èy^urjar]. 

G.  [Cf.  plus  haut,  p.  28  et  suiv.] 
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défaut  et  qu'il  n'y  eût  qu'une  fille,  l'antique  principe  vou- 
lait que  celle-ci  n'héritât  pas,  mais  l'usage  admettait  qu'elle 
passât  avec  l'héritage  au  plus  proche  parent,  c'est-à-dire 
qu'elle  l'épousât.  C'est  ainsi  que  nous  trouvons  dans  Héro- 
dote l'exemple  d'une  fille  épiclère  qui  épouse  son  oncle1.  Si  le 
père  mariait  ou  fiançait  sa  fille  de  son  vivant,  apparemment 
il  ne  pouvait  le  faire  qu'en  la  donnant  au  plus  proche  parent, 
ou  bien  encore  en  la  donnant  à  un  fils  adoptif  ;  mais  l'adop- 
tion elle-même  ne  pouvait  se  faire  qu'en  présence  des  rois,  ce 
qui  implique  qu'elle  était  soumise  à  des  règles2.  S'il  mourait 
sans  avoir  pris  ces  dispositions,  le  plus  proche  parent  se  pré- 
sentait pour  prendre  à  la  fois  l'héritage  et  la  fille,  et  s'il  y 
avait  contestation  entre  plusieurs  parents,  c'étaient  les  rois  qui 
prononçaient.  Ainsi,  les  principes  étaient  les  mêmes  qu'à 
Athènes.  Il  est  possible  qu'il  y  eût  quelques  différences  dans 
l'application,  mais  l'absence  de  textes  ne  nous  permet  pas  de 
les  apercevoir. 

La  vente  de  la  terre  était  interdite.  Cette  règle  avait  été 
commune  à  beaucoup  d'anciennes  cités  grecques  3.  Les  lois 
faisaient  pourtant  une  distinction  entre  certaines  terres  d'ac- 
quêt qui  étaient  en  dehors  des  9000  xtàjpoi,  et  les  terres 
patrimoniales  que  le  partage  antique  avait  distribuées  entre 
les  familles.  A  la  vente  des  premières  il  s'attachait  seulement 
une  certaine  honte;  pour  les  secondes,  l'interdiction  de  vendre 
était  absolue  '. 

La  raison  de  ces  règles  apparaît  clairement  aux  yeux.  Elles 
sont  contraires  à  nos  idées  modernes  ;  mais  elles  sont  conformes 
à  celles  des  anciens.  Sparte,  comme  toutes  les  cités  grecques, 
se  préoccupait  d'assurer  la  perpétuité  des  familles,  à  laquelle 
la  religion  était  intéressée,  et  elle  s'appliquait  aussi  à  main- 


1.  Hérodote,   VII,  205.   Plutarque,  Agis,   II,    cite  une  fille  épiclère  qui   est 
épousée  par  un  parent.  Cf.  Hérodote,  VI,  71. 

2.  Ibidem,  VI,  57. 

5.  Aristote,  Politique,  II,  4,  4;  VII,  2,  5.  [Cf.  plus  haut,  p.  34.] 
4.  Héraclide,  édit.  Didot,  t.  11,  p.    2 H   :   IIwXsïv    pîy  Aaxe8ai|/.ovfotî  aîa/pbv 
vsvduisTou  •  ttjî  8'  àpyou'aç  [J-oipa;  oiSl  è'Çesti.  A  ce  texte  si  précis,  joignez  Aristote, 
Politique,  II,  6,  et  Plutarque.  ïnstituta  laconica,  22  :  Tjjv  àp-/ïj9sv  Sia-rs-ay^vrjv 
[Aoîfav  7ït)>Xsïv  oî>v.  s£^v. 
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tenir  un  lien  indissoluble  entre  chaque  part  de  propriété  fon- 
cière et  chaque  famille.  Car  la  propriété  foncière,  dans  les 
temps  antiques,  avait  été  un  droit  familial  plutôt  qu'un  droit 
personnel.  De  là  était  venue  l'hérédité  nécessaire  du  fils;  de 
là  les  dispositions  relatives  à  la  fille  épiclère  ;  de  là  l'interdic- 
tion du  testament  et  celle  de  la  vente.  Il  fallait  que  le  sol 
restât  d'âge  en  âge  attaché  à  la  famille.  On  sent  assez  combien 
toutes  ces  règles,  dont  l'antiquité  ne  peut  pas  être  mise  en 
doute,  sont  l'opposé  d'un  régime  qui  comporterait  la  com- 
munauté du  sol  \ 


VIII.  DE  L  INEGALITE  DES  FORTUNES  ET  DES  CAUSES  QUI  ONT  FAIT 
DISPARAÎTRE    LA    PETITE    PROPRIÉTÉ. 

Si  l'on  s'en  rapportait  au  passage  de  Platon  qui  rappelle 
le  partage  primitif  entre  les  Doriens  vainqueurs,  les  parts 
auraient  été  à  peu  près  égales  entre  tous.  Plutarque  aussi, 
parlant  de  la  nouvelle  distribution  du  sol  qui  aurait  été 
faite  par  Lycurgue,  affirme  cette  égalité  :  «  Il  y  eut,  dit-il, 
9000  lots  pour  les  9000  Spartiates;  chaque  lot  produisait 
environ  80  médimnes  de  grains  et  de  fruits,  si  bien  qu'au 
temps  de  la  moisson  tous  ces  lots  portaient  des  tas  de  gerbes 
de  même  nombre  et  de  même  hauteur  2.  » 

On  peut  douter  qu'une  égalité  si  parfaite  ait  jamais  pu  être 
établie.  On  en  doutera  surtout  si  l'on  fait  attention  qu'elle  ne 
nous  est  signalée  ni  par  Hérodote,  ni  par  Thucydide,  ni  par 
Xénophon,  ni  par  Aristote.  Toutefois  nous  ne  rejetterons  pas 
tout  à  fait  cette  légende  et  ces  chiffres  qu'une  ancienne  tradi- 
tion, altérée  par  le  temps  ou  mal  comprise,  avait  pu  trans- 
mettre à  Plutarque.  Si  nous  ne  pouvons  pas  y  voir  la  preuve 
d'un  régime  d'égalité  absolue,  nous  y  voyons  du  moins  l'in- 
dice d'un  régime  de  petite  propriété.  Le  sol  de  la  Laconie  était 

1 .  Nous  avons  essayé  de  montrer  ce  caractère  familial  de  l'ancien  droit  dans  la 
Cité  antique  [liv.  Il,  c.  7.] 

2.  Plutarque,  Lycurgue,  8.  —  Platon,  Lois,  III,  pages  68-4,  685.  —  [Cf.  l'étude 
de  Duncker.l 
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divisé  en  lots  très  nombreux  dont  l'étendue  moyenne  ne  devait 
pas  dépasser  sept  ou  huit  hectares:  voilà  le  fait  historique  que 
nous  croyons  pouvoir  admettre  pour  l'époque  de  Lycurgue. 

Si  maintenant  nous  passons  du  temps  de  Lycurgue  à  celui 
d'Aristote,  le  tableau  est  tout  différent.  «  La  propriété  est 
absolument  inégale:  parmi  les  Spartiates,  les  uns  possèdent 
des  domaines  d'une  étendue  démesurée,  les  autres  n'ont 
presque  rien;  toutes  les  terres  sont  aux  mains  d'un  petit 
nombre  d'hommes1.  » 

Ainsi  Sparte  présente  cette  singularité  entre  toutes  les  cités 
grecques,  qu'elle  a  eu  la  petite  propriété  au  commencement  et 
la  grande  propriété  à  la  fin.  Il  s'est  donc  produit,  dans  cet 
espace  de  cinq  siècles,  un  changement  complet  dans  la  répar- 
tition du  sol.  La  longue  existence  de  Sparte,  que  l'on  se  figure 
si  unie  et  si  exempte  de  révolutions,  a  été  remplie,  au  con- 
traire, par  une  de  ces  révolutions  radicales  qui  déplacent  la 
propriété  et  qui  transforment,  par  là,  tout  un  gouvernement. 
Seulement,  cette  révolution  n'a  pas  été  du  genre  de  celles  qui 
arrachent  le  sol  à  quelques-uns  pour  le  distribuer  à  tous,  mais 
du  genre  de  celles  qui  peu  à  peu  enlèvent  la  terre  au  grand 
nombre  pour  l'accumuler  aux  mains  de  quelques-uns. 

Ce  résultat  est  d'autant  plus  surprenant  que  la  vieille  légis- 
lation semblait  avoir  pris  toutes  les  mesures  pour  l'empêcher. 
En  effet,  l'ancien  droit  civil  de  Sparte  voulait  que  le  petit 
domaine  restât  toujours  attaché  à  la  même  famille  ;  il  prescri- 
vait que  la  propriété  fût,  non  seulement  héréditaire,  mais 
encore  inaliénable;  il  repoussait  le  testament;  il  n'admettait 
même  pas  la  vente.  Visiblement,  ce  vieux  droit  tendait  à  main- 
tenir à  jamais  le  régime  de  la  petite  propriété.  Comment  donc 
s'est-il  fait  qu'en  dépit  des  lois  la  grande  propriété  ait  pré- 
valu? Il  n'est  pas  permis  à  l'homme  d'étude  de  passer  à  côté 
de  ce  difficile  problème  sans  essayer  de  le  résoudre. 

Pour  arriver  à  une  solution  pleinement  satisfaisante,  il 
nous  faudrait  plus  de  documents  que  nous  n'en  possédons. 

\ .  Aristote,  Politique,  11,  6,  10,  édit.  Didot,  p.  512  :  Toi";  piv  a'jtiÊsôrjy.s  v.v/.rr^Ox: 
7ioXXt]v  Xiav  oùatav,  xoî;  oè  rcàuTtav  [tixpàv*  S'.ôjcîp  etç  âXt'-youç  7)/.îv  rt  yoSpa.  — «- 
Cf.  ibidem,  V,  6,  7  :  Iv.ç  ÔXi'yo'jç  <*5-  ouatai  ëpxovTai. 
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Nous  voudrions  avoir  des  textes  de  lois,  des  inscriptions,  des 
plaidoyers,  comme  nous  en  avons  pour  Athènes.  Du  moins, 
si  nous  observons  attentivement  quelques  faits  connus  de 
l'histoire  de  Sparte  et  ce  que  nous  savons  de  son  droit,  si  nous 
regardons  de  près  la  vie  intime  des  Spartiates  et  certains  traits 
de  leur  caractère,  nous  pourrons  entrevoir  quelques-unes  des 
causes  qui  ont  amené  insensiblement  cette  transformation  de 
la  propriété  foncière. 

Nous  devons  songer  tout  d'abord  à  une  règle  de  droit  public 
qui  était  autant  en  vigueur  à  Sparte  qu'à  Athènes  et  à  Rome  : 
c'est  que  le  citoyen  seul  pouvait  posséder  en  propre  le  sol  de 
la  cité.  La  terre  Spartiate  ne  pouvait  être  la  propriété  que  des 
citoyens  Spartiates1.  Ni  un  esclave,  ni  un  hilote,  ni  unLaconien 
périèque,  ni  un  étranger,  ni  même  un  homme  de  sang  Spar- 
tiate qui  se  serait  trouvé,  pour  quelque  motif,  exclu  de  l'ordre 
des  citoyens,  ne  pouvait  être  propriétaire2.  D'où  il  résulte 
que,  si  nous  voyons  diminuer  le  nombre  des  citoyens,  nous 
pourrons  être  assurés  que  le  nombre  des  propriétaires  a 
diminué  dans  la  même  proportion.  C'est  donc  de  ce  côté  qu'il 
faut  d'abord  diriger  nos  recherches. 

Il  existait  au  temps  de  Lycurgue  9000  citoyens  suivant 
Plutarque,  10  000  suivant  Aristote3.  Quel  que  fût  le  chiffre 
primitif,  il  y  avait  plusieurs  raisons  pour  que  ce  chiffre  dimi- 
nuât avec  le  temps.  La  première  de  toutes  était  la  guerre. 
Sparte  fut  toujours  en  lutte  avec  ses  voisins  de  Messénie,  d'Ar- 
cadie  et  d'Argolide,  et  il  n'est  pas  douteux  que  ces  guerres 
presque  annuelles  n'aient  décimé  sa  population.  Il  est  vrai  que 


1 .  Nous  entendons  par  terre  Spartiate,  non  pas  toute  la  Laconie,  mais  seulement 
le  district  qui  dépendait  de  la  ville  de  Sparte,  yj]  elç  tô  à'cjru  auvxsXouaa,  et  où  se 
trouvaient  les  9000  xX^pot  des  Spartiates  (Plutarque,  Lycurgue,  8;  cf.  Éphore, 
dans  Strabon,  VIII,  5,  A).  Les  30  000  lots  des  périèques  étaient  en  dehors. 

2.  11  est  vrai  que  Plutarque  parle  d'étrangers  à  qui  Lycurgue  aurait  assigné  des 
lots  de  terre  (Plutarque,  Instituta  laconica,  22),  mais  il  faut  entendre  qu'il  avait 
commencé  par  les  faire  citoyens,  ce  qui,  suivant  Aristote,  était  conforme  aux  vieux 
usages  de  Sparte  (Aristote,  Politique,  II,  6,  12). 

5.  Plutarque,  Lycurgue,  8;  encore  l'historien  rappelle-t-il  une  opinion  suivant 
laquelle  ils  n'auraient  été  que  6000  ou  4500.  —  Aristote,  Politique,  II,  6,  12, 
édit.  Didot,  p.  512.  —  Hérodote,  VII,  254,  semble  croire  qu'il  y  avait  encore  au 
temps  des  guerres  médiques  8000  Spartiates  citoyens  et  hoplites. 
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Sparte  pouvait  réparer  ces  pertes,  ainsi  que  le  faisaient  toutes 
les  anciennes  cités,  par  l'adjonction  de  citoyens  nouveaux. 
Dans  les  premiers  siècles,  elle  ne  se  fit  pas  faute  d'admettre 
des  étrangers.  «  Sous  les  anciens  rois,  dit  Aristote,  le  droit  de 
cité  était  souvent  accordé,  en  sorte  que  les  Lacédémoniens 
pouvaient  faire  de  longues  guerres  sans  que  leur  nombre 
décrût1.  »  Mais  cette  concession  du  droit  de  cité  ne  fut  pra- 
tiquée que  dans  les  premiers  siècles  ;  Sparte  y  renonça  dans  la 
suite  et  se  ferma  aux  étrangers. 

Une  seconde  cause  de  la  diminution  du  nombre  des  citoyens 
se  trouvait  dans  cette  règle  du  droit  civil  qui  n'autorisait  le 
mariage  qu'entre  membres  de  la  cité.  L'enfant  qui  naissait 
d'un  Spartiate  et  d'une  étrangère  était  réputé  illégitime,  v66oç, 
et,  par  suite,  ne  comptait  pas  parmi  les  citoyens.  A  plus  forte 
raison  le  concubinage  et  l'adultère  produisaient-ils  les  mêmes 
effets2.  Pour  être  citoyen,  pour  posséder  les  droits  civils,  il 
fallait  être  né  d'un  mariage  régulier  et  avoir  été  reconnu  par 
le  père  comme  légitime7'.  Il  suffisait  donc  qu'un  enfant  fût  né 
de  concubinage  ou  fût  réputé  adultérin  pour  que  lui-même  et 
toute  sa  descendance  après  lui  fussent  rayés  à  tout  jamais  du 
nombre  des  citoyens  Spartiates.  On  voit  bien,  a  plusieurs  traits 
de  l'histoire  de  Sparte,  que  les  diverses  catégories  de  voOot, 
TTixpOsvîai,  £-s'jvouto'.,  étaient  nombreuses,  et  l'on  y  voit  aussi 
que  ces  classes  étaient  déshéritées  et  sans  droits.  Dans  des  cas 
très  rares  où  Sparte  manquait  de  bras,  elle  fit  de  ces  hommes 

1.  Aristote,  Politique,  II,  6,  1:2  :  MsTeotooaav  tî);  TroXiTîtaç  wax*  où  yi'vsaOa!. 
<5X'.-fav9pa.>7:iav.  — Cf.  Plutarque,  Instituta  laconica,  22;  Élien,  XII,  43.  On  connaît 
quelques  familles  étrangères  qui  furent  admises  dans  la  cité  et  qui  y  eurent  de 
l'importance;  par  exemple,  les  ^Egides,  de  race  cadméenne  (Aristote,  Fragments, 
édit.  Didot,  t.  IV,  p.  269,  et  Hérodote,  IV,  149),  les  Minyens  (Hérodote,  IV,  145), 
les  Talthybiades,  qui  étaient  de  race  achéenne  et  qui  restèrent  une  des  familles  les 
plus  vénérées  parmi  les  Spartiates  (Hérodote,  VI,  60  et  VII,  154).  —  Hérodote  dit, 
il  est  vrai,  que  l'Elien  Tisamène  fut  le  premier  étranger  à  qui  Sparte  ait  accordé  le 
plein  droit  de  cité  (IX,  55)  ;  mais  cela  est  en  contradiction  avec  plusieurs  faits. 

2.  Plutarque,  Agésilas,  5  et  4.  Strabon,  VI,  5,  5  :  Toù;  ;tap(kvca;  où/  ô(j.otco; 
toïç  à'XXot;  £"c(p.wv  &>;  oùx  èx  yajjio'j  ysyovoTa;.  Dans  cette  phrase,  le  terme  i?f[Mt>v  a 
le  même  sens  qui  se  retrouve  dans  les  mots  èt::ti;.ioç  et  àr'.pioç  ;  il  implique  la 
reconnaissance  du  plein  droit  de  cité. 

5.  Léotychide  fut  exclu  de  la  succession  paternelle  quoiqu'il  fût  fds  unique, 
parce  que  son  père  avait  refusé  de  le  reconnaître  comme  légitime  (Plutarque, 
Agésilas,  4). 
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des  citoyens  ;  mais  ces  exceptions  mêmes  prouvent  que  la  règle 
générale  était  qu'ils  ne  le  fussent  pas.  C'étaient  des  milliers 
d'êtres  humains  qui,  de  père  en  fils,  pouvaient  bien  vivre  dans 
la  ville,  mais  n'étaient  jamais  dans  la  cité.  Placés  ainsi  en 
dehors  du  droit  civil,  ils  n'héritaient  ni  ne  contractaient;  il 
ne  semble  donc  pas  qu'ils  pussent  être  propriétaires  du  sol. 

Il  y  avait  une  troisième  raison  pour  que  le  nombre  des 
citoyens  fût  incessamment  réduit  :  c'est  que  le  droit  de  cité 
pouvait  être  perdu  par  une  condamnation  judiciaire.  Cette 
peine  s'appelait  obripa.  Elle  était  très  dure.  Les  historiens 
nous  font  connaître  quelques-unes  des  conséquences  qu'elle 
entraînait.  L'homme  frappé  d'atimie  ne  perdait  pas  seulement 
les  droits  politiques,  il  perdait  du  même  coup  les  droits  civils, 
du  moins  quand  l'atimie  était  complète1;  il  ne  pouvait  con- 
tracter ni  un  achat  ni  une  vente2;  réputé  étranger,  il  ne  pou- 
vait plus  épouser  une  femme  Spartiate  et  aucun  Spartiate  ne 
pouvait  épouser  sa  fille3.  Il  était  même  exclu  de  la  société 
religieuse;  nul  de  ses  concitoyens  ne  lui  communiquait  le  feu 
sacré,  nul  ne  lui  adressait  la  parole4.  Comme  les  lois  de  la 
cité  ne  le  protégeaient  plus,  il  n'existait  plus  de  justice  pour 
lui  et  le  premier  venu  pouvait  le  frapper  impunément5. 

L'atimie  était  donc  à  Sparte  ce  qu'elle  était  à  Athènes,  c'est- 
à-dire  la  privation  de  tous  les  droits  civils,  politiques,  reli- 
gieux6. L'homme  qui  en  était  frappé  ne  comptait  plus  dans  la 
cité.  Entraînait-elle  la  confiscation  des  biens?  Aucun  texte 
formel  ne  nous  l'indique  pour  Sparte  ;  mais  on  ne  conçoit  pas 
comment  l'homme  qui  avait  perdu  tous  les  droits  du  citoyen 

1.  On  sait  qu'à  Athènes,  en  dehors  de  l'atimie  complète,  il  y  avait  une  atimie 
partielle  et. adoucie.  Le  passage  de  Thucydide,  V,  34,  semble  indiquer  qu'à  Sparte 
aussi  il  y  avait  des  degrés  dans  l'atimie. 

2.  Thucydide,  V,  54  :  Mr]T£  ^ptapievouç  xi  rj  7ccoXouvxa;  -/.upi'ou;  sïvat. 

3.  Plutarque,  Agésilas,  50  :  àoûvaf  xivi  toutwv  pvaï-za  y.cù  )va6sïv  à'ooÇo'y  ia-n. 
11  est  possible  qu'un  tel  mariage  ne  fût  pas  formellement  interdit  par  la  loi,  mais  il 
entraînait  des  conséquences  telles  pour  les  enfants  qu'aucun  citoyen  ne  devait  se 
résoudre  à  le  contracter. 

4.  Hérodote,  VII,  251  :  Où'te  o?  7uup  oùSe\;  evaus  oSts  oisÀÉye-co. 

5.  Plutarque,  Agésilas,  50  :  floua  ô  PouXo'uevoç  aù-coiç. 

6.  Comparer  Démosthène,  In  Midiam,  92;  Lysias,  In  Andocidem,  24;  Eschine, 
In  Timarchum,  21  ;  Andocide,  De  mysteriis,  75-80,  dans  les  Oratores  attici, 
édit.  Didot,  p.  60. 
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aurait  pu  être  légalement  propriétaire  du  sol.  Il  est  difficile 
d'admettre  que  l'hérédité  légitime  existât  pour  un  tel  homme. 
Quant  à  l'achat,  nous  venons  de  voir  qu'il  lui  était  formelle- 
ment interdit.  Ce  qu'il  avait  possédé  avant  la  déclaration 
d'atimie  ne  lui  était  peut-être  pas  enlevé  formellement,  mais 
la  conservation  lui  en  devenait  fort  difficile,  puisque  nous 
savons  qu'il  n'existait  plus  de  justice  pour  lui.  Cet  homme, 
que  l'on  pouvait  frapper  impunément,  pouvait  bien  aussi  être 
dépouillé  et  dépossédé;  il  n'avait  aucune  garantie  contre 
l'éviction.  Aussi  pouvons-nous  penser  que  la  conséquence 
inévitable  de  chaque  condamnation  d'atimie  était  de  faire 
disparaître  toute  une  famille  de  citoyens  et  du  même  coup 
toute  une  famille  de  propriétaires. 

Or  cette  peine,  qui  était  prodiguée  à  Athènes,  l'était  encore 
bien  plus  à  Sparte.  Non  seulement  elle  punissait  les  crimes 
tels  que  le  meurtre,  l'impiété,  la  trahison  envers  l'Etat,  mais 
encore  elle  était  prononcée  contre  des  délits  qui,  aux  yeux  des 
modernes,  seraient  beaucoup  moins  graves.  L'homme  qui  dans 
un  combat  «  avait  eu  peur  »,  ou  même  qui,  en  se  montrant 
brave,  avait  été  vaincu  et  fait  prisonnier,  encourait  l'atimie1. 
Celui  qui  restait  célibataire  subissait  la  même  peine2.  La 
pauvreté  elle-même  entraînait  une  sorte  d'atimie,  puisque, 
comme  l'assure  Aristote,  l'homme  qui  était  trop  pauvre  pour 
fournir  sa  part  aux  repas  communs  perdait  le  droit  de  cité3. 
Ainsi,  par  l'effet  des  lois  elles-mêmes,  le  nombre  des  citoyens 
devait  aller  en  diminuant. 

Il  me  semble  que  la  pratique  de  l'atimie  a  eu,  dans  l'exis- 
tence de  Sparte,  une  importance  considérable.  Plutarque  dit 
que  tout  homme  qui,  étant  né  de  parents  citoyens,  n'avait  pas 
reçu  l'éducation  prescrite  par  les  lois,  était  pour  ce  seul  motif 
déchu  des  droits  et  du  rang  de  citoyen  *.  C'est  que,  pour  être 

1.  Hérodote,  VII,  251;  Thucydide,  V,  54;  V,  72;  Plutarque,  Agésilas,  50; 
Apophlhegmata  Laconica,  Demarati.  Il  paraît  que  la  même  disposition  existait 
dans  la  loi  athénienne  (Lysias,   In  Alcibiadem,  I,  9). 

2.  Plutarque,  Lycurguc,  15:  Ly sandre,  50;  Apophthegmata  Laconica,  Ly- 
curgi,  14. 

5.  Arislote,  Politique,  H,  6  [9],  2  :  "Opo;  xr\-  -oÀ'.r^a;  oStÔç  ectiv  o  -arpto;,  tov 

{AT]   OUvdlJLEVOV   TOUTO    TO  TÉXoç    ©IpglV    p.f,    [LET^EIV   OtÙTfjÇ. 

4.  Plutarque,  Instituta   laconica,   21  :  Tûv   noXitûv  o;  av  u.7]  'j^ous^vt)  ttjv  twv 
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citoyen,  il  ne  suffisait  pas  d'être  de  sang  Spartiate:  la  vraie 
condition  était  qu'on  se  fût  toujours  soumis  à  toutes  les  règles 
de  discipline  que  la  loi  imposait.  Xénophon  énonce  ce  principe 
d'une  manière  très  nette  :  «  Le  législateur  a  imposé  l'obliga- 
tion absolue  de  pratiquer  toute  la  vertu  civique  :  ceux  .qui  en 
remplissent  tous  les  devoirs,  il  les  reconnaît  pour  citoyens; 
ceux  qui  n'ont  pas  le  courage  de  les  remplir,  il  ne  veut  pas 
qu'ils  soient  comptés  parmi  les  citoyens  égaux  entre  eux1.  » 
Ces  passages  de  Plutarque  et  de  Xénophon  ne  sont  pas  des 
phrases  vagues:  ils  révèlent  un  fait  important,  à  savoir  que, 
même  étant  né  Spartiate,  on  cessait  de  compter  parmi  les 
citoyens  de  Sparte  par  ce  seul  motif  que  l'on  ne  pouvait  ou 
que  l'on  ne  voulait  pas  se  plier  à  la  discipline  de  la  cité. 

Or  cette  discipline  était  fort  dure.  Il  fallait,  dès  l'âge  de 
sept  ans,  passer  par  une  sévère  éducation,  puis  être  soldat 
toute  sa  vie,  manger  à  une  table  commune,  porter  les  vête- 
ments prescrits  par  la  loi,  se  marier  à  l'âge  indiqué,  toujours 
obéir,  n'être  jamais  à  soi.  Cependant  la  nature  humaine 
n'était  pas  différente  à  Sparte  de  ce  qu'elle  est  partout.  Elle 
avait  ses  besoins  et  ses  faiblesses.  Les  écrivains  anciens  ont 
remarqué  le  goût  des  Spartiates  pour  les  douceurs  de  la  vie, 
pour  la  mollesse,  pour  les  plaisirs  des  sens2.  Platon  et  Aris- 
tote  ont  signalé  la  liberté  et  même  la  licence   des  femmes 

jiaiôiov  aYwpjv  où  [-lExetye  twv  t^ç  r.ôlzwç  or/.aiwv.  Cette  règle  est  encore  attestée  par 
un  apophthegme  qui  est  trop  singulier  pour  que  Plutarque  l'ait  inventé  :  Antidater, 
après  une  victoire,  voulait  que  cinquante  enfants  Spartiates  lui  fussent  livrés  comme 
otages;  un  éphore  lui  répliqua  qu'on  donnerait  plutôt  le  double  de  vieillards,  mais, 
qu'il  était  impossible  de  livrer  des  enfants,  parce  que  ces  enfants,  étant  éloignés  de 
Sparte,  ne  recevraient  plus  l'éducation  prescrite  par  les  lois  «  et  qu'alors  ils  ne 
pourraient  plus  devenir  citoyens  »  (Plutarque,  Apophthegmata  Laconica,  igno- 
toram,  51). 

1.  Xénophon,  RespublicaLacedœmoniontin,  10,  §  7  :  'Ejîî'Otjzï  tyjv  àvay/.rjV  à-r/.sïv 
cacaaav  TroX'.Ti/àjv  àpET^v...,  Et  oe'ti;  à^ooE'.XtaaE'.E  tou  Ta  vô[i.i^a  oia^ovîîaOai,  toutov 
à7rÉÔE^s  (j.7)  vojjiÇsaôcu  twv  op-otiov  EÎvat.  L'expression  toute  Spartiate  sfvat  twv 
ép.oi'a)v  correspond  à  ôp.o(w;  x/jv  rco'Xiv  k'y  Etv  que  Xénophon  emploie  dans  la  même 
phrase,  et  désigne  la  même  chose  ;  étaient  6'p.oioi,  à  notre  avis,  ceux  qui  étaient 
citoyens  complets,  cives  optimo  jure. 

2.  'Aêpoot'atToi,  Plutarque,  Apophthecjmata  Laconica,  Lycurgi,  1.  —  'Aîto- 
XaÛEiv  xwv  aœfxaTr/.ûiv  r)8ovwv,  Aristote,  Politique,  II,  6,  16.  —  Sur  le  luxe  de 
la  tablé,  voir  Phylarque,  Fragmenta  historicornm  griecorum,  t.  I,  p.  346.  Elien 
[Histoires  variées],  XIV,  7,  mentionne  un  Spartiate  u7tEpaap-/.ouvxa  -/.ai  u^Ep^ayuv 
o'ià  Tpuorjv  yEvôaEvov.  Il  était  donc  possible  à  Sparte  de  se  livrer  à  la  mollesse. 
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Spartiates '  ;  or  il  est  difficile  de  croire  que  les  hommes  soient 
bien  austères  dans  leur  conduite  quand  les  femmes  ne  le  sont 
pas.  Plutarque  et  Xénophon,  si  favorables  qu'ils  soient  à 
Sparte,  disent  expressément  que  les  Spartiates  se  livrèrent  aux 
plaisirs  et  au  luxe  aussitôt  qu'ils  eurent  la  richesse  qui  les 
procure2.  Ils  ajoutent,  à  la  vérité,  que  cette  richesse  ne  se 
serait  introduite  à  Sparte  qu'après  la  prise  d'Athènes  ;  mais 
nous  avons  vu  des  faits  qui  montrent  qu'elle  y  était  plus 
ancienne,  et  il  y  a  apparence  que  le  goût  des  plaisirs  était 
plus  ancien  aussi.  Le  vieux  roi  Agis  II,  à  qui  l'on  disait  que 
ses  contemporains  abandonnaient  les  vieilles  mœurs,  aurait 
répliqué  :  «  Lorsque  j'étais  enfant,  mon  père  me  disait  la 
même  chose  ;  et  quand  mon  père  était  petit,  on  lui  en  disait 
déjà  autant3.  »  Il  est  bien  possible  que  ces  mots  expriment 
une  vérité,  et  que,  bien  longtemps  avant  la  prise  d'Athènes, 
il  y  ait  eu  dans  Sparte  un  luxe  et  une  mollesse  qui  choquaient 
les  esprits  austères  ;  surtout  il  est  possible  que  de  tout  temps 
il  y  ait  eu  quelque  désaccord  entre  les  lois  et  les  mœurs,  entre 
l'idéal  de  discipline  prescrit  par  le  législateur  et  la  pratique 
de  la  vie  réelle.  Aristote  fait  cette  remarque  :  «  Les  éphores, 
qui  n'ont  personne  au-dessus  d'eux  et  sont  exempts  de  toute 
surveillance,  ne  s'astreignent  nullement  à  observer  les  règles 
de  la  cité  et  ils  mènent  un  genre  de  vie  très  relâché.  Quant 
aux  autres  hommes,  ces  règles  s'imposent  à  eux  avec  une 
dureté  qui  dépasse  toute  mesure  :  d'où  il  résulte  que  les  Spar- 
tiates ne  peuvent  vraiment  pas  endurer  une  telle  vie,  et  que, 
dès  qu'ils  peuvent  échapper  à  la  loi  et  se  dérober  à  la  surveil- 
lance, ils  se  livrent  à  toutes  les  jouissances  et  à  tous  les  plai- 
sirs du  corps7*.  » 

Nous  pouvons  donc  considérer  comme  certain  qu'il  y  avait 
une  grande  distance  entre  la  discipline  de  Sparte  et  les  incli- 
nations naturelles  des  Spartiates.  Parmi  eux,   il  s'en  trouvait 

1.  Aristote,   Politique,  II,   6,    5:  Zûaiv  à/.oXâaxwi;  xai  Tpuaspâii;.    Cf.  Platon, 
Lois,  I,  p.  657;  VI,  p.  786. 

2.  Plutarque,  Agis,  5.  Xénophon,  Respublica  Lacedxmoniorum,  14.  Cf.  Athénée, 
XII,  51. 

5.  Plutarque,  Apophthegmata  Agidis,  17. 
4.  Aristote,  Politique,  II,  6,  16. 
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sans  nul  doute  qui  acceptaient  courageusement  les  règles  de 
la  cité,  qui  y  pliaient  toute  leur  vie  et  qui  pouvaient  devenir 
des  héros  ;  mais  il  n'est  pas  douteux  non  plus  que  beaucoup 
d'autres  n'eussent  le  désir  de  s'y  soustraire.  Les  natures  vul- 
gaires cherchaient  à  y  échapper,  et  nous  pouvons  croire  que 
plus  d'un  Spartiate  n'avait  d'autre  pensée  que  de  se  dérober, 
par  quelque  moyen,  aux  intolérables  exigences  de  la  loi. 

Or  l'atimie  qui  était  prononcée  contre  quiconque  n'avait 
«  pas  le  courage  d'endurer  tous  les  travaux  exigés  par  les  lois  », 
offrait  précisément  cet  expédient  que  beaucoup  d'hommes 
cherchaient.  Si  sévère  que  fût  la  peine,  ils  pouvaient  la  trouver 
moins  dure  que  le  devoir.  On  est  donc  en  droit  de  supposer 
qu'à  l'esprit  de  tout  Spartiate  se  présentait  cette  alternative  : 
ou  bien  porter  le  joug  de  la  sévère  discipline,  ou  bien  s'en 
affranchir  en  sortant  des  rangs  de  la  cité.  Les  âmes  vaillantes 
ou  ambitieuses  prenaient  le  premier  parti  et  marchaient  la 
tête  haute  dans  cette  rude  carrière  de  «  vertu  civique1  »,  au 
bout  de  laquelle  se  trouvaient  les  magistratures  et  la  dignité 
de  sénateur2.  Mais  les  âmes  faibles,  les  corps  maladifs,  les 
caractères  avides  de  plaisirs  ou  avides  d'indépendance  pou- 
vaient préférer  le  second  parti  et  accepter  sans  trop  de  répu- 
gnance une  dégradation  civique  qui  les  rendait  libres. 

Une  anecdote  de  la  vie  d'Agésilas  donne  à  penser  que  le 
nombre  des  hommes  frappés  d'atimie  «  pour  avoir  eu  peur  » 
ne  laissait  pas  d'être  assez  grand  à  Sparte  au  ive  siècle,  et  la 
même  anecdote  montre  qu'il  suffisait  de  se  faire  mettre  au 
nombre  de  ceux  qui  avaient  eu  peur  pour  être  exempté  ensuite 
du  service  militaire3.  Il  est  vrai  qu'on  cessait  alors  d'être 
citoyen,  mais  on  cessait  aussi  d'être  soldat. 

•  1.  "A<J7.7j<jtç  ttjç  no'X'.xf/.^;  àpsx%,  Xénophon,  Respublica  Lacedœmoniorum,  10. 

2.  Nous  dirons  ailleurs  [Dictionnaire  des  Antiquités,  article  Lacedœmoniorum 
respublica]  que  la  vertu  était  une  institution  à  Sparte;  il  y  avait  des  concours  de 
vertu  aux  différents  âges  de  la  vie  ;  la  vertu  avait  ses  récompenses,  <xl  Ijc'  àpE-rî}? 
•cifAcci,  et  un  grand  prix,  vixï]Tvipiov  xîjs  âpsTrJç  (Plutarque,  Lycurgue,  24,  26). 
La  dignité  de  yspcov  s'appelait  un  prix  de  vertu,  ccOXov  àpExrj;  (Aristote,  Politique, 

II,  6,  15). 

3.  Plutarque,  Agésilas,  30,  et  Apophthegmata  laconica,  Agesilai;  l'historien 
dit  que  ce  fut  une  exception  formelle  et  contraire  aux  lois  que,  dans  un  besoin 
pressant,  on  enrôla  les  SsiXtâaavTEç. 
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Un  trait  du  caractère  Spartiate  était  l'amour  de  l'argent  ; 
nous  avons  vu  plus  haut  les  témoignages  qui  le  signalent.  Les 
Spartiates  aimaient  à  s'enrichir  comme  tous  les  hommes. 
Mais  comment  faire  pour  s'enrichir  à  Sparte?  Les  lois  interdi- 
saient au  citoyen  de  faire  le  commerce,  d'exercer  un  métier, 
même  de  cultiver  la  terre.  Au  contraire,  dès  qu'on  cessait 
d'être  un  citoyen,  on  pouvait  travailler,  trafiquer,  voyager, 
acquérir  de  l'argent1.  Tout  était  défendu  au  citoyen,  tout  était 
permis  à  ceux  qui  ne  l'étaient  pas. 

Il  n'est  pas  dit  dans  nos  documents  s'il  y  avait  des  Spar- 
tiates qui  allaient  au-devant  de  la  condamnation  d'atimie  et 
qui  renonçaient  d'eux-mêmes  au  rang  de  citoyen  pour  acqué- 
rir l'indépendance  de  la  vie  ou  la  richesse.  Aussi  ne  l'affir- 
mons-nous  pas.  Deux  vérités,  du  moins,  apparaissent  avec 
certitude  :  l'une,  qu'il  y  avait  quelque  intérêt  à  n'être  pas 
citoyen;  l'autre,  que  le  nombre  des  citoyens  diminua  avec  une 
étonnante  rapidité. 

A  la  bataille  de  Platée,  Hérodote  compte  encore  5000  hoplites 
Spartiates.  Thucydide  ne  donne  pas  de  chiffres  qui  puissent 
faire  apprécier  leur  nombre,  mais  il  montre  que  la  prise  de 
cent  vingt  Spartiates  dans  l'île  de  Sphactérie  fut  une  perte 
assez  sensible  pour  que  Sparte  crût  devoir  traiter  de  la  paix2; 
puis,  lorsque  ces  cent  vingt  citoyens  rentrèrent  dans  la  ville, 
on  craignit  que  leur  retour  ne  portât  le  trouble  dans  le  gou- 
vernement"; tout  cela  donne  l'idée  d'un  corps  de  citoyens 
bien  peu  nombreux.  Un  siècle  plus  tard,  Aristote  annonce  que 
Sparte  dépérit  faute  d'hommes;  cela  ne  veut  pas  dire  que 
Sparte  manquât  d'êtres  humains  :  c'est  de  citoyens  qu'elle 
manquait*.  Au  siècle  suivant,  c'est-a-dire  au  temps  d'Agis  IV, 

1.  L'interdiction  légale  d'acheter  et  de  vendre,  dont  parle  Thucydide,  V,  54,  doit 
s'entendre  dans  le  même  sens  que  la  privation  du  jus  commercii  chez  les  Romains; 
elle  ne  s'appliquait  pas  aux  objets  mobiliers. 

2.  Thucydide,  IV,  58  et  108. 
5.  Idem,  VI,  5i. 

4.  Aristote,  Politique,  II,  6,  i2  :  'A^cô^eto  Sià  xtjv  6X'.Y«v6p(o^îav.  La  pensée  du 
philosophe  apparaît  bien  clairement  quand  on  lit  le  passage  entier;  parlant  des 
suites  de  la  bataille  de  Leuctres,  il  montre  qu'en  ce  moment  la  terre  était  aux 
mains  d'un  très  petit  nombre  de  propriétaires,  et  il  ajoute  :  «  Aussi,  tandis  que  ce 
pays  aurait  pu  (si  les  anciennes  règles  de  la  petite  propriété  s'étaient  maintenues) 
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Plutarque  assure  que  les  citoyens  n'étaient  pas  plus  de  sept 
cents1.  Ce  n'est  pas  la  guerre  seule  qui  a  produit  ce  résultat, 
car  nous  pouvons  calculer  qu'elle  a  coûté  moins  d'hommes  à 
Sparte  qu'à  Athènes  :  c'est  le  droit  civil,  c'est  l'atimie,  c'est  la 
sévérité  de  la  discipline,  ce  sont  enfin  les  lois  elles-mêmes  qui 
ont  épuisé  le  sang  des  citoyens. 

Il  nous  reste  à  observer  quelques  faits  de  l'ordre  écono- 
mique ;  nous  y  trouverons  encore  une  des  causes  qui  ont  fait 
insensiblement  de  la  société  Spartiate  une  étroite  aristocratie. 
Nous  avons  vu  plus  haut,  en  examinant  le  mode  d'exploitation 
du  sol,  que  le  citoyen  de  Sparte  était  un  propriétaire,  sans 
être  jamais  un  agriculteur.  Nous  avons  vu,  d'autre  part,  en 
étudiant  le  droit  de  Sparte,  que  la  propriété  était  nécessaire- 
ment héréditaire  et  que  la  vente  était  interdite.  11  semble  qu'il 
y  avait  là  deux  raisons  pour  que  l'ancienne  égalité  se  con- 
servât toujours.  A  regarder  de  près,  on  reconnaîtra  au  con- 
traire que  ce  sont  ces  vieilles  règles  qui  ont  le  plus  contribué 
à  la  ruine  de  la  petite  propriété. 

Le  lot  primitif,  celui  que  Plutarque  appelle  x.lri?o;  et  Héra- 
clide  àp^aïa  pipa,  était  de  peu  d'étendue.  Il  produisait,  sui- 
vant Plutarque,  un  peu  plus  de  quatre-vingts  médimnes  de 
grains.  Ce  champ  aurait  suffi  à  une  famille  qui  l'aurait  cul- 
tivé de  ses  mains  ;  mais  la  loi  défendait  au  citoyen  de  le  cul- 
tiver. Nous  devons  donc  nous  représenter  le  Spartiate  comme 
un  petit  propriétaire  de  campagne,  mais  un  propriétaire  qui 
ne  touche  pas  à  son  champ,  qui  est  réduit  au  fermage  inva- 
riable que  l'hilote  lui  apporte  chaque  année,  et  qui,  enfin,  de 
père  en  fils,  vit  à  la  ville. 

entretenir  1500  cavaliers  et  50  000  hoplites,  ils  n'étaient  pas  même  1000;  Sparte 
a  donc  été  perdue  par  manque  d'hommes.  »  Pour  bien  entendre  ce  passage,  il  faut 
se  rappeler  que  dans  les  cités  anciennes  le  service  militaire  était  en  rapport  avec 
la  propriété;  être  propriétaire  et  être  hoplite  étaient  deux  choses  qui  allaient 
toujours  ensemble.  Aussi  Aristote  veut-il  dire  que  Sparte  fut  perdue  parce  qu'elle 
manquait  à  la  fois  de  propriétaires  et  d'hoplites,  c'est-à-dire  de  citoyens,  oià  tr,v 
àXiyavOpw-i'av.  D'ailleurs,  si  on  lit  le  récit  de  la  conspiration  de  Cinadon  (Xénophon, 
Helléniques,  111,  5),  on  voit  bien  que  la  population  était  considérable  et  que 
c'étaient  les  vrais  citoyens  qui  étaient  peu  nombreux. 
I.  Plutarque,  Agis,  5. 
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Or  la  vie  ne  laissait  pas  d'être  assez  chère  à  Sparte. 
Essayons  de  nous  en  faire  une  idée.  Il  fallait  d'abord  fournir, 
pour  les  repas  communs,  un  minimum  de  douze  médimnes 
de  farine  et  de  quatre-vingt-seize  congés  de  vin  chaque  année, 
sans  compter  les  fruits  et  l'argent  pour  la  viande.  Il  y  avait, 
en  outre,  à  pourvoir  à  la  nourriture  de  la  famille,  à  toutes  les 
dépenses  intérieures,  à  la  toilette  de  la  femme,  au  loyer  ou  à 
l'entretien  de  la  maison.  Le  vêtement  de  l'homme  coûtait  peu, 
mais  l'armure  de  guerre  coûtait  beaucoup,  et  il  n'est  guère 
douteux  qu'elle  ne  fût,  à  Sparte  comme  partout,  à  la  charge 
du  guerrier.  Il  fallait  ensuite  payer  l'impôt  ;  or,  comme  Héro- 
dote et  Aristote  ne  mentionnent  l'impôt  que  pour  dire  qu'on 
était  souvent  en  retard  pour  le  payer,  nous  n'en  pouvons  pas 
conclure  que  cet  impôt  fut  très  léger1.  Ajoutons  les  fêtes  reli- 
gieuses, qui  étaient  en  grand  nombre  et  qui  entraînaient  de 
grandes  dépenses2,  les  processions,  dans  lesquelles  les  familles 
rivalisaient  de  luxe3,  les  chœurs  et  les  représentations  théâ- 
trales, qui  ne  laissaient  pas  d'avoir  de  l'éclat.  Il  fallait  bien 
faire  les  frais  de  tout  cela;  les  faisait-on  par  un  système  de 
liturgies  comme  à  Athènes4,  ou  de  quelque  autre  manière, 
nous  l'ignorons;  mais  on  sait  bien  que,  dans  toutes  les  villes 
anciennes,  les  fêtes  et  les  jeux  sacrés  coûtaient  fort  cher  aux 
citoyens. 

Si  nous  tenons  compte  de  toutes  ces  dépenses,  nous  ne 
serons  pas  surpris  que  beaucoup  de  Spartiates,  même  en 
étant  propriétaires  d'un  ySkr,ooç,  se  trouvassent  trop  pauvres 
pour  supporter  ces  frais5.  Aristote  fait  entendre  clairement 
que  si  un  Spartiate  avait  plusieurs  enfants,  c'étaient  autant 
de   pauvres   qu'il    laissait  dans  le  monde6.    Il   fallait  d'ail- 

1.  Hérodote,  VI,  59:  r'Ocm;  SreapTt»]xéc«)V  tw  (3aaùii  7J  roi  S»)[Aoa;a>  w-^ciXs. 
Aristote,  Politique,  II,  6,  25  :  Eîa^épouai  xa/.w;.  L'impôt  est  mentionné  aussi  par 
l'auteur  du  Premier  Alcibiade  et  par  Plutarque,  Agis,  16. 

2.  Xénophon,  Mémorables,  I,  2,  61;  Plutarque,  Cimon,  10;  Athénée,  IV, 
159,  -140. 

5.  Plutarque,  Agésilas,  19,  20. 

4.  Aristote  parle  du  chorège  à  Lacédémone  {Politique,  VIII,  6,  6,  édit.  Didot, 
p.  651). 

5.  Aristote,  Politique,  II,  6,  21. 

6.  Ibidem,  II,  6,  15. 
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leurs  vivre  sans  rien  faire  ;  aucune  occupation  lucrative  n'était 
permise  au  citoyen.  Si  l'agriculture  fit  des  progrès  avec  le 
temps1,  ils  furent  surtout  au  profit  de  l'hilote  et  le  proprié- 
taire y  gagna  peu.  Le  luxe  grandit  et  les  besoins  s'accrurent, 
mais  non  les  revenus. 

Il  y  avait,  à  la  vérité,  quelques  privilégiés  ;  les  textes  mon- 
trent bien  que  le  Spartiate,  outre  le  lot  primitif,  pouvait  pos- 
séder d'autres  terres  2.  Les  terres  de  cette  nature  étaient-elles 
situées  dans  les  districts  laconiens,  ou  bien,  après  la  conquête 
de  la  Messénie,  avait-on  constitué  dans  ce  pays  de  grands 
domaines,  nous  ne  saurions  le  dire.  Ce  qui  est  certain,  c'est 
qu'il  exista  de  tout  temps  des  hommes  très  riches  à  Sparte  ; 
mais  il  est  certain  aussi  que  ceux  des  Spartiates  qui  étaient 
réduits  au  *)àjpo;  antique  étaient  inévitablement  clans  la 
misère. 

Vendre  ce  petit  champ  qui  rapportait  si  peu  et  pour  lequel 
le  cœur  ne  pouvait  avoir  aucun  attachement,  puisqu'on  ne  le 
cultivait  pas  et  qu'à  peine  le  connaissait-on,  devait  être  une 
tentation  générale.  Mais  la  loi  défendait  de  vendre.  La  pro- 
priété, dans  de  telles  conditions,  devait  être  souvent  un  em- 
barras et  une  chaîne.  Pour  vivre,  il  fallait  emprunter.  Plu- 
tarque,  qui  n'a  pas  toujours  compris  les  mœurs  de  Sparte, 
mais  qui  a  eu  dans  les  mains  tant  de  renseignements  et  de 
livres  sur  cette  ville,  parle  souvent  de  débiteurs,  de  créanciers, 
d'usuriers.  Nous  avons  vu  plus  haut  que  les  valeurs  mobi- 
lières ne  manquaient  pas  et  que  le  commerce  de  l'argent 
n'était  pas  inconnu.  Par  malheur,  ce  genre  de  commerce  était 
interdit  par  la  loi  ;  il  était  donc  réduit  à  se  dissimuler  et  à 
procéder  par  des  détours,  ce  qui  ne  peut  se  faire  qu'au  détri- 
ment des  emprunteurs,  c'est-à-dire  des  pauvres.  Lorsque  la 
loi  interdit  le  prêt  régulier,  elle  fait  naître  l'usure.  Plutarque 
nous  dit  que  la  question  des  dettes  troublait  déjà  l'existence 
de  Sparte  au  temps  de  Lycurgue;  au  moins  est-il  certain 
qu'elle  l'a  fort  agitée  plus  tard.   Il  est  bien  vrai  que  les  dettes 


1.  Polybe,  Y,  19,  vante  la  richesse  agricole  des  environs  de  Sparte. 

2.  Héraclide,  Fragmenta,  édit.  Didot,  t.  II,  p.  211. 
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ne  deviennent  un  véritable  péril  pour  une  société  que  lorsque 
la  liberté  du  travail  fait  défaut;  mais  c'est  justement  ce  qui 
avait  lieu  à  Sparte.  Comme  tout  travail  était  interdit,  le 
citoyen,  une  fois  devenu  débiteur,  n'avait  plus  aucun  moyeu 
légitime  de  s'acquitter. 

Remarquons  bien  ces  deux  faits  que  la  législation  de  Sparte 
mettait  en  présence  :  propriété  qu'on  ne  pouvait  pas  vendre, 
dette  qu'on  ne  pouvait  pas  éteindre.  Ces  deux  faits  étaient, 
par  la  loi,  associés  et  enchaînés  l'un  à  l'autre.  Le  propriétaire 
était  en  même  temps,  presque  toujours,  un  débiteur.  Plu- 
tarque  nous  dit,  en  effet,  que  la  classe  des  propriétaires  était 
endettée  à  un  tel  point,  «  que  si  on  leur  olfrait  l'abolition  des 
dettes,  ils  accepteraient  sans  se  plaindre  l'abolition  des  pro- 
priétés '  ». 

Que  devenait  donc  ce  petit  propriétaire  endetté,  ce  pro- 
priétaire malgré  lui,  qui  ne  pouvait  ni  se  débarrasser  de  son 
bien  ni  se  libérer  de  sa  dette?  Nous  ne  connaissons  pas  assez 
le  droit  civil  de  Sparte  pour  dire  quelle  était  la  législation  sur 
les  créances,  ni  même  s'il  y  en  avait  une.  Les  documents  nous 
laissent,  sur  ce  point  si  important,  dans  une  ignorance  absolue. 
L'hypothèque  ne  pouvait  pas  exister,  du  moins  sous  la  forme 
que  nous  lui  donnons  aujourd'hui,  puisque  la  vente  de  la 
terre  était  interdite.  Il  fallait  alors  de  deux  choses  l'une  :  ou 
que  le  créancier  prît  gage  sur  la  redevance  annuelle,  ou  bien 
qu'il  prit  gage,  comme  à  Rome  et  dans  le  plus  ancien  droit 
attique,  sur  la  personne  même  du  débiteur.  Examinons  l'une 
et  l'autre  hypothèse. 

Supposerons-nous  le  premier  cas,  voici  ce  qui  se  produi- 
sait. Le  débiteur  restait  propriétaire  sans  jouir  du  revenu, 
lequel  était  porté  par  l'hilote  cultivateur  au  créancier.  11 
n'était  donc  plus,  lui  et  ses  enfants  après  lui,  qu'un  proprié- 
taire légal,  un  propriétaire  de  nom  ;  mais  le  créancier  avait  la 
jouissance  de  fait.  Ainsi,  la  vente  étant  interdite,  l'emprunt 
donnait  à  peu  près  le  même  résultat  en  pratique  qu'aurait 
donné  la  vente.  Il  y  a  plus  :  cette  créance,  qu'il  était  très 

1.  Plutarque,  Agis,  13. 
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rare  qu'on  pût  éteindre,  pouvait  passer  des  mains  du  premier 
créancier  dans  celles  d'un  tiers  et  devenir  un  objet  de  com- 
merce. On  ne  pouvait  pas  vendre  la  terre,  mais  on  pouvait 
vendre  le  contrat  ou  l'obligation  qui  reposait  sur  cette  terre  et 
qui  en  représentait  le  revenu.  Plutarque  nous  apprend  que 
dans  la  langue  de  Sparte  le  lot  de  terre  s'appelait  /A5tpo;  et  la 
créance  s'appelait  xAàpiov  V.  Le  mot  est  le  même  et  il  donne  à 
penser  que  cette  sorte  de  créance  n'était  pas  autre  chose  que 
l'image  mobilisée  d'un  immeuble  invendable.  Par  là  le 
champ  du  Spartiate,  ce  xTàipo;  qui  produisait  toujours  une 
même  redevance  invariable,  se  transformait  en  une  sorte  de 
titre  de  rente,  et  sous  cette  forme  il  circulait.  Il  se  trans- 
mettait de  main  en  main  par  toute  sorte  de  transfert,  quoique 
le  propriétaire  nominal  du  champ  fût  toujours  le  même. 

Supposerons-nous  le  second  cas  et  penserons-nous  qu'à 
Sparte,  comme  à  Athènes  avant  Solon,  la  personne  du  débi- 
teur répondait  de  la  dette?  Alors  le  résultat  inévitable  était 
que  le  citoyen  perdît,  au  bout  d'un  certain  temps,  sa  liberté 
personnelle.  Un  passage  de  Plutarque,  d'ailleurs  assez  vague, 
appuierait  cette  conjecture  ;  il  parle  d'une  femme  «  qui  avait 
beaucoup  de  pouvoir  dans  Sparte  par  le  nombre  de  ses  servi- 
teurs et  de  ses  débiteurs  2  ».  Il  semblerait,  d'après  cela,  que 
l'emprunt  établît  un  lien  personnel  entre  le  débiteur  et  le 
créancier,  lien  qui  n'était  probablement  pas  l'esclavage  pro- 
prement dit,  mais  qui  pouvait  être  une  sorte  de  clientèle  et 
qui,  tout  en  laissant  au  débiteur  le  titre  d'homme  libre,  le 
plaçait  dans  la  dépendance  absolue  du  créancier.  Si  dans  de 
telles  conditions  il  conservait  sa  terre,  il  est  assez  évident  qu'il 
n'était  encore  propriétaire  que  de  nom.  Il  ne  la  conservait  que 
parce  qu'elle  ne  pouvait  pas  se  détacher  de  lui  ;  elle  le  suivait 
donc  dans  sa  sujétion  au  créancier.  Le  droit  que  celui-ci  avait 
sur  sa  personne,  il  l'avait  par  cette  voie  indirecte  sur  sa  terre. 
Lui  et  sa  terre  appartenaient  au  créancier. 


1 .  Plutarque,  Agis,  13. 

2.  Plutarque,  Agis,  6  :  DX^Ôs'.  TtslaTwv  xoù  ^pEaxjTwv  ^s'ya  Suva^vr]v.  Comparez 
un  trait  analogue  des  mœurs  sociales  chez  les  Gaulois  :  Coegit  omnes  clientes 
obœratosque  suos  (César,  I,  4).  [La  Gaule  Romaine,  liv.  I,  c.  4,  p.  55.] 
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Dans  une  hypothèse  comme  dans  l'autre,  la  propriété  chan- 
geait de  mains,  quoique  la  loi  voulût  qu'elle  ne  changeât  pas. 
Ajoutons  même  que,  pour  arriver  à  ce  résultat,  les  voies  de 
contrainte  n'étaient  pas  nécessaires.  Il  n'était  pas  rigoureuse- 
ment obligatoire  que,  dans  cette  opération  dont  nous  parlons, 
il  y  eût  d'un  côté  un  emprunteur  misérable  et  de  l'autre  un 
cruel  usurier.  Il  pouvait  bien  arriver  quelquefois  que  l'em- 
prunt ne  fût  qu'un  détour  et  qu'une  fiction  légale.  L'homme 
qui  voulait  se  défaire  de  son  champ  prenait  le  biais  d'un 
emprunt.  Il  dissimulait  sa  vente  sous  la  forme  d'une  dette  et 
le  créancier  n'était  alors  qu'un  acheteur  déguisé. 

Nous  ne  présentons  tout  cela  que  comme  hypothèse;  mais 
nous  ne  voyons  pas  d'autre  moyen  d'expliquer  un  fait  qui, 
lui,  est  bien  avéré  et  qui  est  attesté  par  Aristote  :  les  deux 
cinquièmes  de  la  terre  étaient  entre  les  mains  des  femmes  '. 
Comment  comprendre  cela?  Dans  l'ancien  droit,  les  femmes 
ne  pouvaient  pas  hériter  :  nous  l'avons  montré  plus  haut  en 
parlant  de  la  législation  sur  les  filles  épiclères  ;  elles  ne  pou- 
vaient pas  non  plus  acheter,  puisque  la  terre  ne  se  vendait 
pas,  et  ce  n'est  pas  dans  le  court  intervalle  entre  la  loi  d'Épi- 
tadée  et  le  temps  où  Aristote  écrivait  qu'elles  ont  pu  attirer  à 
elles  tant  de  richesses.  Mais  c'est  que  l'ancienne  loi  ne  leur 
défendait  ni  de  recevoir  des  dots  en  valeurs  mobilières  *,  ni 
de  posséder  de  l'argent.  Riches  d'argent,  elles  pouvaient  en 
prêter.  Plutarque  signale  des  femmes  qui  ont  des  débiteurs, 
et  Aristote  reproche  aux  femmes  de  Sparte,  non  pas  leur  goût 
pour  la  parure,  mais  leur  amour  pour  l'argent,  (piXo^pyj^aTia  3. 
Il  est  vraisemblable  que  le  commerce  d'argent,  qui  était  inter- 
dit au  citoyen,  dut  être,  pour  la  plus  grande  partie,  soit  dans 
les  mains  des  non-citoyens,  soit  dans  les  mains  des  femmes. 
A  cela  se  rattache  la  grande  liberté  dont  les  femmes  jouissaient; 
la  loi  ne  leur  interdisait  rien  et  ne  s'occupait  pas  de  l'intérieur 
de  leurs  maisons*.  Rien  ne  les  empêchait  de  s'enrichir;  aussi 


1.  Aristote,  Politique,  II,  G,  11. 

2.  Ibidem. 

3.  Ibidem,  II,  6,  9. 

4.  Ibidem,  II,  6,  8;  Denys  d'Halicarnassc,  Antiquités  romaines,  II,  24. 
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en  vinrent-elles  à  posséder  «  la  plus  grande  partie  des  richesses 
de  Lacédémone  '  ».  Elles  détenaient  surtout  les  valeurs  mobi- 
lières et  la  richesse  circulante;  mais  la  terre  aussi  arrivait 
dans  leurs  mains,  sinon  directement  par  des  ventes,  du  moins 
par  le  détour  de  l'emprunt.  Aristote  et  Plutarque  ont  remarqué 
que  les  femmes  de  Sparte  avaient  un  grand  pouvoir  sur  leurs 
maris2;  c'est  peut-être  que  ceux-ci,  à  qui  la  loi  interdisait 
toute  occupation  lucrative,  ne  pouvaient  s'enrichir  que  par 
leurs  femmes.  Aristote  ajoute  que  les  femmes  avaient  une 
grande  influence  dans  le  gouvernement 3  ;  c'est  qu'elles  étaient 
a  classe  riche  et  qu'en  tout  pays  le  gouvernement  doit  compter 
avec  ceux  qui  possèdent  les  capitaux. 

Tout  cela,  il  est  vrai,  n'est  que  conjecture  et  vraisemblance; 
nous  n'avons  pas  le  droit  de  formuler  une  affirmation.  Ce  que 
nous  pouvons  dire,  c'est  qu'il  y  a  eu  dans  l'existence  de  Sparte 
une  série  de  faits  et  d'usages  extra-légaux  que  les  documents 
ne  sauraient  nous  montrer,  et  que  nous  ne  pouvons  que  de- 
viner et  entrevoir. 

Après  que  les  faits  de  cette  nature  se  furent,  durant  plu- 
sieurs siècles,  insensiblement  et  obscurément  développés  en 
dépit  des  lois,  il  vint  un  jour  où  un  changement  visible  s'in- 
troduisit enfin  dans  les  lois  elles-mêmes.  Peu  d'années  après 
la  guerre  du  Péloponèse,  le  droit  civil  fut  modifié.  Sur  la  pro- 
position d'un  éphore  nommé  Epitadée,  le  testament  fut  auto- 
risé ;  la  donation  entre  vifs  fut  également  permise,  quoique  la 
vente  de  la  terre  restât  défendue l  ;  en  même  temps,  les  lois 
relatives  à  la  fille  épiclère  furent  abrogées  et  son  mariage  ne 
fut  soumis  à  aucune  restriction3;  mariée  librement,  ce  fut 
elle  qui  devint  véritablement  héritière.  Tout  cela  était  le  ren- 


1.  Plutarque,  Agis,  7. 

2.  Aristote,  Politique,  II,  6,  6  :  ryvar/.o/.paToujJiîvot. 
5.  Aristote,  Politique,  H,  6,  7. 

4.  Plutarque,  Agis,  5  :  'E|eîvai  tov  otxov  xoù  tov  zXrjpov  w  à'v  tcç  IGéXot  xa\ 
ÇôvTa  Couvai  -/.ai  StariÔ^svov  -/axaXi^îîv.  Aristote,  Politique,  II,  6,  10,  édit.  Didot, 
p.  512. 

5.  Aristote,  Politique,  II,  6,  11  :  Nuv  ô'  l'i-sati  ooù'vai  Tr(v  ^ntxXrjpov  8xw  Sv  {3oû- 
X7]Tai. 
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versement  du  droit  antique.  La  législation  de  Sparte  faisait 
autant  et  plus  de  chemin  en  un  jour  que  celle  d'Athènes  en 
avait  fait  en  plusieurs  siècles. 

Les  conséquences  de  ce  changement  durent  être  considé- 
râmes ;  mais  on  est  surpris  de  voir  qu'elles  aient  été  aussi 
rapides  que  le  dit  Plutarque.  Il  affirme  qu'aussitôt  que  la 
nouvelle  loi  eut  été  promulguée,  les  riches  acquirent  des  biens 
sans  mesure  et  qu'ils  dépouillèrent  de  leurs  successions  les 
héritiers  naturels  '.  Voilà  une  assertion  qui  ne  se  comprend 
pas  à  première  vue  :  on  ne  se  figure  pas  que  tous  les  pères 
viennent  à  user  tout  à  coup  de  la  faculté  qui  leur  est  accordée 
de  déshériter  leurs  fils  pour  faire  passer  leurs  biens  à  des 
étrangers.  Pourtant  l'affirmation  de  Plutarque  ne  peut  pas 
être  rejetée,  car  elle  est  confirmée  par  Aristote  et  par  Isocrate, 
qui  n'étaient  pas  très  éloignés  de  l'époque  d'Epitadée.  Tous  les 
deux  assurent  que  les  conséquences  de  sa  loi  se  firent  sentir 
immédiatement  et  que  le  déplacement  des  propriétés  s'opéra 
tout  à  coup  i.  II  n'y  a  qu'un  moyen  d'expliquer  cela  :  c'est 
que  ce  déplacement  était  préparé  de  longue  date.  Il  s'était  fait 
sourdement,  depuis  plusieurs  générations,  à  l'aide  des  détours 
et  des  expédients  dont  nous  avons  parlé.  La  loi  d'Epitadée 
dispensa  les  hommes  de  ces  détours.  Elle  permit  de  faire  au 
grand  jour  ce  qui  s'était  jusqu'alors  dissimulé  sous  des  formes 
diverses.  Grâce  à  elle,  on  put  transmettre  non  plus  seulement 
la  jouissance,  mais  la  propriété,  non  plus  seulement  ley.lo.ptov, 
image  du  sol,  mais  le  sol  même,  le  x.Vr,po;.  On  conçoit,  en 
effet,  que  les  propriétaires  endettés,  à  qui  l'on  permettait  de 
tester  et  de  donner,  ne  purent,  dans  la  pratique,  léguer  et 
donner  qu'aux  créanciers.  Le  testament  et  la  donation  furent 
un  moyen  d'éteindre  enfin  la  créance.  On  comprend  ainsi  que 
Plutarque  ait  dit  qu'aussitôt  la  loi  faite,  «  on  vit  les  riches 
exclure  les  héritiers  naturels  ».  Ces  riches  étaient  déjà  les 
détenteurs  des  valeurs  mobilières,  c'est-à-dire  des  titres  de 
créance  qui  depuis  de  longues  années  représentaient  les  biens 


1.  Plutarque,  Agis,  h:  [lapwOoùvTEç  o'.  ôuvartn  toù;  npoa^xovra;  ex  twv  otaoo/wv. 

2.  Aristote,  Politique,  II,  C,  10;  Isocrate,  De  pace,  96. 
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fonciers.  Ils  avaient  déjà  dans  leurs  mains  la  valeur  des  terres, 
ils  eurent  désormais  les  terres  elles-mêmes  en  se  les  faisant 
léguer  ou  donner  entre  vifs.  C'est  ainsi,  suivant  toute  vrai- 
semblance, que  la  plupart  des  lots  de  terre  se  trouvèrent  brus- 
quement détachés  des  familles  auxquelles  ils  appartenaient 
depuis  des  siècles  et  passèrent,  en  un  moment,  aux  mains 
d'un  petit  nombre  de  propriétaires.  Ce  résultat,  qui  a  tant 
frappé  Aristote,  Isocrate  et  Plutarque,  n'aurait  été  ni  si  com- 
plet ni  si  rapide,  s'il  n'avait  répondu  à  un  état  de  choses  déjà 
ancien.  Il  y  avait  longtemps  que  le  petit  propriétaire  n'était 
plus  propriétaire  que  de  nom,  et  que  le  sol  ne  lui  appartenait 
plus  que  par  une  fiction  légale.  La  loi  d'Epitadée  fit  dispa- 
raître cette  fiction. 

On  s'explique  ainsi  une  singularité  de  l'histoire  de  Sparte. 
Ordinairement,  la  mise  en  circulation  des  terres,  par  la  faculté 
de  les  léguer  ou  de  les  donner,  est  favorable  à  la  division  des 
fortunes.  Comment  donc  se  fait-il  que  la  loi  d'Epitadée  ait 
pu  avoir,  au  contraire,  pour  conséquence  de  faire  disparaître 
immédiatement  la  petite  propriété,  et  que,  contrairement  à 
tout  ce  qu'on  voit  dans  l'histoire,  elle  ait  été  le  signal  de  la 
création  de  grandes  fortunes  aristocratiques?  C'est  que  cette 
loi  n'est  venue  qu'après  une  longue  période  de  temps  durant 
laquelle,  par  des  moyens  détournés,  la  petite  propriété  avait 
déjà  disparu  et  la  terre  s'était  accumulée  sous  forme  de 
créances  en  un  petit  nombre  de  mains.  La  loi  nouvelle  ne  fit 
que  mettre  au  grand  jour  ce  qui  jusque-là  avait  été  dissimulé. 
Elle  révéla  le  petit  nombre  des  vrais  propriétaires.  Voilà  pour- 
quoi ce  qui  avait  échappé  à  Thucydide  et  à  Xénophon  éclate 
aux  yeux  d' Aristote  :  «  La  terre  est  allée  à  peu  d'hommes  » , 
dit-il,  si?  ôXîyou;  r,x-£v  r\  y wpa.  Plutarque  assure  que,  soixante 
ans  plus  tard,  il  n'y  avait  plus  que  cent  propriétaires1;  au- 
dessous  d'eux  végétaient  une  foule  d'hommes  qui  étaient  de 
sang  Spartiate,  mais  qui  ne  possédaient  rien,  «  tourbe  sans 
propriété  et  sans  droits,  »  o^oç  aTûopo;  xal  aTi[y.oç. 

On  peut  voir  dans  ces  faits  un  exemple  de  ce  que  les  légis- 

1.  Plutarque,  Agis,  5. 
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lations  produisent  quand  elles  ne  sont  pas  conformes  à  la 
nature  humaine.  Le  législateur  de  Sparte  avait  voulu  établir  à 
tout  jamais  une  rigoureuse  discipline  et  un  certain  mode 
d'égalité.  La  discipline,  il  avait  cru  l'assurer  par  l'éducation 
commune,  les  repas  communs,  les  exercices  militaires  de  tous 
les  jours  ;  mais  le  Spartiate  avait  trouvé  bien  des  moyens 
d'éluder  la  loi  et  il  s'était  fait  remarquer  au  milieu  des  autres 
Grecs  par  son  amour  de  l'argent  et  son  goût  pour  les  jouis- 
sances de  la  vie.  L'égalité,  le  législateur  avait  cru  l'assurer  par 
un  régime  de  petite  propriété  et  par  des  lois  qui  interdisaient 
de  tester  et  de  vendre;  précautions  inutiles,  les  pauvres  avaient 
trouvé  des  détours  pour  vendre  et  les  riches  pour  acheté]'. 
C'était  même  l'absence  de  liberté  dans  les  transactions  qui 
avait  le  plus  contribué  à  ruiner  les  pauvres  et  à  enrichir  une 
centaine  de  familles.  Non  seulement  l'inégalité  a  pénétré  dans 
Sparte,  mais  Sparte  est  même,  parmi  toutes  les  villes  grecques, 
celle  où  il  y  a  eu  le  plus  de  disproportion  dans  la  richesse, 
àvco|j.yAta  y.Tï)<j£co;,  dit  Aristote.  Elle  est  la  seule  qui  nous  offre 
le  spectacle  de  la  richesse  se  concentrant  de  plus  en  plus  dans 
les  mêmes  mains.  Plus  le  législateur  avait  fait  effort  pour  faire 
régner  l'égalité,  plus  l'inégalité  est  devenue  profonde. 

[Ces  mesures  qui  renversaient  le  droit  antique,  cette  faculté 
de  léguer  ou  de  donner  la  terre,  avaient  amené  chez  les  Athé- 
niens, deux  à  trois  siècles  plus  tôt,  une  révolution  absolument 
contraire  à  celle  qu'elles  avaient  produite  dans  l'Etat  Spar- 
tiate.] 


TROISIEME  PARTIE 

Les  transformations  du  régime  de  la  propriété  foncière  à  Athènes. 


Quand  on  passe  de  Sparte  à  Athènes,  on  s'atlend  sans  doute 
à    voir  un    tableau    fort  différent.  Il    est  bien  vrai  que  les 
Spartiates   étaient   de    race    dorienne    et    les   Athéniens   de 
race  ionienne  ;    les  historiens  anciens  eux-mêmes  font  cette 
distinction.  Mais  les  anciens  n'avaient  pas  au  sujet  des  races 
les  mêmes  idées  que  nous,  et  le  mot  races,  è'Ovv),  ne  présentait 
pas  à  leur  esprit  le  môme  sens  qu'il  présente  aux  hommes  de 
notre  siècle.  Chez  les  modernes,  il  s'est  produit,  depuis  en- 
viron trois  siècles,  une  suite  d'opinions  de  plus  en  plus  exces- 
sives sur  les  races;  on  en  est  venu  à  faire,  des  moindres  sub- 
divisions de  l'espèce  humaine,  autant  de  races  distinctes  et 
l'on  a  cru  volontiers  que  ces  races  possédaient  chacune  un 
caractère  particulier  et  des  aptitudes  propres,  comme  si  les 
différences  qu'il  y  a  entre  les  peuples  tenaient  toujours  à  des 
causes  originelles  et  se  perpétuaient  régulièrement  par  l'héré- 
dité. Cette  façon   d'envisager  les  races  est  propre  à  l'esprit 
moderne  ;  elle  est  un  des  traits  les  plus  caractéristiques  de  la 
manière  de  penser  de  notre  époque1. 

Les  anciens  pensaient  autrement.  Quand  Hérodote  et  Thu- 
cydide nous  disent  que  les  Spartiates  sont  doriens  et  que  les 
Athéniens  sont  ioniens,  ils  n'ajoutent  aucun  mot  qui  implique 
qu'ils  aperçoivent  entre  ces  deux  groupes  d'hommes  des  diffé- 
rences natives  ou  des  différences  d'aptitudes.  Quand  ils  distin- 
guent les  è'ôvT),  c'est  pure  affaire  de  généalogie.  De  même  que 
les  familles,  chez  les  Grecs,  étaient  très  attentives  à  se  rappeler 

1.  [CF.  Uinvasion  germanique,  liv,  II,  c.  1,  in  fine.\ 
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la  série  de  leurs  ancêtres,  de  môme  les  cités  et  les  peuples 
avaient  grand  soin  de  marquer  leur  filiation.  Les  uns,  en 
conséquence,  croyaient  reconnaître  pour  premier  ancêtre  un 
certain  Dorus,  les  autres  un  certain  Ion;  mais  il  ne  venait  à 
l'esprit  de  personne  que  cela  constituât  une  divergence  de 
nature.  Hérodote,  le  plus  ancien  historien  qui  nous  parle  de 
Sparte,  ne  paraît  pas  avoir  été  frappé  de  différences  essentielles 
entre  les  Spartiates  et  les  autres  Hellènes.  Thucydide  explique 
la  lutte  entre  Athènes  et  Sparte  par  de  tout  autres  raisons 
qu'une  incompatibilité  de  races.  Gardons-nous  toujours  d'at- 
tribuer aux  anciens  des  idées  qui  sont  modernes. 

Une  étude  attentive  de  Sparte  diminue  de  beaucoup  la 
distance  que  l'on  serait  d'abord  tenté  de  mettre  entre  cette  ville 
et  les  autres  cités  grecques.  Ce  n'est  pas  que  Sparte  n'ait  eu 
un  caractère  propre  et  une  originalité  très  marquée  ;  mais 
encore  faut-il  se  garder  sur  ce  sujet  des  exagérations.  Quelques 
historiens  modernes,  et  particulièrement  Otf.  Millier,  ont 
établi  une  telle  antithèse  entre  Athènes  et  Sparte,  qu'il  semble 
que  les  deux  villes  aient  représenté  deux  natures  ou  deux 
races  absolument  opposées.  Une  telle  opinion  est  excessive. 
Spartiates  et  Athéniens  appartenaient  à  la  même  race  et  par- 
laient la  même  langue.  Ils  avaient  la  même  religion  ;  il  existait 
une  déesse  Athéné  à  Sparte  comme  à  Athènes,  et  un  dieu 
Apollon  à  Athènes  comme  à  Sparte.  Voyez  la  longue  liste  des 
temples  et  des  dieux  que  le  voyageur  Pausanias  rencontre  sur 
son  chemin  dans  Sparte;  ce  sont  les  dieux  des  autres  Grecs  : 
c'est  Zeus,  c'est  Poséidon,  c'est  Artémis,  c'est  Thétis,  c'est 
Aphrodite,  c'est  Hermès,  c'est  le  Courage  et  c'est  la  Peur,  ce 
sont  les  Muses  et  ce  sont  les  Charités1.  Héra  y  reçoit  un 
culte  comme  dans  l'antique  Mycènes,  et  le  premier  des  héros 
lndigètes  est  Oreste  l'Achéen.  Les  idées  religieuses  et  les  rites 
sont  de  même  nature  que  dans  le  reste  de  la  Grèce,  les  oracles 
sont  les  mêmes,  et  l'on  n'a  jamais  réussi  à  démontrer  que  la 
Pythie  fût  plus  dorienne  qu'ionienne.  Sparte  a  chez  elle  des 
chœurs  et  des  jeux  aussi  bien  qu'Athènes  ;  elle  a  un  théâtre 

1.  Pausanias,  lit,   I  I-l  7. 
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où  l'on  se  dispute  des  prix  ;  elle  a  des  processions  sacrées  et 
des   fêtes  brillantes  où  les  étrangers  accourent1. 

11  est  bien  vrai  qu'Athènes  et  Sparte  ne  se  sont  jamais  res- 
semblé ;  mais  rien  n'autorise  à  penser  que  cette  dissemblance 
vienne  d'une  source  originelle  :  elle  paraît  plutôt  avoir  été  le 
résultat  des  institutions,  des  habitudes,  des  circonstances 
extérieures,  de  la  vie  historique  et  de  la  marche  du  temps.  Il 
suffit  d'observer  la  longue  histoire  des  deux  villes  pour  avoir 
la  preuve  de  cette  vérité.  On  y  remarquera,  en  effet,  que,  s'il 
y  a  eu  toujours  des  différences  entre  elles,  ces  différences 
n'ont  pas  toujours  été  de  même  sorte.  Par  exemple,  si  nous 
nous  plaçons  au  temps  d'Alcibiade,  Athènes  est  une  cité 
remuante  et  amoureuse  du  progrès,  tandis  que  Sparte  est  une 
cité  calme,  immobile,  d'esprit  conservateur.  Mais  plaçons- 
nous  à  une  époque  antérieure  :  Athènes  avait  été,  pendant  de 
longs  siècles,  la  ville  de  l'immobilité  et  des  vieilles  mœurs, 
tandis  que  Sparte  avait  été  la  ville  la  plus  agitée  et  la  plus 
révolutionnaire  de  la  Grèce  ;  c'est  Thucydide  qui  le  dit 2.  Il 
s'en  faut  beaucoup  que  l'histoire  nous  montre  un  caractère 
Spartiate  toujours  identique  à  lui-même  durant  dix  siècles;  le 
caractère  athénien,  lui  aussi,  s'est  transformé  avec  le  temps. 
Sparte  fut  d'abord  une  des  cités  les  plus  démocratiques  de  la 
Grèce,  et  Athènes  resta  longtemps  l'une  des  plus  aristocra- 
tiques. Plus  tard,  chacune  d'elles  ayant  marché  dans  sa  voie 
propre,  Sparte  s'est  trouvée  être  ce  qu'il  y  avait  de  plus  aristo- 
cratique en  Grèce,  et  Athènes  est  devenue  le  type  de  la  démo- 
cratie. Mais  nous  devons  songer  que  la  dure  aristocratie  de 
Sparte  et  l'aimable  démocratie  d'Athènes  n'ont  existé  que  dans 
une  certaine  période  de  l'histoire  des  deux  cités.  L'une  et 
l'autre  ont  été  la  conséquence  d'une  lente  évolution  que  les 
deux  villes  avaient  opérée  en  sens  inverse. 

Si  l'on  cherche  quel  est  dans  l'histoire  des  deux  villes  le 
fait  social  par  lequel  cette  évolution  se  manifeste  le  mieux, 
on  trouve  que  c'est  le   régime  de  la  propriété  foncière.  C'est 


1.  Plutarque,  Agésilas,  21  et  29  ;  Pausanias,  III,  Il  ;  Athénée,  IV,  17. 

2.  Thucydide,  I,  18.  Isocrate  dit  la  même  chose  (Panathenaicus,  c.  117) 
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par  là,  nous  l'avons  vu,  que  Sparte  s'est  le  plus  modifiée  en 
elle-même;  il  n'est  rien  non  plus  où  la  soeiété  athénienne 
se  soit  plus  transformée  ;  c'est  enfin  par  ce  même  côté  que  les 
deux  sociétés  ont  le  plus  différé  entre  elles. 


1.  PREMIÈRE  ÉPOQUE.  LES  ylvT)  ET  LA  GRANDE  PROPRIÉTÉ. 

Il  y  a  encore  une  illusion  de  notre  esprit  dont  il  faut  s'af- 
franchir. Le  nom  de  Sparte  nous  donne  tout  de  suite  l'idée 
d'une  société  vieille  et  qui  serait  en  quelque  sorte  née  vieille. 
Le  nom  d'Athènes,  au  contraire,  éveille  en  nous  l'idée  d'une 
société  jeune,  brillante,  qui  serait  restée  toujours  brillante  et 
jeune.  11  est  inutile  d'avertir  un  lecteur  sérieux  que  c'est  là 
une  de  ces  erreurs  d'esprit  et  une  de  ces  façons  subjectives  de 
voir  les  choses  qui  sont  le  plus  grand  obstacle  à  l'intuition 
exacte  du  réel. 

Ce  qui  est  vrai,  c'est  que  la  société  athénienne  est  plus 
vieille  que  la  société  Spartiate.  Chronologiquement,  elle 
est  de  beaucoup  la  première.  La  société  Spartiate  ne  com- 
mence qu'avec  l'invasion  du  Péloponèse  par  les  Doriens1, 
environ  onze  siècles  avant  notre  ère.  Si  l'on  avait  demandé 
à  un  Athénien  à  quelle  époque  ses  ancêtres  étaient  venus 
dans  l'Atlique,  il  aurait  répondu  qu'ils  étaient  autoch- 
tones; cela  signifiait  qu'on  ne  se  souvenait  pas  qu'ils  fussent 
venus  d'ailleurs,  et  que  leur  établissement  dans  l'Attique  était 
antérieur  à  toutes  leurs  traditions;  or,  comme  les  traditions, 
chez  toute  ville  grecque,  partaient  de  la  fondation  de  la  cité, 
le  nom  d'autochtones  que  plusieurs  d'entre  elles  se  donnaient, 
indiquait  que  l'établissement  de  la  population  dans  le  pays 
était  plus  ancien  que  la  formation  du  lien  politique.  Quand  les 
Athéniens  disaient  qu'ils  étaient  autochtones,  c'était  comme 
s'ils  eussent  dit  que  ce  sol  les  portait  depuis  un  temps  dont  on 
n'avait  pas  souvenir,  qu'on  y  était  arrivé  avant  d'être  constitué 


1.  INous  n'avons  pas  à  parler  ici  d'une  première  Sparte,  la  Sparte  achéenne,  qui 
remonte  à  un  Age  très  reculé. 
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en  corps  àd  cité,  et  que  c'était  sur  ce  sol  que  toutes  leurs 
institutions  sociales  et  politiques  s'étaient  formées.  Athènes  est 
donc  plus  vieille  d'au  moins  dix  siècles  que  la  ville  dorienne. 
Aussi  l'historien  peut-il  saisir  à  Athènes  mieux  qu'à  Sparte 
les  traits  essentiels  des  primitives  sociétés  grecques. 

Il  nous  est  resté  de  cette  ancienne  époque,  non  pas  une 
histoire  assurément,  mais  un  grand  nombre  de  légendes.  On 
les  trouvera  dans  les  écrivains  comme  Plutarque  et  Platon, 
dans  les  poètes  comme  Sophocle  et  Euripide,  chez  le  mytho- 
graphe  Apollodore,  sur  les  marbres  de  Paros;  le  voyageur 
Pausanias,  qui  parcourait  l'Attique  au  temps  de  l'empereur 
Hadrien,  retrouvait  et  recueillait  dans  les  moindres  villages 
des  légendes  vieilles  de  vingt  siècles.  Or  ces  légendes  ne  sont 
pas  dénuées  de  valeur  historique.  C'est  encore  ici  un  point  sur 
lequel  les  choses  anciennes  ne  peuvent  se  comparer  aux  choses 
modernes.  Dans  les  sociétés  d'aujourd'hui,  la  légende  est  ordi- 
nairement le  contraire  de  l'histoire.  Cela  tient  à  ce  que  la 
légende  est  une  œuvre  libre,  arbitraire,  capricieuse,  où  l'ima- 
gination a  toujours  la  plus  grande  part.  Chez  les  anciens,  ce 
qui  donnait  naissance  à  la  légende,  c'était  la  règle  religieuse 
qui  exigeait  que  chaque  événement  important  fût  rappelé  par 
un  anniversaire  et  que  chaque  personnage  considérable  fût 
l'objet  d'un  culte  annuel;  l'événement  ou  le  personnage  don- 
nait lieu  à  un  chant  sacré  qui  se  répétait  pieusement  et  qu'il 
n'était  pas  permis  de  modifier.  Fêtes  sacrées,  cérémonies, 
hymnes  et  légendes,  tout  cela  formait  un  ensemble  que 
chaque  génération  léguait  à  la  suivante,  sans  oser  y  rien 
changer.  Les  légendes  étaient  comme  les  rites  :  on  les  répétait 
même  quand  on  ne  les  comprenait  plus.  Ces  légendes  ne  se 
formaient  pas  après  coup  :  l'esprit  grec,  si  scrupuleux  et  si 
craintif  en  matière  de  religion,  ne  se  serait  pas  permis  d'in- 
venter une  tradition,  d'imaginer  une  fable.  Chaque  légende 
était,  sinon  contemporaine  de  l'événement  qu'elle  racontait, 
du  moins  contemporaine  de  la  génération  d'hommes  qui 
avait  suivi  immédiatement  cet  événement  et  qui  en  avait  reçu 
l'impression.  Ce  qu'il  y  avait  de  miraculeux  en  elles,  c'est  ce 
que  les  hommes  de  ce  temps  avaient  cru  vrai.  Les  légendes 
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contiennent  donc,  non  pas  cette  sorte  de  vérité  qui  consiste 
dans  le  récit  exact  des  faits  rangés  par  ordre  chronologique, 
mais  cette  sorte  de  vérité  qui  réside  dans  la  peinture  naïve  des 
impressions  que  les  hommes  ont  reçues;  elles  sont  des  docu- 
ments très  antiques  où  nous  pouvons  voir  ce  que  les  hommes 
croyaient,  ce  qu'ils  faisaient,  comment  ils  vivaient. 

Que  l'on  observe  toutes  ces  légendes,  pour  y  chercher  quel 
était  alors  le  régime  de  la  propriété  foncière,  on  n'y  trouvera 
pas  précisément  une  réponse  nette  et  catégorique  :  il  n'est  pas 
ordinaire  que  les  légendes  renseignent  sur  les  points  de  droit. 
On  pourra  cependant  y  entrevoir  quelques  vérités.  La  pre- 
mière remarque  qu'on  fera,  c'est  que  ces  légendes  n'indiquent 
jamais  que  la  terre  ait  été  commune  à  tous;  elles  ne  mention- 
nent ni  l'usage  de  partager  annuellement  la  récolte  ni  celui  de 
partager  annuellement  le  sol.  On  remarquera  même  que  dans 
leur  ensemble  les  légendes  athéniennes  sont  incompatibles 
avec  ce  régime  de  communauté.  En  effet,  l'état  social  qu'elles 
décrivent  comme  le  plus  ancien  n'est  nullement  celui  de  la 
peuplade  sauvage,  agglomération  d'individus  humains  qui 
seraient  égaux  entre  eux  et  qui,  si  tant  est  qu'ils  cultivent  le 
sol,  le  cultiveraient  en  commun.  C'est  au  contraire  un  état 
social  où  la  famille  est  très  forte  et  vit  isolée.  Cette  famille  est 
indépendante  et  maîtresse  d'elle-même;  elle  a  sa  religion  inté- 
rieure, son  dieu  ou  ses  dieux  à  elle;  elle  a  son  chef,  qui  est 
aussi  son  prêtre;  elle  a  son  droit,  qui  n'est  pas  écrit,  mais  qui 
n'en  est  que  plus  absolu  et  rigoureux  ;  et  la  première  règle  de 
ce  droit  est  l'hérédité.  Tout  est  héréditaire  dans  cette  famille, 
le  nom1,  le  culte,  le  sacerdoce,  l'autorité.  La  série  des  ancêtres 
s'y  perpétue  religieusement,  dans  la  vie  autour  d'un  même 
foyer,  dans  la  mort  au  fond  d'un  même  tombeau.  Nous  avons 
vu  plus  haut  quel  lien  étroit  il  y  avait  entre  cette  organisation 
de  l'antique  famille  et  la  conception  antique  de  la  propriété  du 
sol.  La  famille  avait  le  culte  de  l'enceinte,  epîto;,  le  culte  de  la 
limite  de  ses  champs,  ôpoç,  le  culte  du  tombeau  héréditaire 
qui  était  placé  dans  le  domaine  propre  de  cette  famille.  Un  tel 

1 .  Le  nom  de  famille  chez  les  Grecs,  c'est  le  nom  du  y^o?.  Voir  la  Cité  antique. 
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état  social  et  de  telles  croyances  seraient  inconciliables  avec  le 
régime  de  la  communauté  du  sol  ou  du  partage  annuel. 

L'existence  de  ces  familles  ou  ylv-o  de  l'ancienne  Attique 
remontait  infiniment  haut  :  beaucoup  d'entre  elles  nous  sont 
signalées  à  une  époque  où  la  cité  athénienne  n'était  pas  encore 
formée1.  Or  les  légendes  qui  nous  parlent  d'elles  ne  les  repré- 
sentent jamais  errantes,  mais  toujours  fixées  au  sol;  elles 
nous  les  montrent  vivant  sur  un  domaine  qu'elles  ne  quittent 
pas  et  où  elles  se  perpétuent  d'âge  en  âge.  Thucydide  dit 
qu'avant  l'époque  où  Thésée  créa  l'unité  athénienne,  ces 
familles  possédaient,  chacune  sur  son  canton,  leurs  foyers 
sacrés,  leurs  petits  prytanées,  leurs  sanctuaires.  Cela  ne  pou- 
vait pas  aller  sans  la  propriété  du  sol.  Le  même  historien 
ajoute  que,  même  après  que  l'unité  athénienne  eut  été  créée, 
ces  familles  continuèrent  à  vivre  sur  leurs  terres2  jusqu'au 
temps  de  la  guerre  du  Péloponèse.  ce  Les  Athéniens,  dit-il, 
même  après  leur  réunion  par  Thésée,  vécurent  dans  la  cam- 
pagne, chaque  famille  ayant  sa  vie  isolée  et  indépendante, 
oi-/.-/]<7si  aÙTovoy.w  ;  ils  conservèrent  l'habitude  d'habiter  leurs 
champs,  durant  les  générations  anciennes  et  même  dans  celles 
qui  ont  suivi  jusqu'à  la  guerre  d'aujourd'hui,  ayant  là  leur 
existence  complète,  t:gmqv/.'/)gU,  et,  lorsque  cette  guerre-ci  les 
contraignit  à  se  renfermer  dans  Athènes,  ils  furent  tristes  et 
durement  affligés  d'abandonner  les  demeures  et  les  lieux  sacrés 
qui  étaient  les  leurs  depuis  les  temps  antiques  et  qui  leur 
venaient  de  leurs  ancêtres5.  »  Yoilà  donc,  suivant  Thucydide, 


1.  Les  noms  d'une  partie  de  ces  vieilles  familles  sont  venus  jusqu'à  nous. 
M.  Koutorga,  dans  son  Traité  sur  la  tribu  en  Attique,  p.  121,  en  compte  soixante- 
dix-neuf;  toutes  pourtant  ne  remontent  pas  si  haut.  —  Voir  sur  ces  familles 
antiques  d'Eupatrides  et  de  prêtres  ce  que  dit  Plutarque  au  sujet  des  Étéobutades, 
dans  la  Vie  de  l'orateur  Lycurgue;  cf.  Xénophon,  Banquet,  VIII,  40.  Voir  aussi 
l'inscription  des  Amynandrides,  dans  Ross,  Die  Demen  von  Attika,  p.  26  [Corpus 
inscriptionum  atticarum,  t.  III,  n°  1276]  ;  cette  inscription  est  d'une  date  relative- 
ment récente;  mais  elle  conserve  et  révèle  des  pratiques  qui  étaient  fort  anciennes. 
—  [Bossler,  De  gentibus  et  familiis  Atticss  sacerdotalibus,  1833;  Tœpffer,  Atiische 
Généalogie,  1880.] 

2.  Ns[i.o[i.évou;  ta  auxwv  £/.àa-couç  (Thucydide,  II,  15). 

3.  Thucydide,  II,  16  :  Trj  oùv  sVi  7ïoXù  -/.aià  T7)v^ûpav  aÙTovdjaa)  of/O^crn  [jiéTsîy  ov 
ol  'A0ï]vaïcH  oià  tÔ  K0o?  lv  toÎç  àypoîç  opwç  o!  tûXsl'ou;  twv  àp^aitov  jtat  twv  uaTspov 
|ii)(pi  touoe  toïj  tioXe'jaou  7:avoi-/.T]Tta  y£vop.svot  x.al  olz^aavxs?....   'E6apûvovTO  8s  v.cù 
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avant  et  après  l'âge  de  Thésée,  deux  séries  de  siècles  pendant 
lesquels  les  familles  athéniennes  avaient  vécu,  isolées  et  indé- 
pendantes, fixées  au  sol  qui  portait  leurs  sanctuaires  et  où  les 
fils  succédaient  aux  ancêtres. 

Quel  était  alors  l'état  du  sol  et  comment  était-il  réparti.' 
Sans  doute  il  ne  se  peut  pas  qu'aucun  document  précis  nous 
le  dise;  mais  il  y  a  au  moins  quelque  moyen  de  l'entrevoir. 
Puisqu'il  s'est  formé  un  lien  si  durable  entre  la  famille  et  le 
sol,  nous  avons  bien  quelque  droit  de  juger  l'état  du  sol  d'après 
l'état  de  la  famille.  Celle-ci,  même  dans  ces  vieilles  époques, 
nous  est  connue.  Elle  ne  ressemble  pas  à  la  famille  de  nos 
sociétés  modernes.  Elle  est  le  ysvo;  :  fondée  sur  la  naissance  et 
sur  la  religion  à  la  fois,  étroitement  unie  autour  de  l'immuable 
foyer  et  de  l'antique  tombeau  des  ancêtres,  elle  ne  se  divise  et 
ne  se  rompt  jamais.  Le  temps  l'accroît  au  lieu  de  la  briser. 
Elle  devient  nombreuse  et  groupe  autour  d'elle  de  nombreux 
serviteurs.  C'est  une  société  de  quelques  centaines  d'êtres 
humains  sous  un  chef  Eupatride.  Deux  ou  trois  cents  familles 
de  cette  sorte  se  partagent  le  sol  de  l'Attaque. 

Dans  la  plupart  des  cités  dont  les  commencements  nous 
sont  connus,  nous  voyons  que  le  premier  acte  du  nouveau 
corps  politique  était  de  partager  le  sol  entre  les  citoyens;  nous 
avons  décrit  plus  haut  cette  opération,  que  les  Grecs  appelaient 
y.Xr, ooSo<7ia  ou  v,\-t]ow/j.y.x .  C'était  une  distribution  du  sol  en  lots 
héréditaires  entre  tous  les  citoyens.  Il  est  digne  de  remarque 
qu'aucune  opération  de  cette  nature  n'est  signalée  dans  l'his- 
toire d'Athènes  ni  dans  ses  légendes.  Nous  pouvons  croire 
qu'il  n'y  a  jamais  eu  à  Athènes  de  x^poWîa.  C'est  que  la  pro- 
priété était  constituée  avant  la  cité.  Elle  était  constituée  dans 
le  yévo;.  Lorsque  les  deux  ou  trois  cents  yeV/i  de  l'Attique  se 
sont  associés  pour  former  une  cité,  rien  n'a  été  changé  à  la 
situation  propre  de  chacun  d'eux.  La  propriété  est  restée  ce 
qu'elle  était. 

Nous  pouvons  donc  discerner  avec  quelque  probabilité  l'état 

yalKwç  È'œspov  oixfas  Te  xaTaXetJrovTEç  xa\  Upà  a  otà  navTÔç  7Jv  aùfoîs  ix  TÎjS  xaxà 
tÔ  àp-^aïov  7:oXiTSiaç  r.&xpix. 
1.  [Cf.  plus  haut,  p.  22.] 
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du  sol  de  l' Attique  dans  cet  âge  ancien.  Il  n'est  pas  partagé 
entre  des  milliers  de  citoyens  ;  il  se  distribue  entre  deux  ou  trois 
cents  familles  propriétaires.  Les  vieilles  croyances  religieuses 
attachent  chaque  canton  à  chacune  de  ces  familles.  C'est  un 
régime  de  grande  propriété.  Le  domaine  est  à  l'image  du  yevo;, 
grand  comme  lui,  indivisible  comme  lui. 

Aussi  voyez  le  droit  de  ces  vieux  âges.  Il  veille  à  ce  que  la 
famille  et  la  terre  ne  soient  jamais  séparées  l'une  de  l'autre. 
Le  testament  est  interdit,  ou  plutôt  il  est  inconnu;  le  fils 
hérite  nécessairement;  à  défaut  de  fils,  l'héritier  est  le  plus 
proche  par  le  sang,  le  plus  proche  dans  le  ysvoç.  C'est  une 
règle  absolue  et  rigoureuse,  dans  les  siècles  qui  précèdent 
Solon,  que  les  biens  restent  dans  la  famille,  to.  ^pyj^aTa  iv  tô 
yéva  xarajiiivêtv1.  La  propriété  suit  l'ordre  de  la  parenté; 
comme  les  femmes  sortent  du  y£voç  par  le  mariage  et  que  l'on 
n'est  pas  parent  par  les  femmes,  les  femmes  n'héritent  pas  ;  le 
droit  attique,  même  aux  époques  suivantes,  conservera  encore  la 
trace  du  vieux  principe  :  KpaireTv  to-j;  appsva;  xai  toù;  il,  àppé- 
vwv.  En  vertu  des  mêmes  règles,  la  sœur  ne  partage  pas  le 
patrimoine  avec  le  frère,  et  celui-ci  est  seul  héritier.  Même  à 
défaut  de  fils,  la  fille  n'hérite  pas;  elle  est  seulement  fabctaipo;, 
elle  est  à  côté  de  l'héritage,  et  nous  avons  vu  plus  haut  quels 
détours  ce  vieux  droit  avait  imaginés  pour  que  l'héritage  pût 
se  transmettre  par  cette  fille  qui  jamais  n'était  elle-même 
héritière.  C'est  que,  dans  ces  vieux  âges,  la  famille  ne  se  con- 
tinuait que  par  les  mâles,  et  que,  d'autre  part,  la  propriété 
était  considérée  comme  appartenant,  non  à  la  personne,  mais 
à  la  famille. 

Propriété  familiale  et  grande  propriété,  voilà  ce  que  nous 
trouvons  dans  l'ancienne  Attique.  Cela  concorde  d'ailleurs 
avec  le  régime  politique  de  la  cité.  Pendant  les  cinq  siècles 
qui  précédèrent  la  réforme  solonienne,  l'aristocratie  régna 
dans  Athènes;  les  Eupatrides  réunissaient  dans  leurs  mains 
tous  les  genres  de  pouvoir  :  seuls  ils  pouvaient  être  archontes, 
seuls  ils  étaient  prêtres,  seuls  ils  étaient  juges. 

1.  Plutarque,  Solon,  21.  [Cf.  plus  haut.  p.  35  et  suiv.j 
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Si  maintenant  nous  essayons  de  discerner  quel  était  le  mode 
d'exploitation  du  sol,  nous  ne  trouvons  pas  précisément  une 
classe  qui  ressemble  aux  hilotes  de  Sparte.  Les  Doriens  vain- 
queurs ont  trouvé  sur  les  terres  des  vaincus  d'anciens  esclaves 
ou  ils  y  ont  placé  des  sujets  rebelles,  et  c'est  l'Etat  lui-même 
qui  a  contraint  tous  ces  hommes  à  labourer  le  sol  pour  chaque 
propriétaire.  Rien  de  semblable  ne  s'aperçoit  dans  i'Attique. 
Ce  qu'on  y  voit,  c'est  que  dans  chacun  des  yévïi  il  y  avait, 
depuis  un  temps  immémorial,  d'assez  nombreux  serviteurs 
qui  obéissaient  à  i'Eupatride.  La  vieille  langue  attique  les 
appelait  tliètes1.  Un  lien  formé  soit  parla  religion,  soit  par 
la  force,  soit  par  l'intérêt  réciproque,  les  attachait  au  ysvo;. 
Ils  en  dépendaient  héréditairement,  cultivant  sa  terre,  nourris 
aussi  par  lui,  et  toujours  soumis  au  chef. 

Les  faits  que  nous  présentons  ici  ne  peuvent  pas  sans  doute 
être  affirmés  avec  une  pleine  certitude.  Il  s'agit  d'une  époque 
lointaine  et  infiniment  obscure  que  nos  yeux  peuvent  à  peine 
entrevoir.  Mais  si  l'on  regarde  avec  attention,  on  reconnaîtra 
que  ces  faits,  à  supposer  qu'ils  ne  soient  qu'une  probabilité, 
sont  au  moins  la  seule  probabilité  qui  puisse  concorder  avec 
ce  que  nous  connaissons  certainement  de  la  vieille  organisa- 
tion de  la  famille,  de  la  vieille  religion  de  la  propriété,  et  du 
vieux  droit  attique. 

Or  cette  probabilité  est  bien  près  de  devenir  une  certitude 
si  l'on  songe  à  une  assertion  formelle  de  Plutarque.  On  sait 
que  cet  écrivain,  qui  vivait  bien  longtemps  après  l'époque  de 
Solon,  se  servit  d'écrits  et  de  livres  qui  se  rapprochaient  beau- 
coup de  cette  époque  :  il  avait  dans  les  mains  les  œuvres  de 
Stésimbrote,  d'Androtion,  de  Philoclès,  d'Aristote,  d'Héraclide 
et  de  beaucoup  d'autres.  Il  a  emprunté  à  quelqu'un  de  ces 
écrivains  une  description  de  l'état  du  sol  de  I'Attique  avant 
Solon2.  «  Il  y  avait  une  profonde  inégalité  entre  les  hommes; 


1.  Il  esta  peine  besoin  d'avertir  que  le  mot  Ihètes  a  changé  de  sens  avec  le 
temps  et  à  mesure  que  cette  classe  se  transformait.  Après  Solon,  et  surtout  après 
Clisthènes,  le  mot  thète  désignait  les  citoyens  libres  de  la  dernière  classe.  Voir  sur 
les  anciens  thètes  un  passage  de  Denys  d'IIalicarnassc,  Antiquités  romaines,  II,  9. 

2.  Plutarque,  Solon,  15. 
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les  uns  étaient  pauvres,  les  autres  riches;  et  cela  était  au  point 
que  toute  la  cité  était  troublée.  »  Il  s'agit  sans  nul  doute  d'une 
inégalité  dans  la  richesse  foncière  ;  car,  bien  qu'il  pût  y  avoir 
déjà  quelque  commerce  dans  Athènes,  il  est  certain  que  cette 
ville  était  alors  l'une  des  moins  commerçantes  et  des  moins 
industrieuses  de  la  Grèce.  La  phrase  de  Plutarque  indique 
donc  un  état  où  la  propriété  n'appartient  pas  à  un  grand 
nombre  de  mains.  Il  ajoute  :  «  Tout  le  peuple  était  à  l'égard 
des  riches  dans  la  situation  de  débiteurs  vis-à-vis  de  créan- 
ciers. Ils  labouraient  pour  les  riches,  en  leur  payant  une  rede- 
vance de  la  sixième  partie  du  produit,  ce  qui  fait  qu'on  les 
appelait  tenanciers  au  sixième  ou  thètes1.  » 

Que  devons-nous  entendre  par  là  ?  S'il  s'agissait  d'un 
simple  fermage,  c'est-à-dire  d'un  contrat  librement  conclu 
entre  un  propriétaire  et  un  cultivateur  qui  payerait  le  sixième 
de  la  récolte,  ce  contrat  n'aurait  rien  de  dur,  et  l'on  ne 
s'expliquerait  pas  le  mécontentement  de  cette  classe,  qui 
n'aurait  après  tout  qu'à  résilier  son  contrat  ou  à  ne  pas  le 
renouveler.  Mais  il  ne  s'agit  pas  ici  d'un  contrat  volontaire  et 
temporaire.  Ce  tenancier  au  sixième,  tenancier  malgré  lui,  est 
en  même  temps  un  thète,  Plutarque  le  dit,  c'est-à-dire  un 
ancien  serviteur  de  l'Eupatride.  Sa  condition  s'est  un  peu 
améliorée.  Il  ne  sert  plus  dans  la  maison  du  maître;  il  occupe 
et  cultive  un  champ.  L'Eupatride,  seul  propriétaire,  a  par- 
tagé son  grand  domaine  en  petites  tenures,  et  il  a  fait  de  ses 
thètes  autant  de  tenanciers  héréditaires. 

Ces  tenanciers  ne  sont  pas  bien  malheureux,  puisqu'ils  ont 
pour  eux  les  cinq  sixièmes  des  produits  ;  mais  ils  ne  sont  pas 
libres.  Les  anciens  qui  nous  parlent  d'eux  disent  bien  qu'ils 
ne  sont  pas  tout  à  fait  esclaves,  SoOXoi  ;  ils  sont  dans  une  situa- 
tion intermédiaire  entre  la  servitude  et  la  liberté.  Un  lien  de 
dépendance  héréditaire  les  attache  au  yévoç  de  l'Eupatride. 
D'ailleurs,  si  la  redevance  n'est  pas  payée,  l'esclavage  peut  les 


1.  Ibidem  :  "Arcaç  ô  StJploç  r\v  uTco'^pswç —  lyEcopyouv  yàp  toî?  TcXouaiotç  s'jcta  tGv 
ytvojjivœv  'tcXouvteç,  IV.Tiqfj.dpto'.  7ipoaayopêudpL£voi  jtal  8t)T£ç.  —  Poilus,  IV,  165  : 
'E-/.Tï)[j.dptoi  •  o\  x{k<&T:a.i  rcap  'ÀTn/.oî?.  Idem,  VII,  151  :  'E7if[xopto;  y^  Irù  ZdXwyt, 
f)  ira  (J-éps'.  yscopyoufAevï). 
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ressaisir  ;  comme  ils  n'ont  de  demi-liberté  que  par  la  tolérance 
de  l'ancien  maître,  ils  n'ont  aucune  garantie  contre  sa  main 
qui  les  reprend. 

Mettons-les  d'ailleurs  dans  la  situation  la  plus  favorable  : 
supposons  une  famille  de  thètes  laborieuse  et  heureuse  ;  elle 
paye  la  redevance  de  père  en  fds;  elle  s'est  fait  un  pécule; 
elle  vit  comme  libre  ;  mais  une  ambition  lui  est  venue  au  cœur. 
Ce  sol  qu'elle  cultive  depuis  plusieurs  générations,  elle  l'aime; 
elle  est  saisie  d'un  ardent  désir  d'en  être  propriétaire. 

Elle  ne  peut  pourtant  le  devenir  par  aucun  moyen.  Il  lui 
est  interdit  d'acheter  la  terre.  Il  est  interdit  à  l'Eupatride  de 
la  vendre.  Car  la  religion  de  la  propriété  défend  de  séparer  la 
terre  de  la  famille.  Voilà  ce  qui  explique  le  profond  mécon- 
tentement de  cette  classe  des  thètes  ;  elle  se  sent  enfermée  à 
tout  jamais  par  le  vieux  droit  dans  sa  condition  de  tenanciers 
ou  de  serfs  de  la  glèbe. 

Sur  chacun  de  ses  champs  se  dresse  un  ôpoç,  c'est-à-dire 
une  borne  sacrée.  —  On  a  cru  plus  tard  qu'il  s'agissait  là  de 
bornes  hypothécaires,  parce  qu'en  effet,  deux  siècles  après  la 
réforme  de  Solon,  ce  fut  l'usage  d'indiquer  par  une  borne  et 
par  une  inscription  qu'une  terre  était  hypothéquée1.  Mais  ce 
qui  était  en  usage  deux  siècles  après  Solon  était  inconnu  avant 
lui;  l'hypothèque  sur  la  terre  n'existait  pas  encore  et  les  Athé- 
niens n'en  avaient  aucune  idée.  L'opoç  dont  il  est  question  ici 
ne  peut  être  que  l'antique  borne  sainte,  qui  est  honorée 
comme  un  dieu,  sur  laquelle  on  fait  des  libations  aux  jours 
de  fête,  et  qui,  attestant  le  droit  de  propriété  du  maître,  est 
le  lien  sacré  et  indissoluble  qui  unit  à  jamais  la  terre  à  la 
famille  Eupatride.  Cette  borne,  le  thète  est  contraint  de  la 
vénérer;  mais  il  la  hait  :  car  elle  marque  le  droit  de  propriété 
d'un  autre,  et  elle  est  là  pour  l'empêcher,  lui,  d'être  jamais 
propriétaire.  Elle  se  dresse  sur  sa  terre  pour  avertir  que  cette 
terre  est  dépendante,  yri  Ô7co)cet|AévY),  que  cette  terre  est  esclave, 

y^   Sou);£UO'J(7a2. 

1  [Cf.  en  dernier  lieu  le  Recueil  des  inscriptions  juridiques  grecques  de  MM.  Da- 
reste,  Uaussoullier  et  Reinach,  1er  fascicule,  p.  120.] 

2.  Plularque,  Solon,  15  :  'Il  yfj  \jr.oy.£ii>.évr\.  Cf.  le  vers  de  Solon  :  'Il  yf)  SouXsôouaa. 
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Voici  donc  comment  nous  pouvons  nous  représenter  le  sol 
de  l'Attique  pendant  les  dix  siècles  qui  ont  précédé  la  réforme 
soionienne.  De  même  que  les  Eupatrides  des  yivri  possèdent 
seuls  les  droits  politiques  et  religieux,  de  même  ils  sont  seuls, 
ou  presque  seuls,  propriétaires  du  sol.  Deux  ou  trois  cents  yivri 
se  partagent  ainsi  toute  l'Attique,  et  les  serviteurs  de  chaque 
yévoç,  les  thètes,  cultivent  la  terre.  La  religion  et  le  droit,  deux 
choses  que  l'esprit  des  hommes  de  ce  temps  confondait,  atta- 
chent la  terre  à  la  famille  Eupatride,  et  tout  ce  qui  n'est  pas 
Eupatride  est  exclu,  ou  peu  s'en  faut,  de  la  propriété.  Nous 
avons  donc  sous  les  yeux  un  régime  de  grande  propriété,  de 
propriété  aristocratique. 


II.  COMMENT  LA  GRANDE  PROPRIETE  A  FAIT  PLACE  A  UN  REGIME 
DE  PETITE  PROPRIÉTÉ. 

Lorsque  nous  avons  étudié  la  société  Spartiate,  nous  avons 
remarqué,  à  son  début,  une  xAvipoo^a,  c'est-à-dire  un  partage 
du  sol  entre  tous  les  hommes  libres,  ou,  en  d'autres  termes,  la 
constitution  de  la  petite  propriété.  Aussi  la  société  Spartiate 
a-t-elle  été  pendant  plusieurs  siècles  une  des  plus  démocra- 
tiques de  la  Grèce.  Puis,  insensiblement,  par  l'effet  de  causes 
politiques  et  économiques  que  nous  avons  cherchées,  cette 
situation  s'est  modifiée  et  la  terre  s'est  peu  à  peu  concentrée 
dans  un  petit  nombre  de  mains  ;  la  société  est  devenue  alors 
très  aristocratique.  Sparte  a  été  une  démocratie  au  commen- 
cement, une  aristocratie  à  la  fin.  Athènes  a  suivi  une  route 
absolument  opposée  :  elle  n'a  pas  eu  de  ylr^ouyjia.  à  son  début  ; 
elle  a  pratiqué  pendant  une  série  de  siècles  le  régime  de  la 
grande  propriété;  elle  a  été,  en  un  mot,  une  aristocratie  au 
commencement,  et  ce  n'est  qu'à  la  fin  qu'elle  est  devenue  une 
démocratie. 

Le  point  de  séparation  de  ces  deux  périodes  est  le  moment 
où  Solon  a  donné  ses  lois,  c'est-à-dire  l'an  593  avant  notre 
ère. 

Dans  ce  que  les  anciens  nous  disent  de  l'œuvre  de  Solon,  il 
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y  a  beaucoup  de  points  obscurs.  Ce  qui  y  apparaît  avec  le  plus 
de  clarté,  c'est  une  réforme  ou  une  transformation  dans  le 
régime  de  la  propriété  foncière. 

La  grande  propriété  de  l'Eupatride  et  la  petite  tenure  ser- 
vile  du  thète,  voilà  ce  qui  dominait  dans  l'Attique  avant 
Solon.  La  borne  sainte  de  l'Eupatride  enfoncée  dans  le  champ 
et  la  redevance  annuelle  du  sixième  de  la  récolte  étaient  les 
deux  signes  auxquels  se  reconnaissait  que  le  thète  n'était  pas 
un  véritable  propriétaire  et  que  sa  terre  était  «  dépendante  et 
esclave  ».  Le  thète  aspira  à  se  débarrasser  de  l'une  et  de  l'autre, 
afin  de  devenir  lui-même  homme  libre  et  propriétaire. 

Cette  révolution,  qui  paraît  avoir  été  essayée  plusieurs  fois 
avant  Solon,  fut  enfin  opérée  par  ce  législateur.  Par  quels 
moyens  y  réussit-il?  Nous  ne  saurions  le  dire;  le  détail  sur  ce 
point  nous  fait  défaut;  les  historiens  anciens  n'ont  pas  décrit 
un  sujet  que  nous  aurions  tant  d'intérêt  à  connaître.  Au  moins 
le  fait  nous  est-il  connu  par  un  témoignage  irrécusable,  qui 
est  de  Solon  lui-même  ;  il  nous  dit  dans  ses  vers  :  «  J'ai  arra- 
ché les  bornes  qui  étaient  fichées  en  terre  ;  la  terre  était 
esclave,  je  l'ai  faite  libre1.  » 

La  révolution  a-t-elle  été  exécutée  radicalement  et  d'un  seul 
coup?  Solon  a-t-il  par  une  simple  loi  supprimé  la  redevance 
et  arraché  la  borne?  ou  bien  est-il  arrivé  à  ce  résultat  par  un 
détour?  a-t-il  simplement  diminué  la  redevance,  modifié  le 
contrat,  garanti  les  droits  du  tenancier  en  empêchant  l'ancien 
maître  de  le  remettre  en  servitude?  a-t-il  surtout  autorisé 
l'achat  de  la  terre  et  permis  par  cela  même  d'arracher  un  jour 
la  borne  antique  de  l'Eupatride?  Ce  sont  là  des  suppositions 
que  l'on  peut  faire;  mais  on  est  réduit  aux  conjectures.  Une 
chose  du  moins  est  certaine  :  avant  lui,  une  classe  très  nom- 
breuse, que  Plutarque  appelle  x-xç  6  Sr,;j.o:,  cultivait  un  sol 
qui  n'appartenait  qu'à  un  petit  nombre  de  «  riches  »,  et  cette 
classe  d'hommes  s'appelait  âxT7)[/,6ptoi,  c'est-à-dire  tenus  à  la 
redevance  du  sixième;  après  Solon,  cette  classe  d'hommes  ne 
se  voit  plus  dans  l'Attique.  Avant  lui,  il  n'existait  qu'un  petit 

1.  Solon,  dans  Plutarque,  Solon,  15. 
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nombre  de  propriétaires  fonciers1  ;  après  lui,  le  nombre  des 
propriétaires  ira  toujours  en  grandissant.  Révolution  considé- 
rable, de  laquelle  découleront  tous  les  autres  changements  qui 
se  produiront  dans  la  cité.  La  propriété  cesse  d'être  aristocra- 
tique, le  gouvernement  cesse  aussi  de  l'être. 

Vers  le  même  temps,  une  transformation  s'opère  dans  la 
manière  de  concevoir  le  droit  de  propriété.  Nous  avons  vu 
plus  haut  que  la  propriété  avait  été  comprise,  aux  époques 
anciennes,  comme  appartenant  à  la  famille  et  non  à  la  per- 
sonne. Tout  l'ancien  droit  s'était  fondé  sur  ce  principe.  Il 
avait  eu  pour  première  règle  que  la  propriété  restât  dans  la 
famille,  tô,  ^pvi^aTa.  âv  tû  ysvsi  /.aTafjtiveiv  ;  les  biens  devaient 
demeurer  attachés  au  yévo;,  c'est-à-dire  à  la  famille  telle 
qu'on  la  comprenait  dans  les  vieux  âges,  à  la  famille  indi- 
vise et  uniquement  composée  des  parents  par  les  mâles.  De 
là  l'interdiction  du  testament,  les  difficultés  mises  à  la  vente, 
la  succession  aux  dépens  de  la  fille,  le  patrimoine  insai- 
sissable et  l'absence  de  l'hypothèque. 

Un  nouveau  droit  attique  commence  à  la  législation  solo- 
nienne.  Il  se  forme,  se  développe,  grandit  jusqu'à  l'époque 
d'Isée  et  de  Démosthène,  s'écartant  de  plus  en  plus  du  vieux 
droit,  non  sans  en  garder  en  lui-même  des  vestiges  nombreux, 

Le  fait  capital  qui  y  domine,  c'est  que  le  régime  de  la  pro- 
priété s'est  transformé.  La  propriété  appartient  moins  à  la 
famille  et  plus  à  la  personne.  Un  si  grand  changement  n'a 
pas  été  le  produit  du  caprice,  du  hasard,  ni  même  de  la  simple 
volonté  des  hommes.  Ils  ne  se  sont  pas  réunis  en  assemblée  et 
n'ont  pas,  après  discussion,  décidé  que  les  règles  relatives  à  la 
propriété  seraient  modifiées.  Ce  sont  les  conceptions  de  leur 
esprit  et  les  habitudes  de  leur  existence  qui  se  sont  d'abord 
transformées;  et  ces  changements,  lents  et  insensibles,  com- 
mencés avant  Solon,  achevés  longtemps  après  lui,  ont  eu  besoin 
de  plusieurs  siècles  pour  s'accomplir2. 

Il  s'est  produit  une  première  modification  dans  les  habi- 
tudes religieuses.  La  religion  domestique,  sans  jamais  dispa- 

1 .  [Aristote,  3A8r)vai'tov  noknda,  édit.  Kenyon,  c.  2  :  fH  8s  -aaa  y^  8t'  oÀtywv  ^v.  j 

2.  [Cf.  La  Cité  antique,  notamment  liv.  IV,  c.  8,  et  liv.  V,  c.  1.] 
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raître,  s'est  peu  à  peu  affaiblie  sous  l'action  d'autres  croyances 
plus  fortes.  On  a  continué  d'entretenir  le  foyer  et  de  verser 
des  libations  sur  les  pierres  sacrées  des  limites  ;  mais  l'esprit 
s'est  porté  insensiblement  vers  d'autres  dieux  plus  beaux  ou 
plus  grands.  On  a  continué  d'honorer  le  tombeau  et  d'y  porter 
les  offrandes  funèbres;  mais  on  a  cessé  de  croire  que  le  mort 
vécût  là  et  qu'il  se  nourrît  des  mets  offerts.  Toutes  ces  vieilles 
croyances,  auxquelles  s'était  lié  si  étroitement  le  droit  de  pro- 
priété, s'effacèrent  à  la  longue.  La  propriété  perdit  peu  à  peu 
son  caractère  sacré;  elle  cessa  d'être  inviolable  et  immuable. 

Il  en  fut  de  même  de  la  famille.  Athènes  est  peut-être, 
parmi  toutes  les  cités  grecques,  celle  qui  est  restée  le  plus 
longtemps  fidèle  au  vieux  régime  du  yévoç.  C'est  du  moins 
chez  elle  que  nous  le  discernons  le  mieux  et  que  les  souvenirs 
en  ont  persisté  le  plus  longtemps.  Il  s'affaiblit  pourtant  et 
disparut  à  la  longue.  Au  vie  siècle,  l'ancienne  indivision  n'était 
plus  dans  les  mœurs,  le  vieux  groupement  du  yévoç  s'était 
brisé,  et  la  famille  avait  pris  une  forme  nouvelle.  La  propriété 
s'était  nécessairement  divisée  comme  le  yévoç. 

Les  anciennes  mœurs  dînèrent  très  longtemps  dans  l'At- 
tique.  Thucydide  nous  montre1  que,  jusqu'au  début  de  la 
guerre  du  Péloponèse,  les  familles  persistèrent  à  vivre  sur 
leurs  antiques  domaines,  autour  de  leurs  sanctuaires  et  des 
tombeaux  paternels.  Quitter  ces  demeures  patrimoniales 
leur  fut  d'abord  une  grande  douleur,  dit  l'historien;  elles 
s'y  firent  pourtant,  et  les  vieilles  habitudes  une  fois  rompues 
ne  revinrent  pas. 

Au  contraire,  des  mœurs  nouvelles  s'établirent.  Le  com- 
merce et  l'industrie  grandirent  insensiblement.  Ils  engendrè- 
rent une  nouvelle  forme  de  richesse,  l'argent.  L'argent  fut  une 
propriété  d'un  nouveau  genre,  qui  ne  fut  pas  soumise  à  des 
règles  aussi  absolues  que  la  propriété  du  sol.  L'argent  circula. 
Dans  son  mouvement,  il  attira  peu  à  peu  le  sol  lui-même, 
et  il  ne  fut  plus  possible  que  la  propriété  foncière  restât 
immobile. 

1.  Thucydide,  il,  16  [cf.  plus  haut,  p.  125]. 
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En  même  temps  encore,  les  institutions  politiques  chan- 
gèrent de  face:  le  gouvernement  des  Eupatrides,  c'est-à-dire 
de  la  caste  sacrée,  fut  renversé;  des  classes  nouvelles  sur- 
girent: d'abord  la  classe  riche,  puis  la  classe  moyenne, 
enfin  la  classe  inférieure  s'élevèrent  dans  la  cité  et  y  firent 
prévaloir  de  nouvelles  opinions  et  de  nouvelles  règles. 

C'est  dans  la  même  période  de  temps,  et  en  concordance 
avec  toutes  ces  nouveautés,  que  la  propriété  aussi  se  trans- 
forma. Elle  fut  autrement  comprise  et  autrement  pratiquée. 
Trois  choses  alors  s'introduisirent  dans  le  droit  attique  :  le 
testament,  la  vente,  et  l'hypothèque. 

1°  Du  testament.  —  Solon  autorisa  le  testament.  Il  intro- 
duisit dans  la  législation  ce  principe  nouveau,  que  l'homme 
pouvait  disposer  de  ses  biens  et  que  sa  volonté  devait  faire  loi, 
même  pour  le  temps  qui  suivrait  sa  mort.  Innovation  grave, 
qui  renversait  l'antique  principe  de  la  propriété. 

Il  est  vrai  que  le  législateur  faisait  une  réserve  importante. 
Il  n'était  pas  possible  que  le  droit  passât  subitement  d'un 
principe  au  principe  contraire.  Solon  ne  permit  pas  de  tester  à 
l'homme  qui  avait  un  fils1.  Celui  qui  ne  laissait  qu'une  fille 
pouvait  tester,  mais  à  la  condition  de  faire  épouser  sa  fille  à 
celui  pour  qui  il  testait2.  Par  là  le  législateur  laissait  intacts 
les  droits  des  enfants  ;  il  ne  supprimait  que  ceux  des  collaté- 
raux, et  surtout  ceux  des  gentiles  ou  yew^Tai.  Il  faisait  dispa- 
raître l'hérédité  gentilice.  Il  substituait,  pour  la  succession,  la 
simple  famille  naturelle  au  ysvoç. 

Nous  voudrions  connaître  avec  quelque  précision  les  règles 
testamentaires  établies  par  Solon  ;  elles  ne  nous  sont  indiquées 
que  dans  des  documents  très  postérieurs,  et  seulement  par 

1.  Plutarque,  Solon,  21  :  Eù8oxi'[17)cîe  8sjca\  ev  xô  îusp\  8ia0r)/ô5v  vdp.o)  *  ijiixps'^aç 
5>  av  (3o6X7)T<w'  xi?,  sî  p]  ■xcûozç,  eîev,  oouvac  xà  auxou. : — Démosthène,  In  Stephanum, 
II,  14  :  N6p.oç'  tc  lauxou  otaOscôai  orcwç  av  eôe'Xï],  av  pi$)  uatôsç  cïxii  yv^crioi  àppeveç. 
—  Isée,  De  Pyrrhi  hereditate,  68  :  fO  vo'jjloç  £iapp7]'or]v  léyti  I^Eîvat  8iaOÉa6ai  ojîuç 
av  sOéX-Tj  xiç  Ta  auxou,  sàv  p.rj  ratSaç  yvrçafouç  xa-a^c'^r)  àppEvaç.  —  [Cf.  Aristote, 
Politique  des  Athéniens,  c.  9.] 

2.  Isée,  De  Pyrrhi  hereditate,  42  :  Ouxe  8ta0sa9ai  oSxe  Souvai  où8sv\  oùSey  k'Çecrct 
t£jv  lauxou  àvsu  xcov  0uyax6ptov,   sav   xtç  xaxa).i7tojv  yv^aïaç  teXeutS.  Ibidem,   68 
Met&  twv  ôuyaxÉpwv  l'axi  Souvai  xaî  Siaôs'aôat  xà  auxou  *  à'vEU  8s  twv  yvrjatwv  OuyaTs'pwv 
où^  oEovts  oute  jro'.^aaaÔat  ouxe  8ouvat. 
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une  formule  qui  est  vague  et  incomplète.  Le  testament  se  fai- 
sait-il sous  forme  d'adoption,  sous  forme  d'institution  d'héri- 
tier? Question  que  l'on  ne  peut  résoudre  avec  certitude.  Il  est 
d'ailleurs  probable  que  les  règles  ont  varié  entre  l'époque  de 
Solon  et  celle  d'Isée.  Le  testament  sous  forme  d'adoption  paraît 
avoir  été  de  règle  dans  plusieurs  Etats  grecs1.  Si  cette  forme 
ne  fut  pas  obligatoire  à  Athènes,  elle  paraît  du  moins  avoir 
été  fort  en  usage.  Isée  et  Démosthène  dans  leurs  plaidoyers 
nous  montrent  beaucoup  d'adoptions  qui  sont  de  véritables 
testaments2.  Il  est  possible  que  l'institution  d'un  fils  adoptif 
par  testament  ait  correspondu  à  l'institution  d'héritier  du 
droit  romain. 

Avec  le  temps  l'usage  du  testament  se  développa.  Au  ive  siècle, 
nous  voyons  des  pères  tester,  et,  s'ils  laissent  plusieurs  en- 
fants, régler  entre  eux  le  partage  des  biens  à  leur  fantaisie. 
Le  père  de  Démosthène  est  mort  laissant  une  veuve,  un  fils  de 
sept  ans  et  une  fille  de  cinq  ;  il  a  décidé  par  testament  que  sa 
veuve  aurait  quatre-vingts  mines  et  sa  fille  une  dot  de  deux 
talents;  le  reste  de  la  fortune  est  l'héritage  du  fils3.  La  pra- 
tique du  testament  fut  peut-être  entourée  d'abord  de  quelques 
formalités  difficiles  à  remplir:  la  présence  de  l'archonte  fut 
peut-être  nécessaire  à  l'origine;  mais  au  rve  siècle  il  suffisait 
que  le  testateur  écrivît  l'acte  et  le  remît  aux  mains  d'un  tiers 
devant  témoins.  Nulle  autre  formalité  n'était  requise.  On  en 
vint  à  autoriser  le  père  à  déshériter  même  son  fils,  à  condition 
de  pouvoir  alléguer  l'ingratitude  ou  la  mauvaise  conduite4. 

2°  De  la  vente.  —  Nous  n'apercevons  pas,  dans  ce  que  nous 
connaissons  du  droit  attique,  que  la  vente  de  la  terre  ait  été 
formellement  interdite.  Nous  pouvons  admettre,  à  titre  de  con- 

1.  Isocrate,  Myineticus,  13  et  suiv.,  édit.  Didot,  p.  270.  11  y  a  un  passage 
d'Aristote  où  ces  deux  idées  d'adoption  et  de  testament  sont  associées  :  Philolaos, 
dit-il,  législateur  des  Thébains,  fit  surtout  des  lois  relatives  à  l'adoption,  lois  que 
les  Thébains  appellent  des  lois  testamentaires  (Aristote,  Politique,  II,  9,  7,  édit. 
Didot,  p.  519). 

2.  Isée,  In  Xcnœnetum.  —  De  Aristarchi  hereditate,  9  :  Oî;j.ai  -àvraç  upa;  stoe'vai 
8tt  /.axà  o'.a67)'za;  ai  zlaa.-yit}yct.\  twv  Èsirocr/Ttov  yivov^at,  oiSoVrwv  Ta  lauTwv  xa\  oleî; 
7ïO[OU[i.£vov,  aXXio;  aï  où-/.  k'Çscrri. 

3.  Démosthène,  In  Aphobum.  [Cf.  plus  haut,  p.  36.] 

4.  Dareste,  Introduction  aux  plaidoyers  civils  de  Démosthène.  p.  31. 
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jecture  vraisemblable,  qu'elle  l'était  à  Athènes  comme  dans  la 
plupart  des  anciennes  cités  grecques1,  ou  qu'au  moins  elle  était 
entourée  de  restrictions  ou  de  formalités  qui  la  rendaient  dif- 
ficile. L'ancien  caractère  religieux  de  la  propriété  foncière, 
l'usage  des  limites  sacrées  et  des  tombeaux  de  famille,  la 
règle  sacro-sainte  qui  l'attachait  à  la  famille,  devaient,  à  défaut 
de  lois  formelles,  opposer  de  grands  obstacles  à  la  vente. 

En  tout  cas,  il  n'est  pas  douteux  qu'après  Solon  la  vente 
de  la  terre  n'ait  été  permise.  On  ne  voit  pas  même,  dans  le 
droit  du  ve  et  du  ive  siècle,  qu'elle  soit  subordonnée  à  aucune 
condition.  La  propriété  est  devenue  personnelle;  la  personne 
a  donc  le  droit  de  s'en  dessaisir,  et  la  famille  n'a  plus  de 
droit  supérieur  sur  elle.  Ni  la  loi  ni  les  mœurs  n'exigent,  du 
moins  dans  ce  que  nous  savons  du  droit  attique,  que  la 
famille  entière  soit  consultée  au  sujet  de  la  vente  que  veut 
faire  un  de  ses  membres,  ni  qu'elle  ait  à  donner  une  autori- 
sation. Il  n'y  a  non  plus  rien  qui  ressemble  au  retrait  lignager. 
D'autre  part,  on  n'aperçoit  non  plus  que  les  voisins  de  la 
terre  mise  en  vente  aient  à  intervenir  pour  donner  ou  pour 
refuser  leur  consentement.  La  vente  ne  dépend  que  de  la  seule 
volonté  du  propriétaire. 

Cette  vente  produit  aussi  les  effets  les  plus  complets;  la 
propriété  du  sol  est  tempérée  sans  réserve. 

On  aperçoit  cependant,  dans  l'acte  de  vente,  une  série 
d'usages  et  de  formalités  qui,  pour  un  historien  attentif,  peu- 
vent avoir  quelque  importance  et  qu'il  y  aurait  imprudence  à 
négliger.  Ils  nous  sont  indiqués  par  un  curieux  fragment  du 
Traité  des  Lois  de  Théophraste2.  Nous  y  voyons  que  le  contrat 
de  vente  ne  se  faisait  pas  sans  formalités.  L'usage  de  l'accom- 
pagner d'un  sacrifice  semble  avoir  été  assez  général  et  il  ne 
surprendra  pas  si  l'on  songe  que  les  anciens  faisaient  inter- 
venir la  religion  dans  les  moindres  actes  de  la  vie  privée  et  de 
la  vie  publique.  Il  y  avait  aussi  un  serment  à  prêter,  et  l'on 

1.  Aristote,  Politique,  VI,  2,  5  :  ~Hv  toys  àp^aîov  Iv  noXkaÀç- xokzai  vevoixo- 
Oett^vov  [lt\  tcoAêÎv  i^eû/at  roùç  7taTpœouç  x).^pouç  [^pcoTouç?].  Cf.  ibidem,  II,  4,  4. 
[La  Cité  antique,  liv.  II,  c.  6,  et  plus  haut,  p.  54.] 

2.  Collection  Didot,  Fragments,  97,  p.  441. 
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sait  quelle  était  l'importance  du  serment  chez  les  anciens.  La 
vente  devait  être  faite  soit  devant  trois  des  plus  proches 
voisins,  à  chacun  desquels  on  remettait  une  menue  pièce  de 
monnaie,  comme  signe  et  témoignage  de  l'acte,  soit  devant  un 
magistrat.  Il  fallait  encore  que  la  vente  fût  annoncée  quelques 
jours  à  l'avance.  Enfin  il  était  ordinaire  que  l'acte  fût  inscrit 
sur  les  registres  publics,  l'acheteur  payant  un  pour  cent  de  la 
valeur  de  l'immeuble  pour  prix  de  l'enregistrement. 

Ces  diverses  règles  que  Théophraste  mêle  ensemble  ne  sont 
probablement  pas  de  même  date.  Il  est  vraisemblable  que  la 
comparution  devant  les  trois  voisins  à  chacun  desquels  on 
donne  une  pièce  de  monnaie  est  plus  ancienne  que  la  compa- 
rution devant  le  magistrat.  On  peut  croire  aussi  que  le  sacri- 
fice et  le  serment  sont  antérieurs  à  l'inscription  sur  les  regis- 
tres publics.  Tous  ces  usages  n'avaient  pas  non  plus  la  même 
signification.  Théophraste,  qui  écrit  au  ive  siècle,  ne  voit  en  tout 
cela  que  des  moyens  de  publicité,  et  il  est  probable,  en  effet, 
que  ses  contemporains  n'y  voyaient  pas  autre  chose.  Toutefois 
l'historien  ne  doit  pas  méconnaître  que  le  sacrifice,  le  serment 
et  la  pièce  de  monnaie  remise  aux  trois  voisins  ont  bien  le 
caractère  d'usages  antiques  et  de  préoccupations  autres  que 
celles  de  la  simple  publicité.  Dans  les  vieux  âges,  et  chez  tous 
les  peuples,  le  déplacement  de  la  propriété  foncière  a  été 
réputé  chose  grave  et  a  été  en  conséquence  entouré  de  formes 
solennelles.  La  mancipatio  des  Romains,  la  balance  et  le  mor- 
ceau de  cuivre,  la  présence  des  cinq  témoins  et  du  libripem 
sont  les  restes  d'une  vieille  procédure  sacramentelle  en  usage 
chez  les  populations  italiennes.  Le  sacrifice,  le  serment,  le 
morceau  de  cuivre  remis  aux  mains  des  voisins  sont  proba- 
blement aussi  les  restes  d'une  procédure  sacramentelle  en 
usage  chez  les  Grecs.  La  vente  de  la  terre  et  le  déplacement  de 
la  propriété  ayant  été,  aux  époques  anciennes,  ou  interdite 
ou  au  moins  rendue  fort  difficile,  il  était  naturel  qu'elle  n'ait 
pu  se  produire  qu'avec  des  formes  compliquées  et  solennelles. 

Quoi  qu'il  en  soit,  si  nous  n'observons  le  droit  attique  qu'au 
ive  siècle,  il  est  hors  de  doute  que  la  vente  est  permise,  facile, 
dégagée  de  toute  gêne,  et  qu'enfin  la  seule  condition  qu'on  y 
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mette,  dans  l'intérêt  des  contractants,  est  celle  de  la  publi- 
cité. 

5°  De  l'hypothèque.  —  Yoici  l'un  des  points  les  plus  délicats 
du  droit  grec.  Ici  encore  il  importe  de  distinguer  les  temps. 
La  pratique  de  l'hypothèque  est  manifeste  au  rve  siècle  et  elle  se 
marque  surtout  par  l'usage  des  opoi  ou  bornes  hypothécaires. 
Comme  il  y  avait  aussi  des  opot  aux  époques  antérieures,  même 
avant  Solon,  quelques  érudits  ont  pensé  que  l'hypothèque 
était  déjà  connue1.  Mais  ils  n'ont  pas  songé  qu'un  mot  peut 
changer  de  sens  en  trois  siècles  et  que  les  opoi  d'avant  Solon 
n'ont  pas  nécessairement  le  même  caractère  que  ceux  du 
temps  de  Démosthène. 

L'hypothèque  n'appartient  pas  à  l'ancien  droit  attique,  pas 
plus  qu'à  l'ancien  droit  romain.  On  n'a  pas  d'indice  qu'elle 
ait  été  connue  et  pratiquée  avant  Solon.  Elle  était  d'ailleurs 
inconciliable  avec  la  règle  qui  dominait  alors  tout  le  droit  de 
propriété.  Dès  que  la  propriété  appartenait  au  yavo;  et  non  à 
l'individu,  la  terre  ne  pouvait  servir  de  gage  à  la  dette  per- 
sonnelle d'un  homme.  Cette  terre  ne  devait  pas,  suivant  les 
vieilles  idées,  se  détacher  de  la  famille;  elle  n'était  pas  le  bien 
d'un  homme,  ni  même  seulement  d'une  génération  d'hommes; 
elle  appartenait,  suivant  l'expression  de  Platon,  «  aux  ancêtres 
et  à  la  postérité  ».  Dans  ces  conditions,  l'hypothèque  était  inad- 
missible; car  elle  eût  exproprié,  non  pas  un  homme  seule- 
ment, mais  une  famille.  Les  esprits  ne  pouvaient  pas  aisément 
comprendre  que  l'obligation  contractée  par  un  individu  pût 
engager  la  terre  familiale. 

En  vertu  des  idées  alors  en  vigueur,  l'individu  ne  pouvait 
engager  que  sa  propre  personne.  Aussi  arrivait-il  que  le  corps 
du  débiteur  répondait  de  sa  dette.  Il  était  plus  facile  et  il 
paraissait  plus  juste  d'asservir  une  personne  que  de  dépos- 
séder une  famille. 

C'est  ainsi  qu'il  faut  comprendre  les  lois  de  la  Grèce,  de 
Rome,  de  la  Gaule,  et  de  beaucoup  de  sociétés  antiques  sur 
l'esclavage  pour  dettes;   cet  esclavage  tenait  lieu  de   l'hypo- 

1.  Caillemer,  Mémoire  sur  le  crédit  foncier  à  Athènes,  p.  12. 
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thèque  absente.  Elles  mettaient  le  gage  sur  le  corps,  parce 
que  le  gage  ne  pouvait  pas  être  mis  sur  la  terre. 

Ces  lois  ont  disparu  le  jour  où  l'hypothèque  ou  quelque 
chose  d'analogue  a  pu  s'établir;  mais  cela  n'a  pu  se  faire  que 
quand  les  hommes  ont  compris  la  propriété  comme  un  droit 
personnel.  Dès  que  l'homme  a  pu  dire  :  celte  terre  est  mon 
bien  propre  et  ne  dépend  que  de  ma  volonté,  il  a  pu  la  pré- 
senter en  garantie  de  sa  dette.  Le  gage  s'est  déplacé  ;  il  a  passé 
du  corps  à  la  terre.  L'hypothèque  désormais  a  paru  légitime, 
et  c'est  au  contraire  l'esclavage  pour  dettes  qui  a  été  écarté 
comme  inutile  et  réprouvé  comme  inique. 

L'hypothèque  n'existait  donc  pas  avant  Solon,  et  c'était 
l'esclavage  pour  dettes  qui  en  tenait  la  place.  Mais  Solon  abolit 
l'esclavage  pour  dettes,  et  en  même  temps  il  détacha  la  pro- 
priété du  ye'vo;  en  autorisant  le  testament.  C'était  faire  dispa- 
raître les  deux  raisons  qui  s'opposaient  à  l'institution  de 
l'hypothèque. 

Solon  l'institua-t-il  immédiatement?  Les  textes  ne  le  disent 
pas  et  il  n'y  a  pas  lieu  de  le  penser.  Les  innovations  de  cette 
nature  n'apparaissent  pas  tout  de  suite  à  l'esprit  des  hommes. 
L'hypothèque  naquit  d'elle-même,  naturellement  et  par  l'effet 
d'un  besoin. 

Elle  ne  se  produisit  pas  d'ailleurs  sous  la  forme  où  nous  la 
connaissons  aujourd'hui.  Elle  ne  se  forma  pas  d'un  seul  coup 
et  tout  d'une  pièce.  Elle  ne  fit  pas  irruption  dans  le  Droit: 
elle  s'y  introduisit  par  un  détour  ;  elle  s'y  glissa  sans  se  faire 
presque  remarquer. 

Elle  revêtit  d'abord  la  forme  d'une  vente.  Un  homme  avait 
besoin  d'argent  :  il  s'adressa  à  un  autre  homme  ;  celui-ci 
voulut  avoir  ses  sûretés  :  on  ne  prête  pas  à  qui  n'a  rien  ;  la 
valeur  corporelle  du  débiteur  n'entrait  plus  en  ligne  de 
compte,  puisque  cette  sorte  de  servitude  était  abolie  :  le  débi- 
teur dut  donner  en  gage  un  champ  ou  une  maison.  Mais 
comment  arriver  à  une  opération  que  la  loi  ne  connaissait 
pas?  La  loi  ne  connaissait  que  la  vente  :  le  débiteur  vendit 
son  champ  au  créancier.  Seulement  il  inséra  dans  le  contrat 
une  clause  en  vertu  de  laquelle  il  avait  le  droit  de  racheter  le 
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même  champ  pour  le  même  prix  à  une  époque  déterminée. 

C'était  la  vente  à  pacte  de  rachat  ou  vente  à  réméré  ;  cette 
manière  de  contracter  un  emprunt  a  été  pratiquée  par  les 
Romains  comme  par  les  Grecs,  et  elle  l'est  par  les  modernes 
comme  elle  l'a  été  par  les  anciens. 

Elle  équivalait  à  peu  près  à  l'hypothèque  ;  il  y  avait  toute- 
fois cette  différence  que,  tandis  que  l'hypothèque  ne  dépossède 
l'emprunteur  qu'au  jour  de  l'échéance  et  faute  de  rembourse- 
ment, la  vente  fiduciaire  le  dépossédait  dès  le  jour  de  l'em- 
prunt. Il  était  d'abord  exproprié,  et  ne  rentrait  dans  son  bien 
qu'au  jour  de  l'échéance,  s'il  s'acquittait. 

Ordinairement  l'emprunteur  restait  sur  sa  terre.  Car,  aus- 
sitôt que  le  contrat  de  vente  avait  été  conclu,  il  se  formait  un 
contrat  de  bail  par  lequel  la  jouissance  de  la  terre  était  laissée 
à  l'emprunteur,  à  condition  de  payer  un  prix  de  fermage.  Ce 
prix,  dans  les  baux  qui  étaient  faits  loyalement,  était  basé, 
non  sur  la  valeur  du  fonds,  mais  sur  le  montant  de  la  somme 
prêtée,  et  il  en  représentait  les  intérêts.  La  situation  était  donc 
celle-ci  :  le  créancier  prenait  aux  yeux  de  la  loi  le  rôle  d'un 
acheteur,  puis  d'un  bailleur  ;  le  débiteur  prenait  le  rôle  d'un 
vendeur,  puis  d'un  fermier:  jusqu'au  jour  où,  la  dette  étant 
payée,  chacun  d'eux  revenait  à  son  ancien  état. 

Ce  genre  de  contrat  paraît  avoir  été  fort  en  usage  à  Athènes 
au  ive  siècle.  Il  donnait  même  lieu  à  des  transactions  assez 
compliquées  et  à  des  opérations  diverses.  Le  créancier,  pro- 
priétaire légal,  pouvait  avoir  besoin  de  rentrer  dans  ses  fonds 
avant  le  jour  fixé  par  le  contrat;  il  vendait  alors  son  titre  de 
propriété,  absolument  comme  s'il  eût  transmis  une  créance. 
Seulement,  comme  sa  propriété  était  sujette  à  rachat,  il  est 
clair  que  le  nouvel  acheteur  ne  lui  remettait  qu'une  somme 
égale  à  celle  qui  était  portée  sur  le  contrat.  —  D'autres  fois, 
c'était  le  débiteur  qui  avait  besoin  d'un  nouvel  emprunt  ;  em- 
prunter une  seconde  fois  sur  cette  terre,  dont  il  n'avait  plus 
la  propriété  légale,  était  difficile  ou  déloyal  ;  il  s'adressait  à 
son  créancier,  le  priait  d'opérer  une  vente,  et  lui  désignait 
un  acheteur.  Celui-ci  achetait  à  un  prix  plus  élevé  que  celui 
de  la  vente  primitive;  il  désintéressait  le  premier  créancier, 
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et  le  reste  de  la  somme  était  remis  au  débiteur.  Par  ce  détour, 
c'était  un  second  emprunt  qui  avait  été  contracté,  la  terre 
servant  toujours  de  gage;  mais  toujours  aussi  rengagement 
s'était  formé  sous  la  forme  d'une  vente. 

Nous  possédons  un  curieux  plaidoyer  de  Démosthène  où  ces 
pratiques  se  montrent  en  pleine  lumière.  Panténète  a  acheté  un 
lot  de  mines,  une  part  d'exploitation,  avec  les  trente  esclaves 
qui  la  garnissent.  Il  l'a  achetée  de  Télémachos  au  prix  de 
9000  drachmes1.  Mais  il  n'avait  pas  de  capitaux;  il  s'est 
adressé  à  Mnésiclès  et  à  deux  autres  Athéniens  qui  lui  ont 
prêté  10  500  drachmes.  Panténète  a  dû  donner  en  gage  cette 
même  exploitation  qu'il  venait  d'acheter.  Il  a  fait  cette  opéra- 
tion sous  forme  de  vente  ;  Mnésiclès  est  devenu  propriétaire  de 
la  mine  ;  il  est  inscrit  à  ce  titre  sur  le  registre  public,  et  Pan- 
ténète n'en  est  plus  que  le  fermier.  À  quelque  temps  de  là, 
Panténète  a  eu  besoin  d'un  nouvel  emprunt  ;  il  est  allé  trouver 
Mnésiclès  et  a  obtenu  qu'il  fît  une  vente  ;  Mnésiclès  a  vendu 
la  mine  à  Evergos  et  à  Nicobule  pour  une  somme  qui  paraît 
avoir  été  de  16  500  drachmes;  une  partie  de  cette  somme  a 
servi  à  rembourser  Mnésiclès,  et  10  500  drachmes  ont  été 
remises  à  Panténète;  c'était  son  second  emprunt.  Il  est  vrai 
qu'aux  yeux  de  la  loi  Panténète  n'est  pas  un  débiteur  :  il  est 
un  fermier  ;  cela  est  si  vrai  qu'un  jour  qu'il  n'a  pas  pu  payer 
le  prix  de  location,  ses  propriétaires  l'ont  expulsé  sans  aucune 
forme  de  procès.  Il  entre  pourtant  en  arrangement  et,  pour 
obtenir  un  nouvel  emprunt,  il  propose  à  ses  propriétaires  de 
procéder  à  une  nouvelle  vente.  Il  leur  désigne  lui-même  les 
acheteurs,  qui  ne  sont  au  fond  que  des  prêteurs.  Dans  cette 
troisième  vente,  le  prix  s'élève  à  20  600  drachmes  ;  tout  ce 
qui  dépasse  le  prix  de  la  seconde  vente  est  remis  à  Panténète, 
qui  se  trouve  ainsi  avoir  obtenu  un  troisième  emprunt  d'en- 
viron 4000  drachmes.  Yoilà  donc  trois  séries  de  créanciers  qui 
se  sont  succédé  sur  la  tête  du  même  débiteur,  et  qui  les  uns 
après  les  autres  jouent  le  rôle  de  propriétaires  de  la  terre; 
quant  au  débiteur,  il  est  un  simple  fermier  jusqu'au  jour  où 
il  s'acquittera. 

1.  In  Pantenœtum,  22. 
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Cette  forme  primitive  de  l'hypothèque  avait  l'inconvénient 
de  mettre  le  débiteur  à  la  discrétion  du  créancier,  en  donnant 
à  celui-ci  la  propriété  complète  et  la  possession  immédiate. 
Les  Athéniens  firent  un  progrès  nouveau,  et  remplacèrent  la 
vente  par  le  simple  engagement. 

Dans  les  Nuées  d'Aristophane,  un  personnage  se  plaint 
qu'il  a  des  dettes  partout,  et  que  ses  créanciers  ont  pris  un 
gage  sur  ses  biens.  Cette  ^opération  est  désignée  par  le  mot 
£V£^updc^£c6ai,  et  il  semble  évident  qu'il  s'agit  de  biens  ruraux, 
car  ce  Strepsiade  est  un  campagnard1. 

L'engagement  de  la  terre  est  [mieux]  indiqué  [encore]  par 
[plusieurs]  textes  importants2  [et  un  certain  nombre  d'inscrip- 
tions]3. Le  créancier  marquait  [en  effet]  son  gage  en  implan- 
tant un  opoç  sur  la  terre  ou  dans  la  maison  engagée  [et  l'in- 
scription qui  était  gravée  sur  cette  borne  constituait  un  véri- 
table titre  de  créance]. 

L'objet  de  cet  opoç  était  peut-être,  au  moins  à  l'origine,  que 
le  créancier  marquait  son  droit  de  propriété  sur  l'immeuble. 
Seulement  la  formule  indique  qu'il  est  propriétaire,  non  en 
vertu  d'un  achat,  mais  seulement  à  cause  d'une  dette,  [et] 
pour  la  même  somme  que  celle  qu'il  a  prêtée  ;  que  son  droit, 
ayant  cette  cause  unique,  cessera  avec  cette  cause,  disparaîtra 
par  conséquent  dès  qu'il  sera  remboursé  ;  et  même  il  est  en- 
tendu que,  tout  propriétaire  qu'il  est,  il  n'exercera  son  droit 
que  s'il  n'est  pas  payé. 

Cette  sorte  d'hypothèque  constituait  [donc]  au  profit  du 
créancier  un  véritable  droit  de  propriété,  mais  dont  l'exercice 
était  suspendu  et  qui  devait  cesser  dès  que  la  cause  en  serait 
éteinte.  L'exercice  du  droit  ne  commençait  qu'au  jour  de 
l'échéance.  Si  la  dette  n'était  pas  payée,  si  la  dot  n'était  pas 


1.  Aristophane,  Nuées,  vers  35. 

2.  Harpocration,  v°  opo;  :  Ta  Ikôvtol  Ta";  ôrcoxEifiivaiç  oixiacg  xai  y_copîoiç  fpfy- 
[xaxa,  Ô7]XoQvTa  oti  tadmvTai  5av£ia-àj.  —  Démosthène,  In  Spudiam,  3-6;  In 
Onetorem,  II,  1-4.  —  Isée,  De  Philoctetis  hereditate,  33  et  36.  —  [Cf.  Télfy, 
Corpus  juris  attici,  n°  1503  et  suiv.] 

3.  Exemples,  Bœckh,  n03  550,  531.  —  [Il  s'en  découvre  chaque  jour  de  nou- 
velles ;  voyez  les  principales  dans  le  recueil  des  Inscriptions  juridiques  grecques, 
l"  fascicule.] 
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restituée,  si  les  biens  du  mineur  n'étaient  pas  rendus,  si  les 
obligations  contractées  envers  l'Etat  n'étaient  pas  tenues,  alors 
la  terre  appartenait  complètement  et  sans  réserve  au  créancier. 
Il  n'était  pas  besoin,  comme  chez  nous,  de  vente  judiciaire, 
de  saisie;  nulle  procédure  n'était  requise.  Le  créancier,  léga- 
lement propriétaire  en  vertu  de  l'ooo;  qu'il  avait  implanté  là, 
prenait  possession.  Il  passait  du  droit  virtuel  à  l'exercice 
complet  du  droit.  Et  cela,  même  quand  la  valeur  du  fonds 
dépassait  le  montant  de  sa  créance. 

Il  n'est  pas  douteux  que  l'hypothèque  n'ait  amené  [à 
Athènes]  de  nombreux  déplacements  de  propriété  [et  qu'elle 
n'ait  été,  avec  la  vente  et  le  testament,  une  des  causes  princi- 
pales de  la  transformation  du  régime  du  sol.  Du  jour  où  ces 
trois  choses  furent  permises,  la  propriété,  jusque-là  immobi- 
lisée dans  la  famille,  put  en  quelque  sorte  circuler  de  main 
en  main.  Elle  prit  un  caractère  personnel  et  privé,  tandis 
qu'elle  gardait  fortement,  dans  l'Etat  Spartiate,  ce  caractère 
religieux  et  familial  qu'elle  avait  eu  à  l'origine  de  toutes  les 
cités  de  la  Grèce  antique. 

Aussi,  ce  qui  dominera  désormais  à  Athènes,  ce  sera  le 
régime  de  la  petite  propriété.  Les  nouvelles  règles  de  droit 
instituées  par  Solon  permettaient  qu'il  s'établît.  D'autres  faits 
vinrent  le  favoriser  :  l'abondance  de  métaux  précieux  sur  le 
sol  del'Attique,  l'amour  de  ses  habitants  pour  le  commerce  et 
le  travail,  le  goût  de  la  richesse  mobilière.  En  même  temps, 
le  gouvernement  d'Athènes  devenait  démocratique1,  comme  le 
régime  de  la  propriété].  Dès  que  tous  eurent,  soit  par  la  pos- 
session de  la  terre,  soit  par  le  travail  de  leurs  mains,  des 
moyens  d'existence  indépendants,  il  était  naturel  et  légitime 
que  tous  possédassent  les  droits  politiques.  C'est  le  contraire 
de  ce  qui  s'est  passé  à  Sparte.  Le  contraste  que  présente  la 
distribution  de  la  richesse  dans  ces  deux  villes  explique  le 
contraste  que  présentent  leurs  institutions  politiques. 

1.  [Pour  la  suite  des  transformations  politiques  d'Athènes,  cf.  l'article  Atlica 
RespubUca  dans  le  Dictionnaire  des  Antiquités,  1. 1,  p.  552  et  suiv.] 
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Nous  lisons  dans  Plutarque  :  «  Périclès  ne  fut  jamais  ni 
archonte,  ni  thesmothète,  ni  roi,  ni  polémarque,  parce  que 
ces  magistratures  étaient  conférées  par  le  sort  depuis  les  temps 
anciens1.  »  Or  nous  savons  que,  lorsque  Plutarque  écrivait 
cette  vie  de  Périclès,  il  faisait  usage  de  plusieurs  écrits  con- 
temporains; il  consultait  surtout  les  ouvrages  de  Stésimbrote 
et  d'Ion2,  ainsi  que  les  comédies  de  Cratinus  et  de  Téléclide; 
il  avait  dans  les  mains  les  écrits  d'Aristote,  d'Éphore,  de 
Théopompe  et  de  Duris.  Il  travaillait  sur  les  textes;  car 
maintes  fois,  clans  cette  biographie,  il  cite  ses  autorités,  il  les 
compare  et  les  discute.  Ses  réflexions  morales  sont  de  lui 
seul  ;  mais  quand  il  nous  présente  un  fait,  une  institution,  un 
usage,  il  y  a  grande  apparence  qu'il  en  a  trouvé  la  mention 
dans  un  des  ouvrages  qu'il  avait  sous  les  yeux. 

La  phrase  de  Plutarque  que  nous  venons  de  citer  a  donc 
une  réelle  valeur  historique.  Elle  ne  suffit  pourtant  pas  à  nous 
faire  connaître  avec  exactitude  le  mode  de  nomination  des 
archontes.  Plutarque  indique  en  passant  le  tirage  au  sort, 
comme  chose  connue;  il  n'en  dit  ni  les  procédés  ni  les  condi- 
tions. Il  énonce  d'un  mot  la  règle  générale,  il  ne  songe  à  nous 
apprendre  ni  les  règles  accessoires  ni  le  détail  de  la  pratique. 

Nous  nous  proposons  de  réunir  ici  les  renseignements  que 
l'antiquité  nous  a  laissés  sur  le  même  sujet.  Nous  voudrions 

1.  Plutarque,  Périclès,  9  :  ...Aià  xo  pjx'  à'ftywv,  pjxs  GEapio0ex7]î,  [Arjxs  |3aat>£Ùç, 
p.^T£  ■Kokip.a.pyoz  Àay^EÎv  '  aûxoa  yàp  aï  apy  ai  /X^f-toTai  ïjffav  Ix  7caXaiou. 

2.  Stésimbrote  de  Thasos,  qui  avait  passé  sa  vie  à  Athènes,  avait  laissé  un  livre 
rkpl  ÔE^taxoxXsou;  -/.al  ©ouxuofôou  xai  Dspix^Eouç,  c'est-à-dire  sur  les  luttes  des 
partis  et  le  gouvernement  d'Athènes  au  ve  siècle;  voir  Fragmenta  historicorum 
grsecorum,  Didot,  t.  II,  p.  55.  Ion  de  Chios,  autre  contemporain  de  Périclès,  passa 
plusieurs  années  à  Athènes;  outre  ses  poésies,  il  a  laissé  des  'ï"7îO[x.v4[*aTa.  Voir 
Sauppe,  Quellen  Plutarçhs  fur  das  Leben  des  Pericles,  et  Ruhl,  Quellen  Plu- 
tarchs  fur  das  Leben  des  Kimon. 
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nous  faire  une  idée  aussi  exacte  que  possible  de  cette  institu- 
tion qui  paraît  d'abord  si  singulière.  Pour  espérer  d'y  réussir, 
deux  conditions  doivent  être  remplies  :  l'une  est  de  recueillir 
tous  les  textes;  l'autre  est  d'aborder  cette  étude  sans  y  apporter 
l'idée  préconçue  qui  dans  notre  esprit  moderne  s'attache  au 
tirage  au  sort.  Se  borner  aux  textes  anciens,  rester  autant 
qu'il  est  possible  au  milieu  des  pensées  anciennes,  telles  sont 
les  deux  règles  qui  s'imposent.  Il  en  est  d'ailleurs  de  cette 
institution  comme  de  toutes  celles  de  l'antiquité  :  il  nous  im- 
porte beaucoup  moins  de  la  juger  que  de  la  connaître. 

Les  historiens  modernes  n'ont  pas  négligé  ce  sujet.  Bœckh, 
Schœmann,  K.-Fr.  Hermann,Curtius,  Grote,  n'ont  pas  manqué 
de  signaler  le  tirage  au  sort  des  archontes  comme  une  des 
singularités  de  la  constitution  athénienne.  Seulement  ces 
savants  auteurs  sont  toujours  partis  de  l'idée  préconçue  que 
le  tirage  au  sort  ne  pouvait  être  qu'un  procédé  démocratique; 
pour  cette  raison,  ils  se  sont  uniquement  appliqués  à  chercher 
à  quelle  époque  de  l'histoire  d'Athènes  il  avait  dû  être  institué, 
et  ils  se  sont  exclusivement  demandé  s'il  fallait  en  placer  l'ori- 
gine première  au  temps  de  Solon,  au  temps  de  Clisthènes,  ou 
au  temps  de  Périclès.  C'était,  à  notre  avis,  mal  poser  la  ques- 
tion. L'important  était  d'observer  d'abord,  dans  le  détail,  ce 
que  c'était  que  le  tirage  au  sort;  il  fallait  se  demander  com- 
ment il  était  pratiqué,  s'il  était  la  règle  unique  ou  seulement 
l'une  des  règles  employées  pour  la  désignation  des  archontes, 
enfin  si  le  temps  n'avait  pas  apporté  quelques  modifications 
dans  ces  règles  et  même  dans  le  caractère  général  de  l'insti- 
tution1. 


1.  On  peut  d'ailleurs  consulter  sur  ce  sujet  :  Bœckh,  Die  Staatshaushaltung, 
2e  édit.,  t.  I,  p.  G58-GG0;  Ilermanu,  Lehrbuch  der  griechischen  Antiquitseten, 
5e  édit.,  t.  I,  p.  423  et  566;  Curtius,  Griechische  Geschichlc,  5"  édit.,  t.  I, 
p.  627  ;  Schœmann,  Griechische  Alterthumer,  t.  I,  p.  405;  Grote,  Irad.  Sadous, 
t.  V,  p.  419;  Westermann,  dans  la  RecU-Encyclopsedie  de  Pauly,  2e  édit.,  t.  I, 
p.  1462  ;  G.  Perrot,  Droit  public  d'Athènes,  p.  56;  Dictionnaire  des  antiquités 
grecques,  de  Saglio,  article  Archontes,  de  M.  Caillemer.  [Voir  maintenant,  sur  le 
même  sujet,  Nicole,  dans  la  Revue  de  philologie,  1880,  p.  52  et  161;  Hauvette- 
Besnault,  Les  stratèges  athéniens,  1884,  p.  15  et  suiv.] 
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Le  droit  public  d'Athènes  distinguait  trois  modes  de  nomi- 
nation. Parmi  les  magistratures,  les  unes  étaient  données  par 
le  sort,  àp^o»  j&}.Y)pc«>Tai  ;  les  autres  l'étaient  par  l'élection  du 
peuple  votant  à  mains  levées,  àp^al  ^sipoT-owiTou.  Venaient  enfin 
certaines  fonctions  qui  n'étaient  pas  proprement  des  magis- 
tratures, mais  que  la  langue  usuelle  appelait  volontiers  de  ce 
nom  ;  tel  était,  par  exemple,  le  soin  de  reconstruire  les  murs, 
Tsi^oTcoua1.  Ces  fonctions  n'étaient  ni  •/.lrlotoi;<x.i  ni  ^eipoTovvjTai; 
elles  étaient  aïperai,  c'est-à-dire  que  les  hommes  qui  les  rem- 
plissaient n'étaient  désignés  ni  par  le  sort  ni  par  la  simple 
^apoTovîa  ;  ils  étaient  choisis  par  les  tribus  séparément2  et 
suivant  un  procédé  qui  ne  nous  est  pas  bien  connu.  Quoi  qu'il 
en  soit,  les  Athéniens  avaient  trois  modes  de  nomination  ; 
mais,  pour  ce  qui  est  des  véritables  magistratures  de  la  cité, 
ils  n'en  pratiquaient  que  deux,  le  xV/îpo;  et  la  yj-tpoTovia.  Les 
historiens  modernes,  qui  confondent  les  magistratures  avec 
les  fonctions,  commettent  une  inexactitude,  et  ceux  qui  con- 
fondent l'aipsoriç  avec  la  /apoxovîa,  en  commettent  une  autre. 

1.  La  Tîiyo-Koiltx  est  appelée  une  «p/^  par  Eschine,  In  Ctesiphontem,  51.  Toute- 
fois, si  on  lit  attentivement  les  §  15-15  du  même  discours,  on  voit  que  la  dénomina- 
tion d'àp^at  ne  s'appliquait  pas  légalement  à  ces  fonctions.  Eschine  s'efforce,  pour 
les  besoins  de  sa  cause,  de  faire  rentrer  la  ïeiyjojsoiîa  parmi  les  £px.a->  afiQ  d'appli- 
quer à  Démosthène  une  loi  qui  concerne  les  magistratures  ;  mais  les  adversaires 
d'Eschine  soutenaient,  §  15,  qu'il  n'y  avait  que  deux  catégories  d'àpyal,  les 
xX^pcrcaî  et  les  ^£tpoTovr,xa:,  et  que,  quant  aux  autres  charges,  elles  étaient,  non 
des  àpx.a'\  mais  des  êV.fisXst'a'.  ou  des  ^pa^p-axEiai,  c'est-à-dire  de  simples  fonc- 
tions. Le  procès  de  la  Couronne  roulait  sur  ce  point  de  droit  public  ;  or  on  sait  que 
les  juges  donnèrent  tort  à  Eschine. 

2.  Scholiaste  d'Eschine,  édit.  Didot,  p.  511  [§  1.5]  :  A-.pouvxai  xauxaç  xai  cpuXa'i 
-/.ai  ofjp.01.  Démosthène  fut  en  effet  choisi  pour  -uer/ 07:010;  par  la  tribu  Pandionide 
(Eschine,  In  Ctesiphontem,  31).  —  Eschine,  ibidem,  50  :  'ExEtSàv  0'  àcpéXrj  tiç  toù; 
ujio  tou  orj[i.ou  ■/.£^£tpoTOV7)[i.£VOUç  xai  xoù;  -/.XT)p(i)Toù;  à'pyovtaç,  -/.ot.T<xkdmTcr.i  ouç  ai 
cpuXai  xai  al  TptTTusç  1£  lauiwv  aîpouvxai  là  8ï)[j.6:ua  ^pr]'u.aTa  Sia^eipt'Çeiv..  Eschine 
soutient  que  ces  derniers  sont  aussi  des  magistrats,  àp^ovxaç  Eivat,  en  quoi  il 
paraît  s'écarter  de  la  rigueur  du  droit  public.  Sans  doute  il  y  avait  quelque  confusion 
dans  les  esprits  sur  ce  point  ;  les  scholiastes  n'ont  pas  manqué  d'admettre  ces 
fonctions  parmi  les  àp/a-î  voir  Scholiaste  d'Eschine,  p.  511  ;  l'auteur  du  second 
argument  au  discours  de  Démosthène  contre  Androtion  mentionne  aussi  trois  sortes 
d'àpyai;  mais  dans  la  troisième  il  ne  cite  que  la  chorégie  ;  or  on  sait  que  la 
chorégie  était  conférée  par  les  tribus. 
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Les  magistratures  proprement  dites  étaient  conférées  ou  par  le 
sort  ou  par  la  main  levée.  Cette  distinction  est  bien  marquée 
par  Xénophon  :  «  Il  paraît  juste  que  tous  aient  le  droit  de  par- 
venir aux  magistratures,  soit  par  le  sort,  soit  par  l'élection  », 
sv  tÇ>  -/."Xticw  sçoct  âv  T7)  ^sipoTovîa1.  De  même,  les  adversaires 
d'Eschine  disaient  :  «  Il  n'y  a  que  deux  sortes  d'àpyaî,  les 
unes  que  les  thesmothètes  confèrent  par  tirage  au  sort,  les 
autres  que  le  peuple  donne  par  main  levée2.  »  Les  termes  de 
àp/al  xXvipcDTai  et  àp^aî  yjiooxovr\T(x.i  étaient  employés  dans 
la  langue  officielle  et  dans  les  textes  législatifs71. 

L'archontat  était  dans  la  première  de  ces  deux  catégories. 
C'était  le  sort  qui  désignait  chaque  année  l'archonte  éponyme, 
le  roi,  le  polémarque  et  les  six  thesmothètes.  Les  documents 
sont    formels   sur  ce  point.    «  Ces    dignités,    dit   Plutarque, 
étaient  depuis   les  temps    anciens  conférées  par  le  sort.    » 
«  A  Athènes,  dit-il  ailleurs,  c'est  en  vertu  du  sort  qu'on  de- 
vient archonte  ou  thesmothète4.  »  «  L'archonte  et  le  roi,  dit 
Lysias,  sont  nommés  par  tirage  au  sort 5.  »  lsocrate,  Démosthène, 
Pausanias,  Harpocration,  rappellent  le  même  usage5.  Tous  les 
textes  sont  d'accord  pour  indiquer  le  tirage  au  sort  comme 
une  règle  générale  et  constante.  Les  neuf  archontes  sont  tou- 
jours rangés    parmi   les  magistrats  /Ar,pojToî  ;   ils  ne  le  sont 
jamais  parmi  les  /EipoTovr/xot7.  Ce  dernier  mot  n'est  pas  une 

1.  Xénophon,  Respublica  Atheniensium,  I,  2.  —  [Cette  distinction  apparaît  plus 
nettement  encore  dans  l"A0r)va!.'cov  r.ol'.iila.  d'Aristote,  nouvellement  découverte, 
édit.  Kenyon,  c.  50  et  suiv.] 

2.  Eschine,  In  Ctesipliontem,  13  :  'Apyàç  a;  o\  0e<j;j.o6etou  à.izov.'kripoiïai.  /.où  aç 
6  of,[i.o;  eï'ojOs  yapoxovEïv.  —  Le  tirage  au  sort  est  toujours  désigné  par  les  mots  xX^pw 
ou  -/.ucx[ju;>  Xay/avïtv  ;  l'élection  par  les  suffrages  du  peuple  est  toujours  exprimée 
par  le  mot  y_stpoi;ovsïv.  Les  termes  Xa-f/avciv  et  y_EipoTovEtaOat,  -/.Xr,pojt6;  et  y.£ipo- 
tov7]to;  s'opposent  toujours  l'un  h  l'autre.  Démosthène,  In  Aristogitonem,  I,  26  : 
'0  \).ri  Xaywv  !£  t'aou  xw  Xayo'vti,  6  [ii]  yEipo-ov7]0E-iç  iio  j^etpoTov»)8évTt. 

3.  Eschine,  In  Timarchurn,  21  :  'Apyjjv  àp'/Exw  p)8eft£av  pite  xXïjptoTTjv  pixE 
•/E'.poxovyiTiriv.  —  Idem,  In  Ctesiphontem,  14  :  No'jjlov  Èv  to  otapp^oTjv  ysypa^xat, 
«  Ta;  ysipoxovrjxâ;  »  ç>7)aiv  «  àpy a^  »  ô  vop.o8EX7];,  TïpoaE'.^wv  kr.&vaç,  àpyà;  aç  o 
07jjjio;  y_E'.poxovsî. 

4.  Plutarque,  De  fortuna  Alexandrie  II,  8. 

5.  Lysias,  In  Andocidem,  4  ;  De  Evandri  probatione,  6. 

6.  lsocrate,  Ilspt  àvriodaEw;,  150.  Démosthène,  In  Leptinem,  90.  Pausanias, 
IV,  5.  Harpocration,  i>°  £7uXâywv. 

7.  [Cf.  encore  Aristote,  'AO^vaiiov  r.rAada,  c.  55:  ((  On  tire  au  sort  les  six  thes- 
mothètes, l'archonte,  le  roi,  le  polémarque,  »  etc.] 
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seule  fois  associé  à  celui  d'archonte  dans  tout  ce  qui  nous 
reste  de  la  langue  grecque1. 

Cette  règle  constatée,  il  faut  pénétrer  dans  le  détail  et 
observer  comment  le  tirage  au  sort  était  pratiqué.  Une  pre- 
mière vérité  qui  ressort  des  documents  est  que  l'on  ne  tirait 
pas  au  sort  entre  tous  les  citoyens  sans  distinction.  Démétrius 
de  Phalère,  qui  avait  étudié  et  décrit  les  anciennes  institutions 
d'Athènes,  et  en  particulier  l'archontat,  dit  en  termes  formels 
qu'au  temps  d'Aristide  le  sort  ne  prononçait  qu'entre  les 
hommes  des  plus  riches  familles2.  Le  tirage  au  sort  se  conci- 
liait donc  avec  l'aristocratie3. 

Même  au  temps  de  Lysias  et  de  Démosthène,  c'est-à-dire 
dans  l'âge  démocratique  de  la  cité,  nous  ne  devons  pas  croire 
que  les  noms  des  15  000  Athéniens  fussent  mis  dans  une 
urne.  Une  première  condition  pour  partager  les  chances  du 
tirage  au  sort  était  qu'on  demandât  à  y  être  admis.  «  On  tirait 
au  sort,  dit  Harpocration,  parmi  ceux  qui  briguaient  l'ar- 
chontat4. »  L'homme  qui  aspirait  à  cette  dignité  devait  avant 
toute  autre  chose  «  faire  profession  qu'il  méritait  d'être  nommé 
archonte5  ».  De  là  cette  expression  que  l'on  rencontre  deux 
fois  dans  Lysias,  i'p^scOat  •/-'Xvipwao^svoç6,  «se  présenter  pour 
être  tiré  au  sort  ».  De  là  aussi  cette  phrase  d'isocrate  :  «  Je 
ne  demande  pas  à  subir  les  chances  du  tirage  au  sort  pour 

1 .  Dans  le  plaidoyer  contre  Néère,  c.  75,  on  trouve  le  mot  ^Eipoxovôiv  appliqué 
aux  anciens  rois  d'Athènes  successeurs  de  Thésée  ;  mais  ces  rois  se  succédaient  par 
droit  d'hérédité  ;  aussi  est-on  d'accord  aujourd'hui  pour  n'attribuer  aucune  valeur 
historique  à  ce  mot  de  l'auteur  du  plaidoyer. 

2.  Démétrius  de  Phalère,  dans  Plutarque,  Aristide,  1  :  Trjv  sjK&vufiov  àpyrjv  î^v 
t^çjÇe  tw  /uâfAO)  Xa^œv  ex  twv  ysvwv  twv  ta  ptl-yiaxa  Tip^axa  xexxrjuivtov. 

3.  [Au  temps  de  Solon,  s'il  faut  en  croire  le  traité  d'Aristote  sur  la  République 
des  Athéniens,  le  tirage  au  sort  ne  venait  qu'après  un  choix  préalable,  fait  par  les 
tribus  entre  les  différents  candidats;  c.  8,  édit.  Kenyon  :  Ta;  ô'  ap/àç  Inol-qas, 
■/.Xrjptoxà;  sx  Tîpoxpfxwv,  oûç  1x03X7]  Jipoxpi'vsi  xwv  çpuXàiv.  ïlpouxpivsv  o'  eîj  xoù;  evvs'o. 
àp-^ovxa?  IxâaxTj  SéV.a,  -/.ai  xouxouç  ixXrjpouv.  Or  ce  tirage  au  sort  n'avait  lieu  que 
parmi  les  plus  riches,  xX^pcuxàç  ex  xwv  xtpiriptaxwv.  Cf.  plus  loin,  p.  159,  n.  3.] 

4.  Harpocration,  v"  InikcLytAv  'ExXrjpoùvxo  oï  ap^eiv  icpisu.evoc. 

5.  Dinarque,  cité  par  Harpocration,  v°  àp^aipEataÇeiv  •  'Ap^aipsatfitÇsiv,  xb  àÇiouv 
lauxbv  atpEÔfjvai  dtp^ovxa  (Oratores  attici,  coll.  Didot,  t.  II,  p.  453).  Cf.  Denys 
d'Halicarnasse,  t.  V,  p.  651,  édit.  Reiske. 

6.  Lysias,  In  Andoeidem,  A  :  JAv  'AvSoxt'Srjç  è'XOr)  -/.Xrjpwadpievo?  tûv  evve'a  àp^o'vxcov 
•/.ai  Xayr(  paatXsûç.  Idem,  In  Philonem,  33  :  "QiTzzp  vuv  7ipo0up.œ;  xX^pwadfiEvo; 
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l'archontat*.  »  Il  y  avait  donc  pour  les  magistratures  du  sort, 
comme  pour  celles  de  l'élection,  une  sorte  de  candidature. 

D'ailleurs  des  conditions  étaient  requises  pour  être  archonte. 
Elles  nous  sont  connues  par  la  liste  des  questions  qui  étaient 
posées  à  chaque  élu  du  sort  dans  l'examen  appelé  <Wty.a.<7ta\ 
On  demandait  au  futur  archonte  :  1°  si  ses  parents  étaient 
Athéniens  en  ligne  paternelle  et  maternelle  depuis  trois  géné- 
rations 3  :  question  qui  écartait  tous  les  nouveaux  citoyens,  tous 
ceux  qui  étaient  nés  d'une  mère  étrangère,  tous  ceux  dont  la 
naissance  était  entachée  de  voOaa,  tous  ceux  enfin  qui  étaient 
fils  ou  petits-fils  d'affranchis;  2°  s'il  possédait  des  autels  d'Apol- 
lon no.Tpûo;  et  de  Zsù;  "Epxeioç,  c'est-à-dire  la  religion  domes- 
tique des  familles  anciennes  et  le  culte  de  la  propriété  fon- 
cière *  ;  5°  s'il  remplissait  tous  ses  devoirs  envers  ses  parents,  s'il 
avait  un  tombeau  de  famille  et  s'il  y  accomplissait  régulière- 
ment les  sacrifices6  :  question  qui  impliquait  la  conservation 
des  vieilles  règles  du  culte  domestique  sans  interruption  et  sans 
altération;  4°  s'il  avait  fait  toutes  les  campagnes  exigées  par 

1.  Isocrate,  Hipi  àvxtoo'asio;,  150  :  Mrjosv  Beoptat  xX7]poua0ai  xwv  dtpyôv  Éfvexa. 

2.  Lycurgue,  Fragmenta,  24,  édit.  Didot,  t.  II,  p.  358  :  Tpst;  oo/.iu.as;'a'.  xaxà 
xbv  vôptov  YÎvovTat*  pua  piv  f)v  oï  èvvéa  ôtpyovTeç  8oxtp.â£ovTat.  —  Le  même  examen 
s'appelait  aussi  dvdxptai;.  Pollux,  VIII,  85  :  'ExaXEtxo  oé  xt;  0c3p.o0sxôJv  àydxpiat;. 
Démosthène,  In  Eubulidem,  25  :  'Ap/à;  ïXa^s  ^pÇe  xa\  8ox'.u.aa0et'ç  ;  ibidem,  66  : 
"Qa^^p  Oecptoôc'xa;  dvotxptvsxE. 

5.  Pollux,  VIII,  85  :  Et  'A97)vaîot  elaîv  IxaxEpwOsv  èx  xpiyovt'a;.  —  [Dans  le  c.  55 
de  l"A07]vat'tov  noXixefa,  Aristote  nous  donne  la  formule  exacte  des  questions  qu 
étaient  posées  aux  futurs  archontes  :  IJpôixov  ptèv  «  T(;  aot  [?]  t.olxt\^  xai  xro'Ocv  twv 
07Jp.cjv,  xoù  x:ç  ;:aTpi;  7ïax7)o,  xâi  xtç  p-^xrjp,  xai  xi;  p.r)xpb;  jcorrijp  xa't  rcoOîv  xùjv 
Oïjptwv.  »] 

4.  Dinarque,  dans  Harpocration,  v°  Epxetoç  :  Et  ppct-copeç  otùxw  xa\  Pwpio'i  Atôç 
'Epxefou  xaî  'A^cÎXXojvo;  Ilaxptpoj.  Démosthène,  In  Eubulidem,  67.  Pollux,  VIII,  85. 
—  "Eoxsto;  Zeùç,  «  pwp.ô;  èvxb;  épxoyç  Iv  xrj  .aùXrj  tôpuxat  •  xouxot;  os  p.Exr}'y  xr,; 
jtoXtxetaj  oiç  eÏ7)  Zeù;  "Epxeioç,  Harpocration,  u°  fpxeioç,  d'après  Hypéride  et 
Démétrius.  —  [Aristote,  ibidem  :  Môxà  81  xauxa*  «  Et  ïaxtv  aùxto  'A7:6XXgjv  Ilaxpwo; 
xai  Zsu;  "Epxôioç  xa\  jtou  xaù'xa  xà  Upd  Èativ.  »] 

5.  Pollux,  ibidem  :  Et  xoù;  yovî'aç  su  rcoiouai.  Dinarque,  /»  Aristogilonem,  17-18  : 
Et  aùxoi  Tjpta  7:axpwa  laxi.  —  Dinarque  explique  le  sens  et  la  portée  de  cette  ques- 
tion quand  il  reproche  à  son  adversaire  de  ne  pas  même  pouvoir  montrer  le  tom- 
beau de  son  propre  père  et  de  ne  lui  avoir  pas  rendu  les  devoirs  funèbres,  oÏts  xà 
voutÇrîueva  aùxto"  ÈJtofyoe.  On  sait  quelle  importance  les  anciens  attribuaient  aux 
tombeaux  de  famille  et  au  culte  anniversaire  qui  y  était  rendu.  Cf.  Xéuophon, 
Mémorables,  II,  2,  15  :  'Eâv  ttç  xûv  yovéwv  xsXs'JXTj'jâvxajv  xoù;  xâyou;  pf,  xoaptfj, 
xoù  xouxo  IÇeTaÇsi  fj  no'Xtç  Iv  xaïç  xwv  àpy^o'vxwv  ooxtp.aatat;.  —  [Aristote,  ibidem  : 
Etxa*  «  'Hpta  et  &jtiv  xa\  jcou  xauxa.  »] 


LE  TIRAGE  AU  SORT  DES   ARCHONTES.  155 

la  loi  ;  5°  s'il  possédait  le  capital  imposable,  tq  TÎpijxa,  et  s'il 
payait  les  contributions,  eî  tù  tIXt]  teXei1;  cette  dernière  ques- 
tion excluait  les  pauvres,  car  on  sait  qu'à  Athènes  la  classe 
des  thètes  était  exempte  d'impôts2.  La  nature  de  cet  examen 
est  digne  d'attention  :  on  ne  demande  pas  à  l'archonte  des 
preuves  de  capacité  politique,  d'intelligence,  d'expérience.  On 
veut  qu'il  appartienne  à  une  famille  ancienne,  honorable, 
aisée,  et  surtout,  comme  dit  Platon,  qu'il  soit  d'une  maison 
réputée  pure3.  Le  caractère  aristocratique  de  cette  $o;ei(/.a<ria 
est  bien  frappant. 

Trois  autres  motifs  d'exclusion  nous  sont  connus  :  1°  L'homme 
dont  le  corps  était  mutilé  ou  difforme  n'était  pas  admis  à  être 
archonte4;  cette  règle,  qui  surprend  d'abord,  était  conforme 
aux  idées  des  anciens  :  un  tel  homme  était  regardé  comme  haï 
des  Dieux,  il  portait  sur  sa  personne  la  marque  de  leur  colère  ; 
la  cité  se  serait  donc  fort  exposée  en  le  prenant  pour  chef.  2°  Les 
hommes  de  mauvaises  mœurs  étaient  écartés  aussi  de  la  magis- 
trature, et  cela  sous  peine  de  mort5.  5°  Une  autre  loi  punissait 
également  de  mort  quiconque,  étant  débiteur  du  trésor  public, 
devenait  archonte 6  ;  or  on  sait  combien  d'hommes  étaient 
débiteurs  du  trésor,  soit  pour  des  contributions  en  retard,  soit 
pour  des  comptes  à  rendre7,  soit  pour  des  amendes  encourues, 
soit  enfin  par  suite  d'entreprises  de  travaux  publics  reçues  à 
ferme  de  l'Etat. 

Ces  faits  nous  permettent  déjà  de  juger  que,  même  dans 

1.  Pollux,  VIII,  86  :  Et  tô  Tifx.Tj.aa  ècttiv  aûroï;.  —  Dinarque,  In  Aristogitonem, 

17  :  Et  ta  ii\t]  teXeî.  —  [Aristote,  ibidem  :  "Etùsitx  •  «  FovEaç  et    su  zoisî Ta 

Tc'Xyj  TcXst,  "/.al  Ta;  aTpaxEtaç  et  saTpaTcUTat.  »] 

2.  Pollux,  VIII,  150  :  Oî  Otj'teç  àvïiXiaxov  oùosv...  xai  oùSsfuav  àp-/f(v  ^p/ov.  —  [Il 
semble  bien  résulter  toutefois  d'un  passage  d'Aristote  que  de  son  temps  les  thètes 
pouvaient  être  admis  à  l'archontat.  Us  se  bornaient  à  répondre  à  la  question,  qu'ils 
ne  payaient  «  rien  ».  Ibidem,  c.  7  :  Atô  -/.ai  vuv  È7istoàv  k'prjxat  tov  [jLsXXovTa  -/.Xt]- 
pouaOat  Ttv'  àp)(_7jv  «  xoZov  te'Xo;  tsXeÎ  »,  «  où3'  »  av  stç  ei'teoi  OrjTt/.o'v.] 

5.  Platon  paraît  indiquer  le  caractère  général  de  toute  la  8oxi(j.acîa  lorsqu'il  dit  : 
Aox.t[JLaÇstv  oè  tov  Xay^àvovTa,  7ïpwTov  piv  ôXdzXrjpov  y.oà  yvr^atov,  sneiTa  to;  oTt 
fiàXtata  s/.  xaOapsuousûv  oty.TjCEwv  (Platon,  Lois,  VI,  p.  759). 

A.  Lysias,  TxrÈp  tou  àSuvaxou,  15  (édit.  Didot,  p.  201). 

5.  Eschine,  In  Timarchum,  21  :  'Eàv  ti;  iTatpTfaYi,  pu)  è?e'<jtw  aÙTw  twv  ivvs'a 
àp^civTœv  YEVE'aôat. ..  iàv  oé  nç  xaîka  7;otfl,  OavaTw  ÇrjpttouaOw, 

6.  Démosthène,  In  Leptinem,  156. 

7.  Dinarque,  In  Aristogitonem,  17-18. 
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l'âge  démocratique  d'Athènes,  le  nombre  de  ceux  parmi  les- 
quels se  faisait  le  tirage  au  sort  ne  pouvait  pas  être  considé- 
rable. 

Le  soin  de  procéder  à  ce  tirage  au  sort  était  confié  aux 
thesmothètes  en  exercice1.  C'étaient  eux  qui  tenaient  l'urne, 
eux  qui  y  mettaient  les  noms,  eux  qui  les  en  tiraient.  Cette 
opération  si  délicate  n'était  pas  faite  en  présence  du  peuple. 
Elle  avait  lieu  dans  un  sanctuaire  qui  était  l'un  des  deux 
temples  de  Thésée 2  ;  or  il  n'était  pas  d'usage  que  la  foule  entrât 
dans  les  temples,  et.  rien  ne  nous  avertit  que  le  public  fût 
admis  à  contrôler  l'œuvre  des  thesmothètes.  Il  semble  bien 
que  l'arrêt  du  sort,  tel  qu'il  était  prononcé  par  eux,  était  sans 
appel  et  sans  recours.  On  ne  voit  jamais,  dans  tout  le  recueil 
des  Orateurs  Attiques,  un  seul  débat  s'élever  contre  eux  au  sujet 
du  tirage  au  sort.  On  pouvait  bien  suspecter  leurs  pratiques3; 
il  ne  paraît  pas  qu'il  lut  permis  de  les  attaquer  soit  devant  les 
tribunaux,  soit  devant  l'assemblée4.  Il  y  a  grande  apparence 
que  la  loi  ou  les  mœurs  leur  avaient  laissé  un  pouvoir  sou- 
verain sur  cette  matière.  Aussi  doit-on  remarquer  que  dans  le 
passage  où  Eschine  distingue  les  deux  sortes  de  magistratures, 
il  oppose  non  seulement  le  sort  à  l'élection,  mais  aussi  les 
thesmothètes  au  peuple  :  «  Il  y  a,  dit-il,  les  magistratures  que 
les  thesmothètes  distribuent  par  le  sort,  et  celles  que  le  peuple 
décerne  par  ses  suffrages5.  » 

On  voit  par  tout  cela  qu'il  s'en  fallait  beaucoup  que  le  tirage 
au  sort  eût  un  caractère  essentiellement  démocratique.  C'est 
raisonner  a  priori  et  sans  preuves  que  de  dire  qu'il  ait  été 
institué  en  vue  de  donner  à  tous  les  citoyens  l'accès  aux  ma- 
gistratures. Il  n'avait  lieu  qu'entre  un  petit  nombre  d'hommes 

1.  Eschine,  In  Ctesiphontem,  15  :  'Apyoc;  a;  oî  ôsapioOc'rai  à-07.XT)poî>a;. 

2.  Ibidem.  Cf.  le  Scholiaste,  dans  les  Oratores  ottici,  édit.  Didot,  t.  II,  p.  511  : 
Aûo  07)asîa  sv  tïj  to'Xei.  [Cf.  Aristote,  Politique  des  Athéniens,  c.  62.] 

3.  Eschine,  In  Ctesiphontem,  G2,  insinue  que  Démosthène  a  fait  parler  le  sort 
par  l'argent  et  par  l'intrigue  ;  la  chose  était  donc  possible  à  Athènes. 

4.  Lysias,  De  Evandri  probatione,  7,  reproche  aux  archontes  en  exercice  de 
s'être  écartés  des  lois  en  tirant  au  sort  Évandre  et  en  ne  se  hâtant  pas  de  l'écarter 
par  la  ûo-/.t;j.aa;a  ;  toutefois  il  ne  les  met  pas  en  cause  et  ne  se  permet  qu'une 
allusion  contre  eux. 

5.  Eschine,  In  Ctesiphontem,  15. 
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el  il  n'était  entouré  d'aucune  des  garanties  qui  eussent  assuré 
l'égalité1. 

L'histoire  ne  montre  pas  d'ailleurs  que  la  démocratie  ait  ja- 
mais aimé  ce  procédé  pour  le  choix  de  ses  chefs.  En  tout  pays, 
elle  tient  à  voter,  à  se  croire  libre  de  ses  nominations,  à  vou- 
loir que  ses  chefs  dépendent  de  sa  volonté  et  lui  doivent  tout. 
Le  vrai  procédé  démocratique,  c'est  le  vote  à  mains  levées, 
^sipoTovîa,  et  c'est  aussi  celui  qu'Athènes  adopta.  Dès  que  la 
cité  entra  dans  la  voie  de  la  démocratie,  elle  institua  des  chefs 
nouveaux2,  les  stratèges,  et  elle  voulut  qu'ils  fussent  élus  par 
ses  suffrages.  Aucun  ancien  ne  présente  le  xA^poç  comme 
plus  démocratique  que  la  ^sipoTovîa.  Aristote,  au  rapport  de 
Diogène  Laerce,  avait  écrit  formellement  que  la  fève  qui 
servait  au  tirage  au  sort  était  quelque  chose  d'oligarchique5. 
Isocrate  aussi  fait  remarquer  avec  raison  que  le  tirage  au 
sort  n'est  pas  conforme  aux  intérêts  de  la  démocratie  ;  «  il 
donne  trop  souvent  les  magistratures  aux  partisans  de  l'oli- 


1 .  [Aristote,  dans  son  'A0T)vatwv  7toXtiEta,  c.  55,  nous  montre  toutes  les  précau- 
tions qui  étaient  prises  de  son  temps  contre  le  hasard  du  tirage  au  sort.  Il  y  avait 
deux  oo-/.'.;jLaa!:'at,  l'une  devant  le  Sénat  des  500,  l'autre  ensuite  devant  le  Tribunal. 
Après  l'interrogatoire,  on  demandait  à  l'archonte  de  faire  avancer  des  témoins  pour 
garantir  la  vérité  de  ses  assertions.  Puis  on  offrait  la  parole  à  celui  qui  voulait 
accuser,  et  il  pouvait,  y  avoir  débat  contradictoire.  Enfin  on  votait  sur  le  résultat 
de  la  oo-/.qo.ac;(!a,  à  mains  levées  au  Sénat,  par  un  bulletin  au  Tribunal.  Ce  n'était 
pas  tout  :  les  archontes  étaient  astreints  à  un  double  serment,  l'un  sur  la  Pierre 
du  Trésor,  l'autre  sur  l'Acropole,  et  «  ce  n'est  qu'après  ces  choses  qu'ils  entrent  en 
charge  ».  —  Mais  il  est  à  remarquer  que  le  débat,  s'il  y  a  débat,  ne  concerne  que 
la  8oxip.aa!.'a,  et  qu'il  laisse  de  côté  les  opérations  du  tirage  au  sort.  Le  tirage 
au  sort  lui-même  précède  tout  examen  et  semble  en  dehors  de  toute  discussion.  — 
Il  est  d'ailleurs  plus  que  probable  qu'il  n'y  avait  là,  au  temps  d' Aristote,  que  de 
vaines  formalités,  conservées  par  respect  pour  la  tradition.] 

2.  [Ou  tout  au  moins  elle  fit  des  stratèges  ses  chefs  véritables  en  développant 
leurs  attributions  et  en  modifiant  leur  mode  de  nomination  dans  un  sens  démocra- 
tique, car  il  semblerait,  d'après  un  texte  d'Aristote,  'Aôrjvaîwv  izoknda.,  c.  4,  que 
les  stratèges  existaient  déjà  au  temps  de  Dracon.  ïï  est  vraisemblable  d'ailleurs 
qu'il  y  a  assez  peu  de  ressemblance  entre  les  stratèges  primitifs  et  ceux  de  la  consti- 
tution de  Clisthènes  ;  cf.  c.  22,  et  l'article  Attica  respublica  dans  le  Dictionnaire 
des  antiquités,  t.  I,  p.  557.] 

5.  <I>7]a\v  'ApiaTOTÉXï];  7iEp\  iwv  xuaij.wv...  oit  ôXtyap^r/.ov,  xXrjpouvTai youv  aùiot;, 
Diogène  Laerce,  VIII,  \,  34.  11  est  vrai  qu'ailleurs  [Politique,  II,  9)  Aristote  fait 
entendre  que  c'est  l'aipeaiç  qui  est  le  procédé  aristocratique.  Nous  expliquerons 
plus  loin  qu'il  n'y  a  pas  contradiction  absolue  entre  les  deux  passages  ;  qu'il  nous 
suffise  de  remarquer  ici  que  chez  Aristote  le  mot  âpiaio/.paitxo'v  a  une  significa- 
tion fort  différente  de  oXtyap^f/.dv. 
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garchie'  ».  11  y  a  beaucoup  de  vrai  dans  cette  observation 
d'Isocrate  ;  ce  qui  le  prouve,  c'est  que  l'Aréopage,  qui  se  re- 
crutait uniquement  par  l'adjonction  des  archontes  de  chaque 
année,  resta  toujours,  au  sein  de  la  démocratie  athénienne, 
un  corps  animé  d'une  sorte  d'esprit  aristocratique  et  se  lit 
toujours  remarquer  par  une  certaine  distinction  de  manières  et 
d'habitudes.  Cela  donne  à  penser  que,  si  nous  possédions  les 
listes  complètes  des  neuf  archontes  et.  des  dix  stratèges  de 
chaque  année,  nous  y  verrions  probablement  que  la  liste  des 
stratèges  l'emporterait  beaucoup  par  l'intelligence  politique,  et 
la  liste  des  archontes  par  la  naissance,  par  la  richesse,  par 
l'éducation.  Le  vote  à  main  levée  portait  naturellement  au  pou- 
voir les  chefs  de  la  démocratie,  au  lieu  que  le  sort  élevait,  sans 
grand  danger  d'ailleurs,  les  hommes  de  bonne  famille  que  leur 
médiocrité  personnelle  ou  leurs  opinions  auraient  exclus  des 
honneurs.  Ajoutons  que  la  dignité  d'archonte  ne  procurait  au- 
cun profit,  qu'elle  n'était  pas  rétribuée,  qu'elle  était  même 
assez  coûteuse  ;  il  fallait  avoir  quelque  aisance  pour  y  aspirer*. 


II 


Avant  de  passer  à  l'examen  de  quelques  autres  règles  rela- 
tives à  la  nomination  des  archontes,  une  question  se  pose  ;i 
nous.  Ce  tirage  au  sort,  qui  apparaît  si  visiblement  au  ve  siècle, 
existait-il  déjà  au  vie  et  au  vne?  Il  est  vrai  qu'aucun  des  écri- 
vains anciens  qui  nous  sont  parvenus  ne  semble  s'être  posé 
cette  question,   et  qu'aucun  d'eux  ne  nous  avertit  qu'il  y  ait 

1.  Isocrate,  Aréopagitique,  25  :  'Ev  xrj  -/.)jr]pwaEc  -rrjv  tû-/t)v  PpaSsûas'.v  v.tx\  r.o\- 
Xaxi;  X^saOoa  tàç  àpyà;  tou;  oXt-fapy  La;  S7i'.0u!j.o'jvTaç,  îv  83  :w  TipozpiW.v  tov 
of,[j.ov  ëaeaOat  xupiov  IXâaOat  xoù;  àyajrwvTa;  ttjv  ■/.aOcSTwaav  7:oXiTct'av.  —  Thu- 
cydide ne  porte  aucun  jugement  sur  le  tirage  au  sort.  Il  en  est  de  même  d'Héro- 
dote; le  passage  qu'on  a  cité  de  cet  historien  ne  mentionne  pas  le  xXrjpo;. 
Xénophon,  Mémorables,  2,  dit  que  le  tirage  au  sort  est  illogique;  il  ne  dit  pas 
qu'il  soit  favorable  à  la  démocratie.  C'est  seulement  au  temps  de  Platon  et  surtout 
d'Aristote  que  l'idée  de  démocratie  s'est  associée  à  celle  de  tirage  au  sort;  nous 
dirons  plus  loin  pourquoi. 

2.  Démosthène,  In  Neieram,  72,  mentionne  un  certain  Théagénès  qui  fut 
archonte-roi  et  qui  pourtant  était  pauvre;  mais  l'orateur  ajoute  que  ce  Théagénès 
avait  trouvé  un  ami  pour  payer  les  frais  de  sa  magistrature. 
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eu  deux  modes  de  nomination  successivement  employés  pour 
l'archontat.  Pourtant  des  savants  de  grande  valeur,  Schœmann, 
K.-Fréd.  Hermann,  Grote,  G.  Perrot,  Caillemer,  ont  soutenu 
qu'avant  le  temps  où  les  archontes  avaient  été  tirés  au  sort,  il 
avait  dû  y  avoir  un  temps  où  ils  étaient  élus1.  Voici  les  raisons 
sur  lesquelles  leur  opinion  s'appuie  : 

Premièrement,  il  leur  a  semblé  que  le  tirage  au  sort  était 
un  procédé  démocratique  et  qu'il  n'avait  eu  pour  objet  que  de 
faire  arriver  tous  les  citoyens  aux  magistratures.  Raisonnant 
d'après  ce  postulat,  ils  n'ont  pas  cru  que  cet  usage  ait  pu  être 
établi  avant  l'époque  où  la  démocratie  et  l'esprit  d'égalité  ont 
régné  dans  Athènes.  En  conséquence,  le  tirage  au  sort  n'a 
existé  qu'à  partir  de  Clisthènes  suivant  les  uns,  à  partir 
d'Aristide  suivant  d'autres,  ou  à  partir  de  la  réforme  d'Ephialte 
suivant  une  troisième  conjecture.  —  Ce  raisonnement  est 
spécieux;  mais,  pour  qu'il  eût  une  grande  valeur,  il  faudrait 
démontrer  préalablement  que  le  tirage  au  sort  était  une  insti- 
tution essentiellement  démocratique,  ce  que  l'étude  des  faits 
et  du  détail  ne  nous  a  pas  montré.  Il  est  bien  vrai  que,  selon 
nos  idées  modernes,  tirage  au  sort  est  synonyme  d'égalité  ; 
mais  les  anciens  pouvaient  avoir  des  idées  différentes,  et  il  est 
d'une  mauvaise  méthode  de  faire  intervenir  dans  l'histoire  de 
l'antiquité  nos  opinions  d'aujourd'hui. 

Deuxièmement,  on  a  été  frappé  de  ce  que  les  listes  d'ar- 
chontes qui  nous  sont  parvenues  présentent  quelques  grands 
noms  jusqu'à  Aristide  et  ne  contiennent  plus  ensuite  que  des 
noms  obscurs.  Et  l'on  a  dit  :  «  Les  noms  obscurs  ont  été  amenés 
par  le  sort  ;  mais  ce  n'est  pas  le  sort  qui  a  été  assez  habile 
pour  choisir  un  Dracon,  un  Solort,  un  Thémistocle,  un  Aris- 
tide; donc  il  faut  de  toute  nécessité  que  les  archontes  aient 
été  d'abord  élus  par  les  suffrages.  »  —  Ce  raisonnement  part 
d'une  notion  inexacte  du  tirage  au  sort;  sans  doute,  si  quel- 


1.  Voir  K.-Fr.  Hermann,  Lehrbuch  der  griechischen  Antiquitseten,  §  102; 
Schœmann,  Griechische  Alterthûmcr,  t.  I,  p.  -405  ;  Sauppe,  De  creatione  archon- 
tum;  Grote,  Histoire  grecque,  trad.  Sadous,  t.  V,  p.  319;  G.  Perrot,  Essai  sur  le 
droit  public  d'Athènes,  p.  56  ;  Caillemer,  dans  le  Dictiomiaire  des  antiquités 
grecques  et  romaines,  de  Daremberg  et  Saglio,  article  Archontes. 
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qu'un  soutenait  qu'au  vie  siècle  on  tirait  au  sort  entre  tous  les 
citoyens  sans  distinction,  il  serait  facile  de  lui  répondre  qu'une 
telle  doctrine  serait  inconciliable  avec  les  quatre  ou  cinq 
grands  noms  que  présente  la  liste;  mais  nous  avons  vu  que 
l'opération  n'avait  lieu  que  parmi  des  catégories  étroites, 
sous  des  conditions  déterminées,  et  par  la  main  des  thesmo- 
thètes.  Cela  suffisait  déjà,  sans  parler  de  quelques  règles  que 
nous  exposerons  tout  à  l'heure,  pour  qu'il  fût  assez  facile  à 
la  cité  d'avoir  l'archonte  qu'elle  désirait.  Quant  à  l'absence 
des  hommes  politiques  sur  la  liste  des  archontes  à  partir  du 
milieu  du  ve  siècle,  elle  s'explique  par  une  raison  très  simple: 
ces  hommes-là  préféraient  être  stratèges  et  ils  ne  se  présen- 
taient pas  au  tirage  au  sort  pour  être  archontes. 

Troisièmement,  on  a  rencontré  plusieurs  fois  le  terme 
sapajou,  qui  signifie  choisir,  appliqué  aux  archontes,  et  l'on 
en  a  conclu  que  ces  archontes  avaient  été  élus  par  les  suf- 
frages1. Mais  il  faut  faire  grande  attention  au  sens  et  à  l'em- 
ploi des  mots,  et  l'on  n'aurait  pas  dû  confondre  atoctcrOai  avec 
-/apoToveïv.  Celui-ci  est  le  terme  précis  qui,  dans  la  langue  des 
orateurs  et  dans  celle  des  lois,  désigne  l'élection  des  magis- 
trats, par  le  peuple  assemblé.  Le  mot  aipgfofki  contient  l'idée 
de  choix,  mais  non  pas  l'idée  de  vote.  Il  signifie  littéralement 
«  prendre  entre  plusieurs  »,  ce  qui  implique  option  et  choix, 
mais  ce  qui  n'indique  pas  de  quelle  manière  ni  par  quel  pro- 
cédé ce  choix  est  effectué.  Les  textes  qui  mentionnent  cette 
otïpeciç  méritent  qu'on  en  tienne  grand  compte,  et  nous  leur 
donnerons  tout  à  l'heure  une  attention  particulière  ;  mais  il 

1.  Plutarque,  Solon,  14  :  fO  SoXwv  fjpî'Or)  à'p/ojv.  Idem,  Aristide,  1  :  '  EXopivwv 
'AOrivaûjjv.  —  Pausanias,  I,  15  :  IIoXE[i.apyE!v  5jpr]To. —  Aristote,  Politique,  II,  9,  4  : 
Tô  Ta?  àp/à;  oupeïaQai.  —  [Aristote,  'A0rjva;Vov  7ioXiT£''a,  emploie  couramment  ce 
mot  à  peu  près  pour  toutes  les  époques;  c.  5  :  'il  aipeotç  xwv  ctpyovriov,  avant 
Dracon;  c.  4  :  'Hpouvro  toj;  ap^ovxaç,  sous  Pracon,  cf.  c.  5;  c.  15  :  Eit'  ëoo^ev 
à'p/ov-a;  ÊXs'aOou  oi/.a,  immédiatement  après  Solon;  c.  22  :  01  os  -porspot  Tzâvraç 
Vjaav  aîpEToi,  après  la  tyrannie  et  avant  487;  c.  26  :  Ttjv  -C'y/  svvs'a  àpycivccov  aïpsacv 
où/.  £7.''vouv,  à  l'époque  d'Ephialte.  —  Remarquez  ce  dernier  texte  :  Aristote  se  sert 
de  l'expression  d'atpsai;  pour  une  époque  où,  sans  qu'il  y  ait  contestation  pos- 
sible, le  sort  était  employé  pour  la  nomination  des  archontes  athéniens.  Et  il  n'y 
a  pas  méprise  d'Aristote  ;  car  une  ligne  plus  loin  il  ajoute  lui-même  que  vers  le 
même  temps  on  accrut  le  nombre  de  ceux  qui  pouvaient  être  tirés  au  sort,  toù; 
xXr)pwaoa£vou;  xwv  Èvvsa  àpyo'vnov.] 


LE   TIRAGE  AU  SORT  DES  ARCHONTES.  159 

serait  dangereux  de  préjuger  qu'ils  indiquent  un  vote  formel 
et  surtout  qu'ils  soient  opposés  au  tirage  au  sort.  Les  érudits 
se  sont  trop  hâtés  de  dire  que,  dès  qu'ils  rencontraient  le  mot 
aloeïcOai,  le  tirage  au  sort  n'existait  pas.  Ils  ont  raisonné 
d'après  nos  idées  modernes,  suivant  lesquelles,  en  effet,  le 
sort  et  le  choix  sont  incompatibles.  Mais  nous  verrons  plus 
loin  que,  d'après  les  idées  anciennes,  le  tirage  au  sort  était 
aussi  un  choix.  Il  n'est  donc  pas  étonnant  que  le  mot  aîpetcôai 
ait  pu  être  employé  à  propos  des  archontes1.  Ce  qui  est  digne 
de  remarque,  c'est  qu'au  contraire  le  mot.  yapoTov^v  ne  leur 
est  jamais  appliqué.  On  a  observé  encore  que  les  termes  aïpeciç 
et  ylr\poq  sont  quelquefois  employés  à  propos  des  mêmes 
magistratures2  et  au  sujet  des  mêmes  personnages3,  et  l'on 
s'est  empressé  de  conclure  qu'il  y  avait  une  erreur  chez  les 
écrivains  qui  employaient  un  terme  pour  l'autre;  il  était 
peut-être  plus  sage  de  conclure  que  lVipecriç  et  le  x.'Xvipo;  ne 
s'excluaient  pas  et  pouvaient  se  rencontrer  ensemble. 

Dire  qu'il  y  a  eu  un  temps  où  les  archontes  étaient  élus  par 
les  suffrages  et  non  pas  par  le  sort,  est  une  pure  conjecture  et 
les  documents  ne  l'autorisent  pas.  Nous  avons  cité  plus  haut 
sept  textes,  deux  de  Plutarque,  et  les  cinq  autres  de  Lysias,  de 
Démétrius  de  Phalère,  d'Isocrate,  de  Pausanias  et  d'Harpocra- 

1.  AîpsOfjvai  àf-/ovxa  (Dinarque  dans  Harpocration,  a0  àp^aipeo'iaÇsiv).  Toù? 
dcpyovTû-ç  !£  'AOrjvaLwv  rcdÉvTwv  aîpsfaOai  (Plutarque,  Aristide,  22).  C'est  ainsi  que 
Platon  dit  qu'Athènes  a  toujours  eu  des  rois,  mais  qu'autrefois,  ils  étaient  héré- 
ditaires, et  que  depuis  ils  sont  choisis,  atoe-oî  (Platon,1  Ménexène,  8,  édit.  Didot, 
t.  I,  p.  565)  ;  or  ils  étaient  choisis,  à  n'en  pas  douter,  par  la  voie  du  tirage  au  sort. 

2.  Ainsi  les  euthynes  sont  dits  yl^pbixoi  dans  Pholius,  p.  31  [et  dans  Aristote, 
c.  48],  et  alpetoî  dans  Pollux,  VIII,  100.  —  Les  logistes  sont  dits  tantôt  xXtjpwtoî, 
tantôt  aîpsTof  (Lexicon  rhetorum  Seguerianum,  p.  276,  17,  et  Lexicon  rhetorum 
Cantabrigiense,  p.  672,  20.  Aristote,  Fragmenta,  édit.  Didot,  p.  243  [idem, 
'A07)va!.'wv  noknda,  c.  48]).  —  De  même  encore  le  UpoTtoio's  qui  est  xXï)ptoxds  ou 
Xctywv  (Aristote  [ibidem,  c.  54],  Fragmenta,  édit.  Didot,  p.  243;  Démosthène,  In 
Theocritum,  29),  est  dit  atpeÔEiç  dans  Démosthène,  In  Midiam,  115. 

3.  Ainsi,  à  propos  de  Callimaque,  Hérodote  ditsXa^set  Pausanias  fjpv)io.  —  [Cela 
est  plus  visible  encore  au  c.  26  de  l"A8r]vaLwy  tcoXitsûx  d' Aristote.  Après  nous  avoir 
dit  que  les  Athéniens  ne  changèrent  rien,  au  milieu  du  ve  siècle,  à  l'aipsais  des 
archontes,  il  ajoute  immédiatement  après  qu'ils  se  bornèrent  à  admettre  les  citoyens 
de  la  troisième  classe  parmi  ceux  qu'on  pouvait  tirer  au  sort,  xcà  h.  Çeuyi-cûv 
rposcpivsaOai  tou;  y.X7jpcoao[i£vou;  t£jv  Iwc'a  âp^dvccov.  Il  est  impossible  de  croire  à 
une  erreur  de  la  part  d' Aristote  et  il  faut  bien  admettre  que  le  xXrjpo?  et  l'aïpsais 
étaient,  dans  son  esprit,  parfaitement  conciliables ;  cf.  la  note  1  delà  p.  158.] 
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tion,  qui  tous  signalent  le  tirage  au  sort  comme  une  règle 
générale  et  constante,  sans  qu'aucun  nous  avertisse  qu'il  ait 
été  institué  en  remplacement  d'une  autre  règle  toute  contraire. 
Parmi  tous  les  changements  que  le  temps  a  apportés  à  la 
constitution  athénienne,  nous  n'en  voyons  aucun  qui  ait  établi 
le  tirage  au  sort.  Aucun  écrivain  ne  dit  qu'il  ait  été  une  inno- 
vation de  la  démocratie.  Xénophon  réprouve  le  tirage  au  sort 
comme  un  usage  mauvais  et  surtout  illogique  ;  il  ne  dit  pas 
qu'il  fût  un  usage  récent. 

Il  y  a  même  des  textes  qui  le  présentent  formellement  comme 
une  institution  ancienne. 

1°  Plutarque  dit  qu'au  temps  de  Périclès  le  tirage  au  sort 
était  déjà  un  usage  antique,  ix  waXaiou*. 

2°  Hérodote,  lorsqu'il  raconte  les  npprets  de  la  bataille  de 
Marathon,  mentionne  «Callimaque  qui  tenait  du  sort  la  dignité 
de  polémarque2  >■>.  Ainsi,  en  100,  avant  que  le  gouvernement 
d'Athènes  fût  une  démocratie,  le  tirage  au  sort  était  déjà 
usité. 

5°  Démétrius  de  Phalère  affirmait  qu'Aristide  avait  été 
nommé  archonte  éponyme  par  le  tirage  au  sort3.  Il  est  vrai 

1.  Plutarque,  Périclès,  9  :  A?  àpyoù  /Arjpwta't  rjaav  Ix  rcaXaioù.  Plutarque  ne  dit 
pas  que  le  tirage  au  sort  fût  ancien  par  rapport  à  son  temps  ;  le  mouvement  de  la 
phrase  entière  marque  bien  qu'il  veut  dire  :  «  Au  temps  de  Périclès,  le  tirage  au 
sort  existait  comme  chose  ancienne  »  ;  si  le  sort  avait  été  institué,  ainsi  qu'on  l'a 
supposé,  du  vivant  même  de  Périclès,  Plutarque  n'aurait  certainement  pas  pu 
s'exprimer  comme  il  l'a  fait. 

2.  Hérodote,  VI,  109  :  '0  xw  xucc{juû  Xaywv  zoXEjU.ap/ssiv.  Nous  sommes  surpris 
que  M.  Giguet,  dans  sa  traduction  en  général  exacte,  se  soit  mépris  sur  le  sens  de 
ce  passage  ;  il  traduit  :  «  A  qui  la  charge  de  polémarque  était  échue  par  les  suf- 
frages du  peuple.  »  Le  mot  Àay/âvsiv  implique  l'idée  du  sort  et  n'est  jamais 
appliqué  à  un  magistrat  élu  ;  il  s'oppose  à  jçêipoxovEîv  (voir  Dcmosthène,  In  Aristo- 
gitonem,  I,  26);  7.ûa;j.o;  est  la  fève  qui  servait  au  tirage.  Grote,  Curtius,  Hermann, 
G.  Perrot,  Caillemer,  expliquent  comme  nous  ce  passage  d'Hérodote;  seulement,  ils 
supposent  qu'Hérodote  s'est  trompé.  Cette  supposition  nous  semble  trop  hardie. 
L'expression  d'Hérodote  a  une  singulière  nelteté  ;  elle  n'est  pas  de  celles  qui 
viennent  par  hasard  sous  la  plume  d'un  écrivain  ;  Hérodote  ne  l'emploie  qu'une 
seule  fois  dans  tout  son  livre,  et  c'est  pour  l'appliquer  à  une  institution  dont  la 
singularité  paraît  l'avoir  frappé.  —  [Voir  Weil,  Journal  des  Savants,  1891,  p.  207.] 
—  Grote  prétend  que,  puisque  les  stratèges  étaient  élus,  le  polémarque  devait  l'être 
aussi  ;  c'est  vouloir  mettre  trop  de  logique  dans  les  affaires  humaines.  11  est  d'une 
méthode  dangereuse  de  mettre  un  raisonnement  à  la  place  d'un  texte. 

5.  Démétrius  de  Phalère,  cité  par  Plutarque,  Aristide,  1  :  Trjv  ÈrcwvjtAOv  àp/7] 
î]v  ^pÇe  tû  xuap-w  Xa/c[)v. 
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que  cet  écrivain  vivait  un  siècle  et  demi  après  Aristide;  mais 
il  était  Athénien  ;  il  était  surtout  fort  instruit  des  antiquités 
d'Athènes  ;  il  avait  composé  un  livre  sur  la  législation  athé- 
nienne, ïlepî  tt)ç  'a9y)V7]si  vojxôBêtïoc;;  il  avait  fait  précisément 
des  recherches  particulières  sur  l'archontat  et  avait  écrit  un 
traité  intitulé  'Ap^ovrcov  àvaypacpy].  Il  connaissait  le  sujet  mieux 
que  personne1. 

4°  Démosthène,  dans  le  discours  contre  Leptine,  rappelle 
une  loi  qu'il  croit  de  Solon  et  en  vertu  de  laquelle  «  les  thes- 
mothètes  désignés  par  le  sort  doivent  subir  l'examen  de  la 
?>o)U[/.aGt<x 2  ».  L'affirmation  de  Démosthène  ne  prouve  pas  pré- 
cisément que  la  loi  soit  de  Solon,  car  on  sait  que  les  orateurs 
avaient  assez  l'habitude  d'attribuer  au  grand  législateur  tout 
ce  qui  était  ancien  dans  la  constitution  d'Athènes  ;  mais  elle 
marque  au  moins  que  Démosthène  et  ceux  à  qui  il  s'adressait 
croyaient  que  la  loi  était  de  Solon  ;  ils  croyaient  par  consé- 
quent que  les  thesmothètes  étaient  désignés  par  le  sort  dès  le 
temps  de  Solon,  et  même  avant  lui  ;  car  cette  loi  que  rappelle 
Démosthène  n'instituait  même  pas  le  tirage  au  sort  :  elle 
instituait  une  double  (taupes  ta  qui  était  destinée  à  en  corriger 
les  erreurs.  Aucun  contemporain  de  Démosthène  ne  pensait 
que  ce  tirage  au  sort  fût  de  date  récente,  ni  qu'on  eut  jamais 
employé  une  autre  manière  de  nommer  les  archontes. 

5°  Il  y  a  dans  Pausanias  un  passage  digne  d'attention.  Cet 
écrivain,  on  le  sait,  est  fort  postérieur  aux  temps  qui  nous 
occupent  ;  mais  il  avait  beaucoup  lu,  beaucoup  vu,  beaucoup 
entendu  clans  ses  voyages  ;  il  était  surtout  curieux  des  sou- 

1.  Voir  Fragmenta  historicorum  grsecorum,  édit.  Didot,  t.  II,  p.  503. 

2.  Démosthène,  In  Leptinem,  90  :  Toù;  piv  (kapioOsTa;  y.XTjpo'jfiivou;  8\ç  3cm- 
(j.aaOévTaç  à'p/av.  —  [Ce  texte  de  Démosthène  se  trouve  merveilleusement  confirmé 
par  un  passage  d'Aristote;  ce  dernier  nous  apprend,  clans  son  'A0r)va;œv  Tzokixzîix. 
récemment  découverte,  que  «  Solon  décida  que  les  magistratures  (c'est-à-dire 
celles  d'archontes)  seraient  données  au  sort  après  un  choix  préalable  fait  par  les 
tribus  »  ;  c.  8,  édit.  Kenyon  :  Tàç  8'  àpyjx;  £7io'!7]a£  xXTjparcàç  £-/.  izço'/.phwj,  ou; 
£-/.aaTr)  npo/pivei  xwv  auXwv.  Chaque  tribu  choisit  dix  candidats  et  c'est  parmi 
ceux-là  que  le  sort  désigne  :  npoù'/pcvEv  8'  ûc,  tou;  Ivvéa  àpyovxa;  ixa5T7]  oiv.a.,  -/.al 
toutou;  i-xX^pouv.  Il  est  possible  que  le  choix  fait  par  chaque  tribu  de  dix  candidats 
fût  accompagné  d'une  première  enquête;  une  seconde  oV/.Lp.a<7''a  suivait  le  tirage 
au  sort.  Peut-être  aussi  y  avait-il  simplement,  après  le  tirage,  une  double  oo-/.ip.aa''a 
faite  devant  deux  assemblées  différentes.] 
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venirs  les  plus  antiques,  et  enfin  il  est  visible  qu'il  avait  clans 
les  mains  des  traités  de  chronologie  athénienne.  Or,  dans  son 
quatrième  livre,  après  avoir  raconté  un  événement  de  la  guerre 
de  Messénie,  il  essaye  d'en  marquer  la  date  d'après  la  chrono- 
logie d'Athènes,  et  il  dit  que  le  fait  s'est  passé  dans  la  cin- 
quième année  de  l'archontat  décennal  d'Asimidès,  «  car  les 
Athéniens  avaient  alors  l'archontat  décennal  et  ils  n'avaient 
pas  encore  les  archontes  tirés  au  sort  chaque  année1  ».  Cette 
remarque  et  la  manière  dont  elle  est  faite  impliquent  que, 
dans  la  pensée  de  Pausanias,  l'archontat  conféré  annuellement 
par  le  sort  aurait  succédé  immédiatement  à  l'archontat  dé- 
cennal, et  cela  nous  permet  de  croire  que  dans  les  chrono- 
logies dont  il  se  servait,  il  n'était  pas  fait  mention  d'un 
archontat  électif  entre  l'archontat  décennal  et  l'archontat  du 
tirage  au  sort. 

Voilà  donc  cinq  textes  qui,  avec  plus  ou  moins  de  précision, 
indiquent  le  tirage  au  sort  comme  la  règle  ancienne  pour  la 
nomination  des  archontes.  En  face  de  ces  cinq  textes,  il  en  est 
trois  autres  où  l'on  voit  que  trois  personnages  furent  portés  à 
cette  magistrature  par  le  choix  des  Athéniens.  J°  Nous  lisons 
dans  Plutarque  que  Solon  fut  choisi  comme  archonte,  -zipéG-n 
apywv.  —  2°  Aristide,  qui,  suivant  Démétrius,  avait  été  désigné 
par  le  sort,  aurait  été,  suivant  un  autre  écrivain,  choisi  par 
la  cité,  éXojjivcov  tû>v  'AOrjvaîwv  2.  Cet  écrivain  est  Idoménée  de 
Lampsaque,  postérieur  à  Démétrius  de  Phalère,  disciple  et 
ami  d'Epicure,  philosophe  plutôt  qu'historien,  et  dont  l'auto- 
rité n'égale  pas  à  beaucoup  près  celle  de  Démétrius  ;  il  est  de 
ceux  pour  qui  Plutarque  professe  peu  d'estime3.  Son  affirma- 
tion mérite  pourtant  qu'on  en  tienne  compte.  —  5°  On  a  allégué 
un  troisième  texte  :  Pausanias,  à  propos  de  ce  même  Calli- 

1.  Pausanias,  IV,  5  :  'A0TJV7]aiv  où/.  7jaav  to'ts  oî  tw  xX^pw  xat5  Iviauxbv  <2p-/_ov- 
teç.  Quiconque  est  un  peu  familier  avec  la  langue  grecque  remarquera  la  place  des 
mots  tw  xÀrJpco  entre  l'article  oï  et  les  mots  jcot'  Iviauidv;  tout  cela  forme  comme 
une  seule  expression  et  fait  entendre  que  archontat  annuel  et  archontat  tiré  au  sort 
sont  une  seule  et  même  chose. 

2.  Idoménée  de  Lampsaque,  cité  par  Plutarque,  Aristide,  1  :  Kcù  jxrjv  apÇat  ye  xov 
'AptaT£i87)v  ô  'IoojxîVîùç  où  /.y ameuta v,  àXÀ'  IXopivcov  'ÀOrjvafwv  cpT)<r;v. 

3.  Voir  ce  que  Plutarque  dit  de  cet  Idoménée  dans  la  Vie  de  Périclès,  10,  et 
dans  la  Vie  de  Phocion,  4. 
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maque  dont  Hérodote  dit  en  termes  si  nets  qu'il  était  polé- 
marque  en  vertu  du  sort,  aurait  écrit  qu'il  avait  été  choisi 
pour  exercer  cette  fonction^^ols^ap^ïv  t^to;  mais  ce  qui 
diminue  beaucoup,  la  valeur  de  cette  phrase,  c'est  que  ces  deux 
mots  ne  sont  qu'une  leçon  conjecturale  des  éditeurs1. 

Ainsi,  tandis  que  cinq  textes  très  clairs  présentent  le  tirage 
au  sort  comme  la  règle  ancienne,  il  en  est  trois  (en  comptant 
celui  qui  est  conjectural)  qui  indiquent  un  choix  de  la  part 
des  Athéniens.  Il  semble  qu'il  y  ait  contradiction. 

En  présence  de  cette  difficulté,  les  érudits  dont  nous  par- 
lions tout  à  l'heure  ont  pensé  qu'il  fallait  rejeter  les  cinq 
premiers  textes  pour  n'admettre  que  les  trois  derniers.  Ils  ont 
dit  qu'Hérodote  s'était  trompé,  que  Démétrius  de  Phalère  igno- 
rait la  constitution  d'Athènes,  que  Plutarque  s'est  mal  exprimé 
quand  il  a  dit  si  clairement  que  le  tirage  au  sort  datait  des 
temps  antiques,  ix,  izoCkcciou,  que  Démosthène  a  cité  inexacte- 
ment une  loi  quand  il  a  parlé  d'archontes  désignés  par  le  sort 
au  temps  de  Solon,  que  Pausanias  enfin  n'a  nulle  autorité.  Ils 
ne  conservent,  au  contraire,  que  les  trois  phrases  de  Plutarque 
sur  Solon,  d'Idoménée  sur  Aristide,  de  Pausanias  sur  Calli- 
maque2. 

Il  nous  semble  qu'il  n'est  pas  d'une  bonne  méthode  d'éli- 
miner ainsi  les  textes  gênants.  Acceptons  tout  ce  que  les 
anciens  nous  donnent  sur  ce  sujet.  Prenons  tous  leurs  témoi- 
gnages, et  prenons-les  tels  qu'ils  sont.  Ils  nous  paraissent 
contradictoires  entre  eux;  peut-être,  à  les  observer  avec  atten- 
tion, verrons-nous  qu'ils  peuvent  se  concilier.  En  tout  cas, 
l'explication  qui  aura  le  plus  de  chances  d'être  exacte  sera 
celle  qui  tiendra  compte  de  tous  les  témoignages,  quels  qu'ils 

1.  Pausanias,  I,  15.  Les  manuscrits  portent  VjpTo,  fjpra  ou  r\zo.  Les  éditeurs 
anciens  avaient  lu  Tfp^aro,  qui  n'offre  pas  un  sens  satisfaisant.  Facius,  édit.  de 
1794,  lut  tou  tuocvtÔ;  à'p/siv  f]p7)To.  Clavier  écrivit  le  premier,  croyons-nous, 
^oXs[i.ap^£îv  fîprjTo  et  fut  suivi  par  Bekker  et  par  Schubart.  Cette  conjecture  est,  en 
effet,  fort  vraisemblable.  —  [Voyez  en  outre  les  textes  d'Aristote  cités  plus  haut, 
p.  158,  n.  1.] 

2.  On  trouvera  dans  le  Dictionnaire  des  antiquités  grecques  et  romaines,  art. 
A  rchontes,  un  résumé  des  discussions  auxquelles  la  question  du  tirage  au  sort  a 
donné  lieu,  et  l'on  admirera  tout  ce  qui  s'est  dépensé  de  raisonnements  ingénieux 
sur  un  sujet  où  il  ne  fallait  qu'observer  les  textes. 
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puissent   être,   et   n'en    rejettera    systématiquement  aueun. 

Remarquons  tout  d'abord  que  les  trois  textes  d'où  l'on  a 
cru  pouvoir  conclure  que  rarchontat  fût  électif,  n'ont  pas 
précisément  cette  signification  :  ni  Plutarque,  lorsqu'il  parle 
de  Solon,  ni  îdoménée,  ni  Pausanias  ne  disent  que  l'élection 
fût  l'usage  et  la  règle  ;  ils  disent  seulement  que  trois  person- 
nages, qui  étaient  Solon,  Aristide  et  le  poiémarque  qui  devait 
combattre  à  Marathon,  furent  portés  à  cette  dignité  par  le 
choix  des  Athéniens.  A  la  règle  générale  du  tirage  au  sort, 
telle  que  le  même  Plutarque  l'énonce  si  formellement  ailleurs, 
ils  opposent  trois  faits  particuliers,  qui  peuvent  avoir  été  des 
exceptions.  C'est  de  quoi  l'on  aurait  été  frappé  si  l'on  avait  lu 
avec  attention  tout  le  chapitre  de  Plutarque  relatif  à  l'archontat 
d'Aristide.  Après  qu'il  a  cité  l'assertion  d'Idoménée,  il  semble 
qu'il  devrait  en  conclure  que  l'archontat  était  alors  électif; 
c'était  assurément  l'occasion  de  nous  en  avertir.  Tout  au  con- 
traire, il  se  hâte  d'affirmer  que,  même  en  admettant  qu'Aris- 
tide ait  été  choisi,  c'était  le  tirage  au  sort  qui  était  la  règle  : 
«  Nous  devons  croire,  dit-il,  qu'Aristide  dut  à  son  mérite  et  à 
ses  grands  services  d'être  jugé  digne  d'un  honneur  que  les 
autres  obtenaient  par  le  sort1.  »  Plutarque  considérait  donc 
la  nomination  d'Aristide  comme  un  fait  exceptionnel  qui  n'in- 
firmait en  rien  la  règle  générale.  Or  Plutarque  avait  sous  les 
yeux  les  ouvrages  de  Stésimbrote,  d'Ion,  d'Ephore,  d'Aristote 
et  de  beaucoup  d'autres2. 

11  est  encore  une  remarque  qu'on  aurait  dû  faire  :  c'est  que 
les  trois  écrivains  qui  parlent  de  Solon,  d'Aristide  et  de  Calli- 
maque,  n'emploient  pas  le  terme  qui  désignait  proprement 
l'élection,  et  qui  était  -/apoTovia.  Ils  se  servent  tous  les  trois  du 


1.  Plutarque,  Aristide,  1,  in  fine:  ILOav^v  laitv  liû  ocîÇtj  Toaa'jir]  xoù  za-op- 
OaSji.aai  TrjX'.xouroiç  àijiwOïiva'.  oi'  àpsrjjv  fjç  otà  îtXoutov  STuyyavov  oî  Xay/avovxsç. 
Le  mot  Xay^avovTs;  implique  le  tirage  au  sort;  les  mots  #tà  7:Xoutov  font  allusion 
à  ce  que  le  tirage  n'avait  lieu  à  cette  époque  qu'entre  les  pentacosiomédimnes  [cf. 
Aristote,  Politique  des  Athéniens,  c.  26],  ainsi  que  Plutarque  l'avait  dit  plus  haut. 

2.  De  même,  Élien,  Histoires  variées,  VIII,  10,  présente  le  choix  de  Solon 
comme  un  fait  personnel  et  qui  ne  serait  appliqué  qu'à  lui  ;  il  donne  ainsi  h  entendre, 
comme  l'a  hien  remarqué  M.  Caillemer,  que  le  tirage  au  sort  était  déjà  usité  avant 
Solon. 
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mot  alpéïGfôat.  Ils  disent  que  ces  trois  personnages  furent  choisis  ; 
ils  ne  disent  pas  qu'ils  furent  élus  par  les  suffrages.  Or  nous 
verrons  tout  à  l'heure  qu'un  certain  choix  n'était  nullement 
incompatihle  avec  le  tirage  au  sort  et  qu'il  était  facile  d'asso- 
cier les  deux  choses.  Dans  la  langue  officielle  d'Athènes,  les 
deux  termes  qui  s'opposent  l'un  à  l'autre  sont  jÉ^po;  et  ystpo- 
Tovt'a1;  quant  à  aïpectç,  il  s'unit  également  à  l'un  et  à  l'autre. 

Il  y  a  en  effet  dans  le  sujet  qui  nous  occupe  deux  éléments 
à  étudier.  Puisque  plusieurs  textes  disent  que  le  tirage  au 
sort  était  la  règle  ancienne,  et  que  d'autres  textes  montrent 
que  le  choix  pouvait  aussi  avoir  lieu,  nous  n'écarterons  ni  les 
uns  ni  les  autres,  mais  nous  conclurons  que  le  sort  et  le  choix 
sont  également  attestés  et  que  par  conséquent  ils  étaient  em- 
ployés tous  les  deux.  L'opération  n'était  pas  si  simple  ni  si 
exclusive  qu'on  l'a  supposé.  Démosthène  affirme  qu'au  temps 
de  Solon  les  magistratures  étaient  yAr^rcâ  ;  Aristote  affirme 
qu'elles  étaient  a£peT<xîa.  Nous  ne  sommes  pas  en  droit  de  dire 
que  l'un  des  deux  s'est  trompé.  Il  est  plus  sage  de  dire  que 
les  deux  procédés  étaient  usités  concurremment. 

C'est  ce  que  nous  allons  montrer,  en  distinguant  avec  soin 
les  époques.  Partant  de  l'époque  aristocratique,  nous  marque- 
rons ce  qu'était  le  îcX^poç,  ce  qu'était  lVips^;  et  comment  les 
deux  choses  se  combinaient.  Nous  dirons  ensuite  comment, 
dans  l'âge  démocratique,  l'aïpea'iç  a  disparu,  et  comment  il  est 
arrivé  alors  que  le  tirage  au  sort  a  sensiblement  changé  de 
nature. 


1 .  Du  moins  dans  les  orateurs  et  dans  les  textes  législatifs  ;  voir  Démosthène, 
In  Aristogitonem,  1,26;  Eschine,  In  CtesipJwntem,  14;  In  Timarchum,  21.  Aris- 
tote, qui  écrit  plus  tard,  s'écarte  de  l'usage  de  la  langue  athénienne  lorsqu'il  par- 
tage les  àpyjx:  en  /.XrjpwTa''  et  en  a'.psTa!;'  (Aristote,  Politique,  IV,  7,  5,  édit.  Didot, 
p.  553,  et,  d'après  lui,  Pollux,  VIII,  44);  ces  deux  termes  ne  s'opposent  pas 
l'un  à  l'autre  dans  les  textes  de  lois  ni  dans  les  orateurs  ;  les  hommes  qui  s'adres- 
saient au  peuple  et  qui  lui  parlaient  sa  langue,  ne  confondaient  pas  aipsoig  avec 
jjsipoTovîa.  [La  distinction  est  faite  plus  nettement  encore  par  Aristote  dans  son 
'A0r)Vai'wv  7;oXiT£ia,  c.  50  et  suiv.,  c.  61  et  suiv.]. 

2.  Démosthène,  In  Leptinem,  90.  Aristote,  Politique,  II,  9,  édit.  Didot, 
p.  519  fau  moins  pour  le  moment  où  Solon  arrive  au  pouvoir,  'A(fo]vaiiov  izàki- 
-da,  c.  5  et  4;  cf.  c.  26;  cf.  plus  haut,  p.  158,  n.  l,et  p.  161,  n. .2]. 
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III 


Le  tirage  au  sort  n'était  ni  un  procédé  égalitaire,  ni  un 
procédé  essentiellement  oligarchique.  Il  a  pris  l'un  ou  l'autre 
caractère  suivant  les  temps  et  suivant  la  façon  dont  il  a  été 
appliqué.  Il  a  été  aristocratique  quand  la  société  athénienne 
l'était;  il  est  devenu  relativement  démocratique  lorsque  la 
société  l'est  devenue.  Il  n'avait  lieu  d'abord  qu'entre  les  Eupa- 
trides.  Plus  tard  il  fut  pratiqué  entre  les  riches.  Plus  tard 
enfin,  toutes  les  classes  y  furent  admises.  Le  tirage  au  sort  se 
prêta  ainsi  à  tous  les  régimes.  C'est  qu'il  n'avait  pas  été  ima- 
giné en  vue  de  faire  prévaloir  telle  ou  telle  élasse.  Il  n'est  pas 
né  d'une  théorie  politique  :  c'est  une  idée  d'un  autre  ordre 
qui  lui  a  donné  naissance. 

Dans  l'esprit  des  anciens,  en  effet,  le  sort  était  autre  chose 
que  ce  qu'il  est  pour  nous.  Suivant  notre  manière  de  penser, 
le  sort  est  le  hasard,  c'est-à-dire  l'absence  de  choix.  Nous 
tirons  au  sort  quand  nous  ne  voulons  ou  ne  pouvons  pas 
choisir.  Le  hasard  nous  paraît  le  seul  moyen  de  décider  entre 
des  hommes  qui,  ayant  les  mêmes  titres,  doivent  avoir  aussi 
les  mêmes  chances.  Les  anciens  pensaient  autrement.  Ils 
regardaient  le  sort  comme  l'expression  de  la  volonté  des  dieux. 
Comme  ils  faisaient  intervenir  la  divinité  dans  tous  les  actes 
de  la  vie  publique  et  qu'ils  éprouvaient  le  besoin  de  savoir  à 
tout  moment  ce  que  les  dieux  pensaient  et  s'ils  étaient  propices 
ou  contraires,  ils  considéraient  le  tirage  au  sort  comme  l'un 
des  moyens  par  lesquels  la  volonté  divine  se  révélait.  C'est 
pour  cela  qu'il  était  usité  dans  beaucoup  d'oracles  de  la  Grèce 
et  de  l'Italie1.  On  sait  que  dans  la  langue  latine  le  mot  sortes 
a  souvent  le  sens  d'oracle,  c'est-à-dire  d'arrêt  prononcé  par 
un  dieu.  Tite  Live  dit  sortes  Apollinis  et  Virgile  Lycix  sortes*. 


1.  Voir  Alf.  Maurv,  Religions  de  la  Grèce,  t.  II,  p.  441. 

l2.  Titc  Live,  I,  56;  V,  15;  VIII,  24;  XXII,  1;  Virgile,  Enéide,  IV,  345.  Les 
arrêts  des  dieux  sont  souvent  appelés  responsa  sortium;  sortilegus  signifiait  un 
devin,  un  prophète  (Cicéron,  De  divinatione,  I,  58). 
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Les  Romains  consultaient  les  sorts  de  la  Fortune  Prénestine1. 
Le  sort  faisait  partie  de  la  religion.  Cicéron,  comme  tous  ses 
contemporains,  parlait  du  caractère  religieux  du  sort,  reli- 
gionem  sortis-.  Le  sort  était  employé  dans  les  comices  romains, 
non  pas  pour  égaliser  les  chances  entre  les  centuries,  mais 
pour  que  les  dieux  fissent  connaître  quelle  était  la  centurie 
dont  le  suffrage  était  particulièrement  agréé  d'eux3.  Les  Grecs 
se  faisaient  du  tirage  au  sort  la  même  idée.  Platon  exprime 
d'une  manière  forte  et  précise  la  pensée  des  vieux  âges,  qui 
était  encore  celle  de  beaucoup  d'hommes  de  son  temps  :  «  Pour 
ce  qui  concerne  les  choses  sacrées,  nous  laissons  à  la  Divinité 
le  soin  de  choisir  ceux  qui  lui  sont  agréables  et  nous  nous  en 
rapportons  au  sort4.  »  «  L'homme  que  le  sort  a  désigné,  dit-il 
ailleurs,  nous  disons  qu'il  est  cher  aux  dieux5.  » 

Les  anciens  tenaient  beaucoup  à  être  sûrs  que  leurs  prêtres 
fussent  agréés  de  la  Divinité;  car  leurs  actes  religieux  n'avaient 
de  valeur  qu'à  cette  condition.  Ils  pensèrent,  à  une  époque 
très  antique,  que  les  dieux  avaient  choisi  à  l'avance  certaines 
familles  destinées  à  les  servir  et  dans  lesquelles  la  faveur  di- 
vine se  transmettait  avec  le  sang.  C'est  en  vertu  de  cette 
croyance  que  la  plupart  des  sacerdoces  furent  d'abord  héré- 
ditaires6. Lorsque  ces  vieilles  familles  sacerdotales  s'éteigni- 
rent, le  tirage  au  sort  parut  un  des  meilleurs  moyens  d'avoir 
des  prêtres  qui  fussent  aimés  des  dieux.  À  Athènes,  les  sacer- 

1.  Valère  Maxime,  1,3,  1  :  Sortes  Fortunée  Praenestinse  adiré. 

2.  Cicéron,  In  Csecilïum,  14;  In  Verrem,  II,  1,  15. 

3.  Sur  la  sortitio  prserogativœ  et  l'importance  de  ce  premier  vote,  voir  Cicéron, 
Phtlippiquès,  II,  53,  et  Tite  Live,  XXIV,  7;  XXVII,  6.  La  même  pensée  s'attachait 
à  toute  opération  qui  se  faisait  par  tirage  au  sort  ;  on  y  voyait  l'arrêt  des  dieux  : 
Cui  Du  sortent  dederunt  (Tite  Live,  XXVII,  11). 

4.  Platon,  Lois,  VI,  p.  759  :  Ta  piv  ouv  xSv  tspwv  tw  0e£>  £7uxp£7i:ovTa  aùtw  xo 
/.£^apia[j.£vov  Y'/fVsaOac  -/.X/jpoù'v  oÛtw  t9j  Oîi'a  Tuyïj  àra>3todvua.... 

5.  Idem,  Lois,  RI,  p.  690.  11  est  vrai  que  le  maître  de  Platon  se  séparait  du 
vulgaire  sur  ce  point;  s'il  faut  en  croire  Xénophon,  il  trouvait  qu'il  était  insensé 
de  tirer  au  sort  les  magistrats.  La  pensée  de  Socrate  était  celle  de  la  philosophie 
et  de  la  raison  nouvelle;  celle  que  Platon  exprime  dans  ses  Lois  était  celle  de  la 
religion  et  de  l'esprit  antique.  —  Platon  dit  ailleurs  que  le  sort  est  un  dieu  :  KXfjpoç 
iSv  Oed;  (Lois,  V,  p.  741). 

6.  Voir  des  exemples  de  cette  ancienne  règle  dans  Alf.  Maury,  Religions  de  la 
Grèce,  t.  II,  p.  385-595.  Cette  règle  est  encore  exprimée  par  Platon  :  'Iepwv  oà 
Ispc'aç,  oiç  j/iv  Etat  Ttaipiai  Upcoauvai,  («]  juvsîv  (Lois,  VI,  p.  759). 
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doces  qui  n'étaient  pas  héréditaires  étaient  conférés  par  la 
voie  du  sort.  La  loi  disait  :  «  Nul,  s'il  n'est  pur  et  sain  de 
corps,  n'obtiendra  du  sort  un  sacerdoce1.  »  Le  tirage  au  sort 
était  usité  pour  le  prêtre  de  Dionysos;  il  l'était  aussi  pour  les 
prêtres  des  dèmes  et  pour  ceux  des  yevvi2.  Il  en  était  de  même 
dans  beaucoup  de  villes  grecques,  à  Delphes,  a  Olympie,  à 
Syracuse3. 

Or  les  archontes  athéniens  étaient  des  prêtres  en  même 
temps  que  des  magistrats*.  L'archonte  éponyme  présidait  à  la 
fête  de  Dionysos  et  aux  Thargélia5,  Le  roi  accomplissait  les 
sacrifices  les  plus  solennels  de  la  cité,  ceux  auxquels  le  salut 
public  était  attaché".  Le  polémarqùe  avait  la  direction  du 
culte  d'Artémis  Agrotéra  et  d'Enyalios'.VU  n'est  donc  pas 
surprenant  que  le  tirage  au  sort  ait  été  employé  pour  les 
archontes  comme  il  l'était  pour  beaucoup  de  prêtres8. 

Nous  ne  devons  pas  oublier  que  l'archontat  tenait  la  place 
de  la  royauté  sacerdotale  et  sainte  des  premiers  siècles.  Dans 
toutes  les  anciennes  cités  grecques,  cette  royauté  dont  la  fonc- 

1.  Eschinc,  In  Timarclium,  188:  cl£pwaûv7]v  ouoevo;  Oewv  xXrjpojaeTai,  w;  où-/, 
ûv  h.  t£>v  vdiiwv  /.a0apà;  xb  awpux.  Démosthène,  In  Eubulidcm,  48  :  Tbv  Çsvov 
-/.où  |j.£ioi-/.ov  [jltj  [epaxruvTjv  -/.ÀrjpojaOai.  —  Le  prêtre  de  Dionysos  était  désigné  par  le 
sort  (Bceckh,  Corpus  inscriptionum  gnvearum,  n°  2270).  De  même  les  Upo-oio: 
étaient  vlr^unoi  (Aristote,  Fragmenta,  p.  245,  édit.  Didot  [Idem,  Respublica 
Alheniensium,  c.  54];  Démosthène,  In  Theocrinem,  29).  Cf.  Corpus  inscriptio- 
num atticarum,  Ko-hler,  t.  II,  n°581  :  Oî  Xa/ovTe;  Uponoio?. 

2.  Démosthène,  In  Eubulidem,  46  :  IG>7)pouc;0at  xfjç  kpwaûv7);  -tji  'tlpa/Xe?. 
Harpocration,  v°  ycVV7Jxat  •  'Ex.  :mv  fcvœv  al  Upwaûvai  al  l/etaxoiç  -poajj/.ojaa'. 
|-/.Xripo3vTo.  —  [Voir  Haussoullicr,  La  Vie  municipale  en  Atlique,  p.  157  et  suiv.j 

5.  Cicéron,  In  Verrem,  II,  51:  Syracusis  lex  est  de  rëligione  quœ  in  annos 
singulos  Jovis  sacerdotem  sorlilo  capi  jubeat. 

4.  Lysias,  De  Evandri  probalione,  (i  ;  Démosthène,  In  Neœram,  passim. 

5.  Pollux,  VIII,  89  [Aristote,  République  des  Athéniens,  c.  56]. 

6.  Démosthène,  In  Navrant,  74.  Lysias,  De  Evandri  probalione.  Aristote  ['AO/;- 
vatav  -oXixîi'a,  c.  57],  cité  par  Harpocration,  v"  èjtijxeXtixtjç.  Héraclide,  Fragmenta, 
édit.  Didot,  t.  II,  p.  210.  Pollux,  VIII,  90. 

7.  Pollux,  VIII,  91  [Aristote,  ihidem,  c.  58]. 

8.  On  a  cité  à  ce  sujet  une  ligne  du  55u  exorde  attribué  à  Démosthène,  édit. 
Dindorl',  t.  III,  p.  579  :  Tôv  aùxbv  xoo'tïov  ovresp  xou;  Upeïç  ouxco  xaO:axax£  xou; 
àp/ovxa;.  Toutefois  cette  citation  n'est  pas  exacte;  le  passage  ne  se  rapporte  pas 
aux  neuf  archontes.  On  sait  que  le  mot  àpyovxe;  désignait  tous  les  magistrats  sans 
distinction,  y  compris  les  stratèges.  L'ensemhle  du  passage  montre  que  c'est  préci- 
sément des  stratèges  qu'il  s'agit  ici,  et  l'auteur  veut  dire,  dans  un  moment  de 
boutade  :  «  Vous  choisissez  vos  stratèges  avec  aussi  peu  de  soin  que  vos  prêtres  et 
vous  ne  leur  demandez  pas  de  garanties  d'autre  nature.  » 
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tion  principale  avait  été  l'entretien  du  prytanée  et  la  conser- 
vation du  culte  \  avait  été  héréditairement  attachée  à  une 
famille  aimée  des  dieux  ou  qui  même  descendait  d'un  dieu. 
Quand  ces  familles  s'éteignirent  ou  devinrent  odieuses,  les 
anciens  éprouvèrent  une  grande  difficulté  à  choisir  des 
hommes  qui  pussent  les  remplacer.  Car  il  ne  faut  pas  se 
figurer  que  l'idée  de  choisir  par  les  seuls  suffrages  les  chefs 
d'État  ait  surgi  de  bonne  heure  dans  l'esprit  des  hommes.  Les 
Grecs  crurent  longtemps  qu'ils  devaient,  en  telle  matière, 
s'adresser  aux  dieux.  Yoici,  par  exemple,  une  légende  où  cette 
préoccupation  se  manifeste  :  «  À  Argos,  la  famille  des  Héra- 
clides,  dans  laquelle  il  était  de  règle  qu'on  prît  les  rois,  étant 
venue  à  s'éteindre,  les  citoyens  se  demandèrent  quel  roi  ils 
devaient  prendre.  Ils  s'adressèrent  à  l'oracle  de  Delphes. 
Celui-ci  leur  répondit  qu'un  aigle  leur  montrerait  celui  qu'ils 
devaient  choisir.  En  effet,  à  quelque  temps  de  là,  un  aigle 
vint  s'abattre  sur  la  maison  d'iEgon,  et  iEgon  fut  pris  pour 
roi2.  »  Ces  faits,  où  l'esprit  moderne  ne  voit  qu'une  super- 
cherie, correspondent  à  des  pensées  qui  étaient  très  sincères 
et  très  puissantes  dans  l'âme  des  anciens. 

Athènes  conserva  pendant  plusieurs  siècles  sa  famille 
royale  des  Codrides.  D'abord  à  titre  de  rois,  plus  tard  à  titre 
d'archontes  héréditaires,  ou  d'archontes  décennaux,  les  des- 
cendants de  Codrus  se  succédèrent  dans  le  pouvoir  suprême 
jusqu'aux  environs  de  l'année  712 3.  Mais  il  arriva  alors  qu'un 
Codride  nommé  Hippomène  se  rendit  coupable  d'un  meurtre 
particulièrement  odieux  et  inexpiable4.  Cette  souillure,  sui- 
vant les  idées  des  anciens,  enlevait  à  sa  famille  le  caractère 
sacré  et  la  rendait  indigne  d'approcher  des  autels.  Il  fallut 
une  raison  ou  un  prétexte  de  cette  nature  pour  déterminer  les 
Athéniens  à  chercher  dans  des  familles  nouvelles  les  chefs  re- 


1.  Aristote,  Politique,  III,  9,  7,  édit.  Didot,  p.  538.  Cf.  Iliade,  III,  v.  275; 
Odyssée,  XIII,  v.  171  et  186.  Hérodote,  VI,  56-57. 

'2.  Plutarque,  De  fortuna  Alexandri,  II,  8. 

5.  Pausanias,  I,  3,  2  ;  IV,  3;  VII,  2,  1.  Platon,  Ménexène,  p.  258.  Élien, 
Histoires  variées,  V,  13.  Marbres  de  Paros,  nos  44-48. 

4.  Héraclide,  Fragmenta,  1.  Nicolas  de  Damas,  Fragmenta,  51.  Diodore,  VIII, 
24.  Photius  et  Suidas,  v"  Ttap'  t7C7uov. 
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ligieux  et  politiques  de  la  cité.  C'est  alors  aussi,  suivant  toute 
vraisemblance,  qu'ils  eurent  recours  au  tirage  au  sort,  comme 
à  un  moyen  de  connaître  la  volonté  des  dieux.  Par  là  les 
dieux  choisissaient  eux-mêmes  les  hommes  qui  devaient 
chaque  année  se  charger  de  leur  culte  et  être  les  intermé- 
diaires entre  eux  et  la  cité !. 

Tel  était  le  sens  du  tirage  au  sort.  Il  était  un  procédé  reli- 
gieux et  non  pas  un  procédé  égalitaire.  L'esprit  ancien  n'y 
associait  même  pas  l'idée  d'égalité  démocratique.  On  sait  en 
effet  que  jusqu'à  Solon  les  Eupatrides  seuls  pouvaient  être 
archontes.  On  sait  aussi  que,  depuis  Solon  jusqu'à  Aristide, 
le  tirage  au  sort  n'avait  lieu  qu'entre  les  hommes  des  yévri  les 
plus  riches 2.  Même  à  l'époque  de  la  démocratie,  nous  voyons 
par  la  Wi^act'a  que  les  premiers  venus  ne  pouvaient  pas  être 
archontes.  Il  n'était  plus  exigé  qu'on  fût  eupatride,  ni  qu'on 
fût  riche;  mais  il  fallait  au  moins  être  d'une  famille  assez  an- 
cienne, d'une  famille  réputée  pure  et  en  règle  avec  les  dieux 
comme  avec  l'État3. 

Le  tirage  au  sort  ainsi  compris  n'était  pas  incompatible  avec 
le  choix,  atpeeriç.  Nous  savons  d'abord  que  pour  chaque  place 
d'archonte  on  tirait  de  l'urne  deux  noms  *.  La  So/ujxacîa  ne 


1.  On  peut  penser,  d'après  un  passage  de  Platon,  que  ce  tirage  au  sort  se  faisait 
au  milieu  de  prières  par  lesquelles  on  suppliait  les  dieux  de  déterminer  le  sort 
suivant  les  intérêts  de  la  cité  :  0eov  xaù  àyaOrjv  TJ/rjv  èv  eu/ aï;  IjtixaXo'Jjxévou? 
a7:op0où'v  aÙTo-j;  xàv  xXîjpov  (Lois,  VI,  p.  757).  D'ailleurs  aucun  acte  public  ne  se 
faisait  sans  quelque  prière;  c'était  par  un  sacrifice  et  la  récitation  d'une  prière 
que  l'assemblée  du  peuple  commençait;  il  devait  en  être  de  même  à  plus  forte 
raison  du  tirage  au  sort  qui  avait  lieu  dans  un  temple  (Eschine,  In  Ctesiphon- 
tem,  13). 

2.  Démétrius  de  Phalère,  dans  Plutarque,  Aristide,  1  :  'Ex  twv  xà  [lz^-a 
t'.|i.r^j.aTa  xEXTT)uiv«i>v  [cf.  Aristote,  Politique  des  Athéniens,  c.  26,  cité  plus  baut, 
p.  159,  n.  3].  —  La  double  règle  du  tirage  au  sort  et  de  la  richesse  fut  conser- 
vée pour  les  trésoriers  de  la  déesse  :  Pollux,  VIII,  97  ;  Photius  et  Suidas,  v"  tat- 
[xiat  [Aristote,  ibidem,  c.  47]. 

5.  Nous  avons  vu  plus  haut  que  les  questions  de  la  oo/.if/aifa  avaient  pour  but 
principal  de  vérifier  l'ancienneté  et  la  pureté  de  la  famille.  Démosthène,  In  Pfexrdm, 
27,  mentionne  un  archonte-roi  qui  était  pauvre,  mais  sùyav^;. 

A.  Harpocration,  v"  ÈTZtXaywv  'ExXrjpoîîvTO  oï  dfp/E'.v  Ècpii[X£voi,  ï~EiTa  sxaaxo)  T(3v 
Àay6vTiov  É'xEpoç  È-cXâyyavEV,  tV  èàv  6  7:pwTO;  Xaywv  à-oooxt;i.aaO^,  avx'  Execvou 
■fÉvriTai  ô  lr.'.\a/&v .  C'est  un  point  digne  d'attention  que  le  tirage  au  sort  de  deux 
noms  pour  chaque  place  se  faisait  avant  la  oox'.^aa-la  [cf.  plus  haut,  p.  155, 
n.  1]. 
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venait  qu'après  et  fournissait  un  moyen  indirect  de  choisir 
entre  deux  hommes  également  désignés  par  le  sort.  Mais  il  y 
a  plus  :  avant  même  l'opération  du  tirage  au  sort,  il  pouvait  y 
avoir  un  choix  préalable.  Cet  usage  existait  pour  les  sacer- 
doces. On  lit,  par  exemple,  dans  Démosthène,  que,  si  le 
prêtre  d'Hercule  devait  être  désigné  par  le  sort,  on  n'en  fai- 
sait pas  moins  à  l'avance  un  choix  des  noms  qui  seraient  mis 
dans  l'urne1.  A  Syracuse  aussi,  la  religion  prescrivait  que  le 
grand-prêtre  de  Jupiter  fût  désigné  par  le  sort;  mais  on  com- 
mençait par  choisir  trois  personnages,  et  le  sort  ne  décidait 
qu'entre  les  trois2. 

L'alliance  du  sort  et  du  choix  entrait  donc  dans  les  idées 
des  anciens,  le  premier  étant  commandé  par  la  religion,  le 
second  par  l'intérêt  ou  la  prudence3.  La  part  de  chacun  d'eux 
dans  la  nomination  des  magistrats  pouvait  varier  suivant  les 
circonstances,  les  besoins,  l'état  des  esprits.  Dans  la  nomina- 
tion de  Solon,  c'est  certainement  le  choix  qui  prévalut,  et 
l'on  n'en  est  pas  surpris  si  l'on  songe  à  la  situation  où  était 
alors  Athènes.  Plutarque  ne  s'est  pas  trompé  en  disant  de 
lui  :  YipéOY)  apx,o>v  ;  mais  cela  même  ne  prouve  pas  que  la  for- 
malité du  tirage  au  sort  n'ait  pas  été  pratiquée  pour  lui.  De 
même  pour  Aristide  :  Démétrius  de  Phalère  assure  qu'il  fut 
désigné  par  le  sort  ;  Idoménée  affirme  qu'il  le  fut  par  le  choix  ; 
il  se  peut  bien  que  les  deux  écrivains  aient  raison  ;  seulement, 
chacun  d'eux  aura  été  particulièrement  frappé  de  l'un  des 
deux  procédés  qui  furent  associés  pour  la  nomination  d'A- 
ristide, et  qui  l'étaient  peut-être,  dans  une  certaine  mesure, 
pour  la  nomination  de  tous  les  archontes.  Aristote  dit,  en 
effet,  qu'avant  Solon  et  encore  après  lui  la  dignité  d'archonte 

1.  Démosthène,  In  Eubulidern,  46  :  'Evsypa<pT]v  eïç  toù;  Ô7](j.oTa;,  xa!  in'  aùiûv 
Ttposxp (Or)V  iv  toïç  EÙYevEaraToiç  xXrjpoucjOat  t%  Eepœcuv7)ç  tto  cHpa/.Xeî.  [Voir  Haus- 
soullier,  Vie  municipale,  p.  157.] 

2.  Cicéron,  In  Verrem,  II,  51  :  Quum  suffragiis  très  creati  sunt,  res  revocatur 
ad  sortent...  cujus  nomen  exit,  is  habet  sacerdotium. 

5.  Il  y  a,  dit  Aristote,  deux  sortes  de  tirages  au  sort  :  le  tirage  au  sort  simple, 
et  le  tirage  au  sort  après  un  choix  préalable  :  IO^porrcn  rj  aTtXw;  î}  h.  jtpoxofxwv 
{Politique,  IV,  11,  7,  édit.  Didot,  p.  560).  —  Platon,  dans  ses  Lois,  combine  sans 
cesse  les  deux  procédés;  or  on  sait  que  dans  cet  ouvrage  il  reproduit  volontiers 
les  anciens  usages  d'Athènes.  -     
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était  aipsTT),  ce  qui  ne  veut  pas  dire  que  le  tirage  au  sort  n'y 
fût  pas  employé,  mais  ce  qui  implique  que  le  tirage  au  sort 
n'avait  lieu  qu'avec  le  choix  \  Isocrate  est  formel  sur  ce  point  : 
«  Nos  ancêtres,  dit-il  en  parlant  des  contemporains  de  Solon 
et  de  Clisthcnes,  n'aimaient  pas  cette  sorte  d'égalité  qui  donne 
les  mêmes  faveurs  aux  bons  et  aux  méchants;  l'égalité  qu'ils 
aimaient  est  celle  qui  donne  à  chacun  suivant  son  mérite; 
aussi  n'était-ce  pas  entre  tous  les  citoyens  qu'ils  tiraient  au 
sort  les  magistrats,  mais  ils  faisaient  un  choix  à  l'avance  des 
hommes  les  meilleurs  et  les  plus  propres  à  remplir  chaque 
fonction'1.  » 

Nous  ignorons  comment  et  par  qui  ce  choix  préalable  était 
fait.  Peut-être  était-il  abandonné  aux  soins  des  thesmothètes 
qui  tenaient  l'urne.  Peut-être  leur  était-il  dicté  par  l'Aréopage3 
ou  plus  tard  par  la  (iouV/).  L'hypothèse  la  moins  vraisemblable 

1.  Arislote,  Politique,  11,9  [alias  12]  :  "Eotxe  SôXwv  où  -/.axaXuaat  t))v  twv àpywv 
at'psaiv.  Il  dit  un  peu  plus  haut  que  ce  choix  est  dénature  aristocratique,  xô  xà;  àpy  à- 
aipaxà;  àp'.axcxpaxr/.civ.  Or  par  les  mots  àp/ocç  a'.psxâ;  Aristote  n'entend  pas  néces- 
sairement des  magistratures  électives  par  une  assemblée  populaire;  car  ni  Aristote 
ni  personne  n'a  jamais  prétendu  que  l'élection  par  les  suffrages  populaires  fût  un 
procédé  aristocratique;  c'est  au  contraire  le  procédé  le  plus  démocratique  que  l'on 
ait  jamais  connu,  surtout  quand  il  s'agit  du  vote  à  mains  levées.  Le  vrai  sens  de.  sa 
phrase  est  que,  dans  la  législation  de  Solon,  les  magistratures  n'étaient  pas 
accessibles  à  tous  indistinctement,  mais  qu'elles  ne  se  donnaient  qu'avec  un  cei 
tain  choix.  Aussi  dit-il  encore:  '0  SoXtov  xi;  <£p-/à;  lv.  xwv  yvojpipLtuv  xaî  nXowj(a>v 
■/.axéaxrjTc  zdbaç  (Politique,  II,  9,  4,  édit.  Didot,  p.  519).  —  [Si  l'on  admet  que 
l'aî'pca'.;  est  compatible  avec  le  -/.Xrjpo;,  on  ne  trouvera  aucune  contradiction  entre 
ces  passages  de  la  Politique  d'Aristote  et  celui  de  sa  Politique  des  Athéniens, 
c.  8,  où  il  nous  dit  :  S6Àwv  xà;  àpyà;  iizolrpe  y.Xvipojxà;  Ix 7:po-/.p;'xœv,  oô,*  Ixczaxr),  clc 
Sur  l'aipsois  avant  et  après  Solon,  cf.  ibidem,  c.  5,4,  22,  26;  plus  haut,  p.  158,  n.  1.] 

2.  Isocrate,  Aréopagitique,  22  :  Où/.  IÇ  àjtdtvrwv  xà;  àoyà;  xXïjpoùvxe;,  céXXà 
xoùç  BeXtfafou;  xoci  xol»ç  r/.avojxâxouç  scp'exaaxov  xwv  k'pyojv  jrpoxpfvovce;.  [L'exis- 
tence d'une  îcpôxpiatç  avant  le  tirage  au  sort  se  trouve  singulièrement  confirmée 
par  le  c.  8  de  l"AOr]vaia>v  izokixs.(u,  :  2<$Xa>v  xà;  «ipxàî  lîto^ae  xX^putàs  Ix  jcpoxpi- 
xwv.]  —  Le  mot  jtpoxpfygiv  indique  un  choix  à  l'avance,  un  choix  qui  précède  quel- 
que autre  opération  décisive.  C'est  la  même  expression  qui  se  trouve  dans  Démos- 
thène,  In  Eubulidem,  46  :  IIpoexpfOTjv  xXr,poua6at,  et  dans  Aristote  :  KX7)p(utol  s/. 
-po/.p^xwv.  Voir  le  Thésaurus  grœcse  linguse,  édit.  Hase,  au  mot  Trpoxplvto. 

5.  [Il  n'est  pas  douteux  maintenant  que  ce  choix  préalable  n'appartint  à  l'ori- 
gine à  l'Aréopage;  Aristote,  ibidem,  c.  5,  dit  de  l'époque  avant  Dracon  :  'H  afpesi; 
xwv  àpys'vxwv  &ptar£y8i]V  -/.où  7:).ouxfvor)v  r)v,  èÇ  wv  ot  'ApcO-ayâxat  xaOi'axavxo.  —  A 
partir  de  Solon,  il  passe  aux  tribus,  c.  8;  cf.  plus  haut,  p.  161,  n.  2.  —  Sur  cette 
rep6xptcftî  au  ve  siècle,  voir  c.  22  :  IIpozpiOc'vxti>v  urcb  xwv  ôrjpidxojv  TCEvxaxoat'iov  (ce 
dernier  mot  paraît  douteux).  —  Il  semble  qu'au  temps  d'Aristote  elle  fût  remplacée 
par  un  premier  tirage  au  sort,  ibidem,  c.  8.] 
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est  celle  qui  attribuerait  ce  choix  à  l'assemblée  populaire;  car 
ni  les  faits  de  l'histoire,  ni  les  termes  employés  dans  les 
textes  n'indiquent  un  vote  et  n'en  donnent  l'idée.  Il  est  pos- 
sible qu'aucune  règle  n'ait  été  formellement  établie  à  cet 
égard  et  que  le  choix  ait  été  déterminé  par  l'usage  plutôt  que 
par  la  loi.  D'une  part,  les  thesmothètes  étaient  à  peu  près 
maîtres  de  placer  dans  l'urne  les  noms  qu'ils  voulaient.  D'autre 
part,  la  volonté  du  peuple  avait  toujours  quelques  moyens  in- 
directs de  se  faire  connaître  et  de  s'imposer.  Il  y  a  eu  là  des 
pratiques  délicates  sur  lesquelles  les  documents  sont  néces- 
sairement muets  et  qui  échapperont  toujours  à  l'historien. 
Une  chose  du  moins  peut  être  affirmée,  c'est  que  dans  cette 
époque  qui  s'étend  de  l'institution  de  l'archontat  annuel  à  la 
réforme  d'Aristide,  le  tirage  au  sort  et  le  choix  étaient  asso- 
ciés :  le  premier  était  employé  ostensiblement  par  respect 
pour  les  dieux,  le  second  se  faisait  indirectement  et  obscuré- 
ment pour  sauvegarder  les  intérêts  des  hommes. 

Une  comparaison  peut  nous  aider  à  comprendre  ces  vieux 
usages.  Il  y  a,  en  effet,  une  cité  ancienne  où  les  magistrats 
ont  été  nommés  d'une  manière  analogue.  On  sait  combien  les 
Romains  différaient  des  Athéniens  par  le  caractère  et  le  tour 
d'esprit;  aussi  les  institutions  politiques  des  deux  peuples 
sont-elles  devenues,  avec  le  temps,  absolument  différentes. 
Mais  on  sait  aussi  que  leur  plus  ancien  droit  et  leurs  plus 
vieilles  institutions  s'étaient  ressemblé  d'une  manière  frap- 
pante. Or,  si  nous  nous  plaçons  au  ier  siècle  de  la  Répu- 
blique romaine  et  si  nous  observons  comment  les  consuls 
étaient  nommés,  nous  retrouvons  cette  même  combinaison 
entre  des  procédés  religieux  et  des  procédés  purement  hu- 
mains. Pendant  la  nuit  qui  précédait  l'élection,  le  consul  qui 
devait  y  présider  prenait  les  auspices,  c'est-à-dire  cherchait  à 
saisir  la  volonté  des  dieux  relativement  aux  candidats1.  Le  jour 
venu,  il  prononçait  devant  l'assemblée  les  noms  des  candidats 
auxquels  les  dieux  s'étaient  montrés  favorables;   il  est  clair 


\.  Plutarque,  Marcellus,  5.  Valère  Maxime,  I,  1,  5;  III,  8,  3.  Velléius,  II,  92. 
Tite  Live,  IV,  7. 
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qu'il  taisait  ceux  auxquels  les  auspices  avaient  été  contraires1. 
L'assemblée,  dans  cette  première  époque,  ne  pouvait  voter  que 
sur  les  noms  que  le  président  lui  présentait  comme  agréés 
des  dieux.  Elle  choisissait  entre  eux  si  les  auspices  avaient  été 
favorables  à  plusieurs  concurrents;  si  les  dieux  ne  s'étaient 
prononcés  que  pour  deux  noms,  elle  votait  forcément  pour 
ces  deux  candidats2.  Le  consul  qui  présidait  et  qui,  ayant  pris 
les  auspices,  avait  le  secret  de  la  divinité,  ne  tenait  aucun 
compte  des  suffrages  qui  se  portaient  sur  d'autres3.  Cette  puis- 
sance des  auspices  fut,  à  l'origine,  fort  considérable  en  ma- 
tière d'élection,  et  c'est  ce  qui  explique  que  le  peuple  ait 
nommé  si  souvent  des  consuls  qu'il  détestait.  Cela  tenait  sans 
nul  doute  à  des  idées  très  enracinées  dans  l'esprit  des  Ro- 
mains. Ils  voulaient  être  sûrs  que  leurs  consuls,  qui,  ainsi 
que  les  archontes  d'Athènes,  accomplissaient  les  plus  grands 
sacrifices  de  la  cité,  étaient  acceptés  des  dieux.  Il  n'en  est 
pas  moins  vrai  qu'ils  ne  s'en  rapportaient  pas  uniquement  aux 
auspices  et  que  le  choix  avait  une  grande  part  dans  la  nomi- 
nation de  ces  magistrats.  En  effet,  avant  les  auspices,  le  consul 
recevait  presque  toujours  du  sénat  des  instructions  qui  lui  in- 
diquaient les  candidats  préférés  par  ce  corps,  et,  après  les 
auspices,  le  peuple  avait  presque  toujours  la  faculté  de  choisir 
entre  plusieurs  noms.  Ces  divers  actes  qui  aboutissaient  à  la 
désignation  des  consuls,  se  retrouvent  dans  la  nomination  des 
archontes.  Le  tirage  au  sort  correspond  aux  auspices  et  sert, 


1.  Denvs  d'Halicarnasse,  IV,  75,  présente  toutes  ces  règles  sous  la  forme  d'une 
loi  précise  :  '0  [isaoCaa'.Xsu;  a'jvayaywv  tt]V  Xo)(Itw  s/.-/.X7)<jîav,  ôvojjiaadTw  tou; 
pic'XXovTaî  ÊÇsiv  xr)v  Iviauatov  7)YE[JL0V-av>  xa^  <H?ov  ûr.kp  aùrwv  toÎç  noXiTaiç  Sotoj. 
«  Les  auspices  consultés,  l'interroi,  président  des  comices,  réunira  l'assemblée 
centuriate,  il  dira  les  noms  de  ceux  qui  doivent  avoir  la  magistrature  et  il  fera 
voter  sur  eux.  »  L'assemblée  ne  faisait  presque  que  confirmer  le  choix  fait  par  le 
président  et  déclaré  par  les  auspices  ;  c'est  ce  que  dit  encore  l'historien  :  'Eàv  ioîç 
tcXe(o<ti  8d^r)  Xô/oiç  xupfav  sîvai  Trtv  twv  ivopwv  at'psatv,  «  s'il  plaisait  à  la  majorité 
des  centuries  que  le  choix  fût  ratifié  ». 

2.  C'est  ce  qui  ressort  des  faits  rapportés  par  Tite  Live,  II,  42,  45  et  64  et  par 
Denys,  VIII,  87. 

5.  Sur  ce  droit  des  présidents  de  comices,  voir  Tite  Live,  III,  21  ;  VII,  22  ;  XXXIX, 
59;  Velléius,  H,  92;  Aulu-Gelle,  VI,  9;  Valère  Maxime,  III,  8,  5;  Cicéron,  Brutus, 
14.  II  est  à  peine  besoin  d'ajouter  qu'au  temps  de  Cicéron,  et  déjà  longtemps  avant 
lui,  ce  droit  des  présidents  de  comices  n'était  plus  qu'une  lettre  morte. 
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comme  ceux-ci,  à  s'assurer  l'agrément  des  dieux.  Il  est  pré- 
cédé, comme  les  auspices,  d'un  certain  choix  qui  se  fait  secrè- 
tement. Il  est  suivi  de  la  So/upwia  dans  laquelle  deux  concur- 
rents sont  toujours  en  présence,  comme  les  auspices  romains 
sont  suivis  d'un  vote  entre  quelques  candidats  désignés1. 

On  comprend  aisément  qu'au  travers  des  révolutions  qui 
agitèrent  les  deux  républiques,  une  combinaison  si  délicate 
et  un  ressort  si  compliqué  ne  purent  pas  se  maintenir  long- 
temps sans  altération.  La  tendance  commune  aux  deux  cités 
fut  de  faire  prévaloir  l'élection  populaire  pour  le  choix  de 
leurs  chefs.  A  Rome,  la  volonté  des  centuries  devint  peu  à 
peu  la  source  unique  des  magistratures,  et  les  auspices  ne 
subsistèrent  plus  que  comme  simple  formalité.  Dès  le  second 
siècle  de  la  République,  il  fallut  que  ces  auspices  fussent  im- 
partialement favorables  à  tous  les  candidats,  et  il  fallut  aussi 
que  le  président  des  comices  permît  de  voter  sur  tous  les  noms. 
Si  l'on  vit  un  consul,  de  loin  en  loin,  rappeler  l'ancienne  règle 
et  essayer  de  la  faire  revivre,  ce  fut  une  exception  et  les  co- 
mices n'en  tinrent  pas  compte2.  Dès  lors,  on  peut  dire  qu'à 
Rome  les  consuls  étaient  nommés  uniquement  par  l'élection. 
A  Athènes,  il  semble  à  première  vue  que  le  contraire  se  soit 
produit  ;  c'est  le  choix  que  nous  voyons  disparaître,  c'est  le 
tirage  au  sort  que  nous  voyons  subsister.  Mais  en  observant 
les  choses  de  près  nous  allons  reconnaître  que  le  même  but 
fut  atteint. 

C'est  vers  l'époque  de  Glisthènes,  entre  510  et  500,  qu'A- 
thènes entra  réellement  dans  la  voie  de  la  démocratie.  C'est 
alors  aussi  qu'elle  voulut  que  la  volonté  des  hommes  dominât 
dans  la  désignation  des  chefs  de  la  cité.  Elle  institua  des  ma- 
gistrats nouveaux,  les  stratèges,  et  elle  les  nomma  directement 


1.  Ajoutons  que  le  peuple  athénien  a  encore  la  ressource  de  destituer  un 
archonte  qui  lui  déplaît.  Voir  Démosthène,  In  Theocrinem,  27-28.  Dans  ce  cas  on 
emploie  la  ^stpoTovfa  (ibidem). 

2.  C'est  ce  qui  arriva,  par  exemple,  àAppius  Csecus  (Cicéron,  Brutus,  14).  Pour- 
tant le  consul  C.  Piso  réussit  encore,  en  l'an  687  de  Rome,  à  écarter  un  candidat 
en  déclarant  qu'il  ne  tiendrait  pas  compte  des  suffrages  qui  lui  seraient  donnés 
(Valère  Maxime,  III,  8,  5). 
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par  ses  suffrages1.  Pour  les  archontes  elle  ne  supprima  pas  le 
tirage  au  sort,  apparemment  parce  que  l'esprit  athénien  avait 
un  grand  respect,  quoi  qu'on  en  ait  dit  plus  tard,  pour  toutes 
les  institutions  antiques,  surtout  quand  elles  touchaient  à  la 
religion.  Seulement  elle  eut  soin  que  les  magistrats  choisis 
par  les  suffrages  eussent  beaucoup  plus  de  puissance  dans  la 
cité  que  les  magistrats  choisis  par  le  sort.  Les  stratèges,  en 
effet,  dirigèrent,  non  seulement  l'armée,  mais  l'Etat.  Quant 
aux  archontes,  ils  perdirent  toute  importance  politique;  ils 
continuèrent  à  faire  les  sacrifices2,  ils  présidèrent  les  tribu- 
naux, mais  la  direction  des  affaires  publiques  cessa  de  leur 
appartenir.  Athènes  arriva  par  cette  voie  détournée  au  môme 
résultat  que  Rome  :  elle  fit  prévaloir  l'élection  sur  le  tirage 
au  sort  pour  la  nomination  de  ses  véritables  chefs. 

Ceux  qui  présentent  le  tirage  au  sort  comme  une  innova- 
tion démocratique  et  qui  élèvent  là-dessus  tout  un  système  sur 
l'esprit  d'égalité  du  peuple  athénien,  nous  paraissent  faire  un 
faux  raisonnement;  car  ce  tirage  au  sort,  dont  ils  font  un 
symbole  de  l'égalité,  restait  usité  pour  les  magistratures  qui 
n'étaient  plus  rien,  et  était  écarté  pour  les  magistratures  qui 
étaient  tout. 

Ce  tirage  au  sort  n'était  pas  démocratique  à  l'origine  ;  mais 
il  l'est  devenu.  Aristote  montre  fort  justement  que  le  tirage 
au  sort  n'est,  par  nature,  ni  démocratique,  ni  aristocratique  ; 
tout  dépend  de  savoir  s'il  a  lieu  dans  certaines  catégories 
d'hommes,  ou  si  tous  y  sont  admis;  car  il  existe,  dit  Aristote, 
un  x.7àîpo;  è/.  tivûv  et  un  /.V^po;  é£  àxîcvTtov3.  Le  premier  con- 
vient à  l'aristocratie  et  le  second  à  la  démocratie.  Or  Isocrate 
nous  dit  que  les  ancêtres  ne  tiraient  pas  au  sort  te,  àTràvTœv, 
comme  faisaient  ses  contemporains  ;  c'est  donc  que  le  tirage 

1.  Eschine,  In  Ctesiphontcm,  15.  Ilarpocration:  01  xaO'  s'xaaxov  Svtautôv  ysipo- 
tovoôfj.Evot  a-pat7iyo''.  [Cf.  plus  haut,  la  note  2  de  la  page  155.  Sur  le  mode  de  nomi- 
nation des  stratèges  à  partir  de  Clisthènes,  voir  Aristote,  'AGr^vaitov  rcoXixEi'a,  c.  22. 
Hauvette-Besnault,  Les  stratèges  athéniens,  1884.] 

2.  Voir  Démosthène,  In  Neœram,  passim  ;  Pollux,  VIII,  85  [Aristote,  ibidem, 
c.  56  et  suiv.]. 

3.  Aristote,  Politiqtie,  IV,  12,  édit.  Didot,  p.  562,  565. 11  y  a  de  même,  dit-il,  une 
a't'pEat;  Ix  xtvàiv  et  une  atpeatç  ex  rcâvxwv.  Ce  qui  est  démocratique,  ajoute-t-il,  c'est 
xô  7:âvxa;  s/.  Tïâvxwv  ocîpe'aE'.  r^  xXrJpto  -p'vsiOai. 
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au  sort  avait  changé,  sinon  de  nature,  au  moins  d'application, 
et  que,  aristocratique  à  l'origine,  il  était  devenu  démocra- 
tique1. 

En  même  temps,  le  choix,  aïpsatç,  avait  disparu.  Le  choix 
antique,  qui  n'avait  pas  dépendu  des  suffrages  directs,  qui  ne 
s'était  pas  fait  par  mains  levées,  qui  avait  été  peut-être  secret, 
en  tout  cas  sans  garantie,  avait  eu  un  caractère  aristocratique 
que  les  générations  nouvelles  ne  pouvaient  plus  admettre.  Il 
était. d'ailleurs  inutile  :  peu  importait  qui  fût  archonte,  pourvu 
toutefois  que  cette  dignité,  à  laquelle  s'attachait  toujours  le 
respect  des  hommes,  ne  sortît  pas  des  familles  honorables. 
L'indignité  morale  devint  le  seul  motif  d'exclusion. 

C'est  par  ces  deux  modifications  que  le  tirage  au  sort  perdit 
son  ancien  caractère.  Dès  lors,  par  une  conséquence  naturelle, 
il  arriva  peu  à  peu  que  l'idée  d'égalité  s'y  associa.  Au  temps 
de  Platon,  il  apparaissait  aux  esprits  comme  un  procédé  éga- 
litaire.  «  Il  y  a  démocratie,  dit-il,  lorsque  c'est  surtout  par 
le  sort  que  les  magistratures  sont  conférées2.  »  «  Employons 
le  sort,  dit-il  ailleurs,  pour  ne  pas  nous  exposer  à  la  mau- 
vaise humeur  de  la  multitude3.  »  De  même  Aristote  juge  qu'en 
général  «  il  semble  de  l'essence  de  la  démocratie  que  les  ma- 
gistratures soient  données  au  sort,  et  de  l'essence  de  l'oligar- 
chie qu'elles  soient  données  au  choix4  ».  Tel  était  en  effet  le 
caractère  du  tirage  au  sort  à  l'époque  de  Platon  et  d'Aristote. 
Le  sort  et  le  choix,  qui  avaient  été  associés  aux  époques  an- 
ciennes, s'étaient  si  bien  détachés  l'un  de  l'autre,  que,  dans 
la   langue   d'Aristote,    ils   s'opposent    presque  toujours  l'un 

1.  Isocrate,  Aréopagitique,  22  :  Où-/  IÇ  àrcavxwv  xà;  àpyàç  xXrjpouvtsç. 

2.  Platon,  République,  VIÏÏ,  p.   557  :  Arju-oxpaxia  yivôxat  oxav  à;  xô  tcoXu  cotô 
xX^pwv  al  àp/.ai  yi'vovxai. 

5.  Idem,  Lois,  VI,  p.  758  :  AutjxoXi'a;  twv  ^dXXwv  IW/a. 

-i.  Aristote,  Politique,  IV,  7,  édit.  Didot,  p.  553  :  Ao/eï  OTjfj.o/paxi/bv  etvoa  xb 
-/.Xrjpcoxà;  sivoa  xàç  àp-^àç,  xb§'  aïpexà;  oXiyapyj-/.ov.  —  Aristote  cite  la  ville  d'Hérsea 
en  Arcadie  qui,  fatiguée  des  cabales  qu'entraînaient  les  élections,  institua  le  tirage 
au  sort;  c'était  donc,  sans  nul  doute,  un  procédé  égalitaire;  mais  le  fait  dont  il 
s'agit  ici  est  d'une  époque  relativement  récente,  puisque  la  ville  d'Héraea  ne  fu 
fondée  qu'au  ive  siècle  (Aristote,  Politique,  V,  2,  édit.  Didot,  p.  567).  De  même 
les  Tarentins  ont  deux  séries  de  magistratures,  les  unes  -/.Xripwxàç  orcto;  ô  ô^oç 
aùxwv  p.Exé'xT],  les  autres  aïpsxài;  i'va  TCoXtxEÙwvxat  [Be'Xxiov  (Aristote,  Politique,  VI,  3, 
édit.  Didot,  p.  596).  —  Enfin  Aristote  conseille  comme  une  bonne  règle  de  la  démo- 
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à  l'autre1.  Enfin  par  suite  de  tous  ces  changements,  le 
sort  avait  perdu  sa  signification  aristocratique  des  vieux 
âges. 

Quand  on  examine  les  listes  d'archontes,  telles  qu'elles  nous 
sont  parvenues,  on  fait  d'abord  celte  remarque  que,  durant 
la  première  époque  de  la  République  athénienne,  c'est-à-dire 
jusqu'au  milieu  du  ve  siècle  avant  notre  ère,  quelques 
hommes  considérables  figurent  sur  les  listes  ;  on  y  trouve  les 
noms  de  Miltiade  (664),  de  Dracon  (621),  de  Critias  (604), 
de  Mégaclès  (599),  de  Solon  (£84),  d'Isagoras  (508),  de  Thé- 
mistocle  (495  [?]),  d'Aristide  (489?),  de  Xanthippe  (479).  Au 
contraire,  dans  la  seconde  époque,  les  listes  ne  nous  présentent 
plus  que  des  noms  obscurs.  Ni  Périclès,  ni  Nicias,  ni  Cléon, 
ni  Alcibiade,  ni  Thrasybule,  ni  Gonon,  ni  Démosthène,  ni 
Phocion,  ni  l'orateur  Lycurgue  n'ont  été  archontes.  Les  raisons 
de  cela  s'aperçoivent  sans  peine.  Dans  la  première  période,  le 
petit  nombre  des  compétiteurs  et  l'usage  de  Yce.".ps.aiç  pouvaient 
faire  arriver  à  l'archontat  les  hommes  dont  la  cité  avait  be- 
soin. Dans  la  seconde,  les  mêmes  conditions  ne  se  rencon- 
traient plus.  D'ailleurs,  dans  la  première  période,  les  ambi- 
tieux et  les  hommes  de  talent  visaient  à  l'archontat,  qui  était 
la  grande  magistrature  delà  cité;  au  lieu  que,  dans  la  seconde, 
l'archontat  n'étant  plus  rien,  les  ambitieux  s'en  éloignaient. 
Non  seulement  cette  dignité  ne  donnait  plus  aucun  pou- 
voir, mais  elle  écartait  l'homme  du  pouvoir,  en  l'en- 
fermant dans  l'Aréopage,  c'est-à-dire  dans  un  corps  qui 
était  devenu  impuissant  dans  l'Etat.  C'est  à  partir  de  la  ré- 
forme de  l'Aréopage  par  Ephialte  que  nous  voyons  que  les 
hommes  politiques  ne  figurent  plus  parmi  les  archontes  ;  mais 
cela  tient,  non  pas  à  ce  que  le  mode  de  nomination  des  ar- 
chontes ait  été  alors  changé,  mais  à  ce  que  l'Aréopage  ne  fut 
plus  rien.  Non  seulement  Périclès  n'aurait  rien  gagné  à  obte- 


cratie  de  donner  les  magistratures  au  sort,  au  moins  celles  qui  n'exigent  ni  grande 
expérience  ni  talent  distingué  (VI,  édit.  Didot,  p.  591).  Il  est  donc  avéré  qu'au 
temps  d'Aristote  le  tirage  au  sort  avait  pris  un  caractère  démocratique. 

1.  KXqpcii  r]  aî'peoei  (Aristote,  Politique,  IV,  15,  1),  au  lieu  que  Xénophon  oppo-' 
sait  encore  y.X^po;  à  -^sipoTovfa  (Respublica  Atheniensium,  I,  2). 


LE  TIRAGE  AU  SORT  DES  ARCHONTES.  179 

nir  cette  dignité  d'archonte  ;  mais  il  y  a  apparence  qu'elle  eût 
été  pour  lui  une  entrave  dans  sa  carrière  politique.  Or  nous 
avons  vu  plus  haut  qu'on  ne  subissait  les  chances  du  tirage 
au  sort  qu'autant  qu'on  le  voulait  bien  ;  nous  pouvons  donc 
croire  que  Périclès  se  garda  de  faire  mettre  son  nom  dans 
l'urne. 

Tel  est  le  détail  des  faits  et  l'ensemble  des  textes  que  l'an- 
tiquité nous  a  laissés  relativement  à  la  nomination  des  ar- 
chontes. Nous  ne  nous  dissimulons  pas  qu'il  reste  encore  sur 
ce  point  bien  des  obscurités  et  des  incertitudes  ;  toutefois,  de 
l'étude  de  tous  ces  faits  et  de  tous  ces  textes  nous  croyons 
pouvoir  conclure  :  que  le  tirage  au  sort  n'a  pas  eu  le  carac- 
tère exclusivement  démocratique  que  les  historiens  modernes 
lui  ont  attribué  ;  que  la  conjecture  suivant  laquelle  il  n'aurait 
été  imaginé  qu'au  temps  de  Périclès  est  inutile,  aussi  bien 
que  contraire  aux  documents1  ;  que  ce  tirage  au  sort,  qui 
était  incompatible  avec  l'élection  à  mains  levées,  n'excluait 
pourtant  pas  un  certain  choix;  que  ce  tirage  au  sort  était  un 
procédé  ancien  qui  était  entouré  de  règles  nombreuses,  com- 
plexes, et  fort  opposées  à  l'esprit  d'égalité  ;  qu'il  s'est  d'ail- 
leurs modifié  avec  le  temps,  qu'il  a  changé  de  nature  suivant 
les  catégories  d'hommes  qui  y  ont  été  admises  ;  qu'en  un  mot 
il  a  été  tour  à  tour,  comme  la  cité  athénienne  elle-même, 
aristocratique  et  démocratique. 

1.  [Gela  ressort  surabondamment  aujourd'hui  du  livre  d'Aristote  sur  la  Répu- 
blique des  Athéniens,  livre  qui  vient  apporter  une  force  singulière  aux  théories 
exposées  dans  ces  Recherches.'] 
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LE   DRUIDISME 

A 

DISPARU 


Deux  théories  opposées  se  partagent  les  érudits1.  D'après 
l'une,  la  race  gauloise,  vaincue  par  Rome  et  tenue  par  elle 
dans  une  dure  sujétion,  aurait  défendu  opiniâtrement  ses 
croyances,  aurait  gardé  en  secret  ses  habitudes,  son  droit,  son 
caractère  et  sa  langue.  D'après  l'autre,  au  contraire,  Rome 
aurait  en  très  peu  de  temps,  par  des  moyens  ou  violents  ou 
habiles,  arraché  de  la  Gaule  les  vieilles  croyances  et  la  langue 
elle-même. 

Ce  problème  de  la  persistance  du  génie  gaulois  est  fort  dif- 
ficile à  résoudre.  Il  est  clair  qu'il  ne  faut  introduire  dans  cette 
recherche  aucune  idée  préconçue,  aucun  préjugé  de  patrio- 
tisme ou  de  poésie,  aucune  théorie  préjudicielle  sur  la  per- 
manence des  races.  Les  raisonnements  a  priori  et  la  logique 
abstraite  doivent  d'abord  être  écartés.  Les  documents  seuls  et 
les  faits  doivent  être  observés.  Il  est  prudent  aussi,  pour  rendre 
la  recherche  plus  facile,  de  diviser  le  problème.  L'aborder  de 
front  et  d'ensemble,  c'est  s'exposer  à  rester  dans  le  vague  et 
les  généralités  ;  en  examiner  successivement  les  différentes 
faces  est  le  seul  moyen  d'arriver,  s'il  se  peut,  à  une  solution. 
Nous  bornerons  donc  aujourd'hui  notre  étude  à  un  seul 
point.  Nous  chercherons  seulement  si  le  druidisme  a  vécu 
sous  la  domination  romaine,  et  nous  le  chercherons  en  réu- 
nissant tous  les  textes  que  l'antiquité  pourra  nous  fournir  sur 
ce  sujet. 

1.  [Cf.,  à  propos  du  présent  mémoire,  d'Arbois  de  Jubainville,  Revue  archéolo- 
gique, ti.  s.,  t.  XXXVIII,  p.  277  et  suiv.,  décembre  1879,  Les  Druides  en  Gaule 
sous  l'Empire  romain,  et  la  réponse  de  M.  Fustel  de  Coulanges,  ibidem,  t.  XXXIX, 
p.  111-115  ;  plus  loin,  p.  194-197;  Duruy,  La  politique  des  empereurs  romains  à 
l'égard  du  druidisme,  dans  le  Compte  rendu  de  V Académie  des  sciences  mo- 
rales, 1880,  t.  CXIV,  p.  896;  le  même,  Comment  périt  VInstitut  druidique, 
Revue  archéologique,  n.  s.,  t.  XXXIX,  p.  247  et  suiv.  —  Ajouter  La  Gaule  Ro- 
maine, 1891,  liv.  I.] 
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Deux  textes  anciens,  l'un  de  Pline,  l'autre  de  Suétone,  sem- 
blent indiquer  que  la  religion  druidique  aurait  été  absolument 
détruite  par  un  acte  de  l'autorité  romaine,  et  cela  dès  le  règne 
de  Tibère  et  celui  de  Claude.  Nous  lisons,  en  effet,  dans 
Pline  ces  mots  :  Tiberii  Cxsaris  principatm  sus  tu  lit  druidas, 
«  Le  principat  de  Tibère  fit  disparaître  les  druides  »  *.  De  son 
côté,  Suétone  écrit  :  Druidarum  religionem  Claudius  penitus 
abolevit,  phrase  que  l'on  traduit  généralement  ainsi  :  «  Claude 
abolit  entièrement  la  religion  des  druides  » 2. 

Au  premier  abord,  ces  deux  phrases  semblent  d'une  par- 
faite clarté  et  sont  d'une  grande  énergie.  Elles  donnent  tout 
de  suite  l'idée  d'une  destruction  complète.  Remarquons  bien, 
en  effet,  la  force  des  deux  mots  sustulit,  abolevit.  Les  deux 
écrivains  ne  disent  pas  seulement  que  le  prince  ait  prononcé 
une  interdiction,  qu'il  ait  lancé  une  loi  visant  à  faire  dispa- 
raître le  druidisme;  ils  parlent  d'un  fait  accompli  et  achevé, 
d'une  disparition  totale  de  la  religion  et  des  druides.  Il  semble 
donc  qu'il  n'y  eut  plus  de  druides  à  partir  de  Tibère,  plus 
de  druidisme  à  partir  de  Claude. 

Pourtant,  si  l'on  continue  à  observer  les  textes  et  les  faits 
de  l'histoire,  on  est  saisi  par  un  scrupule  et  par  un  doute.  En 
effet,  ces  mêmes  druides  que  Tibère  aurait  fait  disparaître, 
cette  même  religion  que  Claude  aurait  effacée,  nous  les  retrou- 
vons dans  les  époques  suivantes.  Pline  lui-même,  dans  un 
autre  passage,  montre  qu'au  temps  où  il  écrivait,  c'est-à-dire 
sous  Vespasien,  les  druides  existaient  encore  et  continuaient 
à  présider  aux  cérémonies  religieuses.  «  Les  druides,  dit-il, 
n'ont  rien  qui  leur  soit  plus  sacré  que  le  gui  du  chêne  et  ils 
l'emploient  dans  leurs  plus  grands  sacrifices  ;  la  recherche  du 
gui  se  fait  le  sixième  jour  de  la  lune;  quand  ils  l'ont  trouvé, 
ils  font  un  repas  religieux  au  pied  de  l'arbre;  l'un  d'eux,  vêtu 

\.  Pline,  Histoire  naturelle,  XXX,  4,  15. 
2.  Suétone,  Claude,  25. 
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de  blanc,  coupe  le  gui  avec  une  serpe  d'or,  puis  on  immole 
des  taureaux  blancs  en  prononçant  des  prières1.  »  Pline  dé- 
crit cette  cérémonie  comme  étant  pratiquée  au  moment  où  il 
parle;  tous  les  verbes  qu'il  emploie  sont  au  temps  présent, 
et  il  ne  paraît  pas  se  douter  que  les  druides  et  leur  religion 
aient  été  supprimés  sous  l'un  des  règnes  précédents.  Ailleurs, 
il  rapporte  la  croyance  des  druides  à  la  vertu  magique  de 
«  l'œuf  de  serpent  »,  et  c'est  encore  au  temps  présent  qu'il 
s'exprime2.  Les  druides  ont  si  peu  disparu  à  l'époque  de  Ti- 
bère, que  Tacite  mentionne  leur  action  dans  les  troubles  qui 
agitèrent  la  Gaule  à  l'avènement  de  Yespasien.  Profitant  du  dé- 
sordre de  l'Empire  déchiré  par  les  compétiteurs,  «  les  druides 
répandaient  des  prédictions  mensongères  qui  annonçaient  la 
chute  de  Rome3  ».  Or,  ce  qui  est  digne  d'attention  ici,  c'est 
que  Tacite  ne  saisit  pas  cette  occasion  pour  nous  dire  que  les 
druides  eussent  été  proscrits  antérieurement  et  que  leur  exis- 
tence fût  contraire  aux  lois  de  l'Empire. 

Voilà  donc  une  contradiction.  D'une  part,  Pline  et  Tacite 
nous  montrent  les  druides  vivant  et  agissant  sous  Vespasien  ; 
et  d'autre  part,  Pline  et  Suétone  nous  disent  que  ces  druides 
ont  cessé  d'être  sous  Tibère.  En  présence  d'un  désaccord  si 
apparent,  on  est  amené  à  se  demander  s'il  est  bien  vrai  que, 
dans  les  deux  phrases  que  nous  avons  citées  d'abord,  Pline  et 
Suétone  aient  voulu  que  les  druides  et  leur  religion  eussent 
disparu.  Reprenons  donc  ces  deux  textes;  une  première  vue, 
trop  rapide,  peut  nous  avoir  trompé  ;  examinons-les  de  plus 
près  et  dans  leur  intégrité.  Tous  ceux  qui  lisent  savent  que 
le  vrai  sens  d'une  phrase,  c'est-à-dire  la  pensée  que  l'auteur 
avait  dans  l'esprit  en  l'écrivant,  n'est  déterminé  pour  nous  que 
par  les  phrases  qui  précèdent  et  qui  suivent,  c'est-à-dire  par 
le  contexte. 

Pline  dans  toute  la  partie  du  trentième  livre  où  se  trouve  le 
passage  allégué,  s'occupe  de  la  magie  et  de  ce  qu'il  appelle  «  les 
impostures  des  magiciens  »,  magicx  vanitates.  «  Nous  allons 

1.  Pline,  Histoire  naturelle,  XVI,  95,  251. 

2.  Ibidem,  XXIX,  12,  52. 

7>.  Tacite,  Histoires,  IV,  54. 
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dévoiler,  dit-il,  la  fausseté  et  le  néant  de  la  magie;  elle  est  à 
la  fois  ec  qu'il  y  a  de  plus  faux  et  ce  qui  a  le  plus  régné 
dans  le  monde.  On  ne  s'étonnera  pas  de  l'empire  qu'elle  s'est 
acquis,  si  l'on  songe  qu'elle  a  embrassé  et  confondu  en  elle 
les  trois  choses  qui  sont  les  plus  puissantes  sur  l'esprit  hu- 
main, je  veux  dire  la  médecine,  la  crainte  des  dieux  et  le 
désir  de  connaître  l'avenir.  C'est  en  Orient  qu'elle  est  née, 
chez  les  anciens  Perses.  On  la  trouve  ensuite  en  Grèce;  elle  a 
régné  aussi  en  Italie  ;  on  en  voit  des  traces  dans  nos  lois  des 
Douze  Tables  et  dans  d'autres  documents;  ce  n'est  môme  qu'en 
l'an  657  de  Rome  qu'un  sénatus-consulte  a  interdit  d'immoler 
des  victimes  humaines,  ce  qui  prouve  que  jusqu'à  cette 
époque  on  faisait  cet  horrible  sacrifice.  »  Si  nous  avons  suivi 
avec  attention  l'ordre  des  idées  de  Pline  dans  ce  passage,  si 
nous  avons  observé  dans  quelle  direction  se  meut  sa  pensée, 
nous  avons  pu  remarquer  que  son  esprit  a  surtout  en  vue  cette 
sorte  de  magie  qui  ne  se  contente  pas  de  prédictions  inoffen- 
sives,  qui  ne  s'arrête  même  pas  aux  incantations  et  aux  sorti- 
lèges, mais  qui  va  jusqu'à  l'immolation  de  l'homme.  Et  l'his- 
torien indique  les  objets  de  cette  magie,  qui  sont  :  1°  le  besoin 
de  guérir;  2°  le  désir  de  plaire  aux  dieux;  5°  la  divination. 
Il  réprouve  cette  magie  qui  immole  l'homme  pour  guérir  un 
autre  homme,  qui  l'immole  aussi  pour  apaiser  la  divinité,  qui 
l'immole  enfin  pour  deviner  l'avenir  dans  les  entrailles  du 
mourant.  Tel  est  l'ordre  des  idées  de  Pline.  Il  continue  : 
«  Cette  magie  a  aussi  possédé  les  Gaules,  et  même  jusqu'à  un 
temps  voisin  de  nous.  »  Arrêtons-nous  encore  ici  un  moment 
pour  constater  que  cette  assertion  de  Pline,  en  ce  qui  concerne 
la  Gaule,  est  confirmée  de  tous  points  par  César  et  par  Tacite. 
Pour  ce  qui  concerne  la  magie  appliquée  à  la  médecine,  César 
écrit  que  «  lorsqu'un  personnage  est  atteint  d'une  maladie 
grave,  il  fait  immoler  pour  victime  un  autre  homme;  ce  sont 
les  druides  qui  président  à  l'immolation;  ils  pensent  que  l'on 
ne  peut  racheter  aux  dieux  la  vie  d'un  homme  que  par  la  vie 
d'un  autre  homme1  ».   S'agissait-il  de  plaire  aux  dieux  ou  de 

1.  César,  VI,  16  :  Qui  sunt  adfecti  gravioribus  morbis,...  aut  pro  victimis  ho- 
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les  apaiser,  c'étaient  encore  des  hommes  qu'on  sacrifiait1.  En- 
fin, pour  ce  qui  est  de  la  divination,  Tacite  nous  dit  que  les 
druides  «  consultaient  les  dieux  dans  les  entrailles  palpitantes 
des  hommes2  ».  On  comprend  que  de  telles  pratiques  appli- 
quées à  la  médecine,  à  la  religion  et  à  la  divination  ne  fus- 
sent pas  du  goût  des  Romains  ;  aussi  Pline  dit-il  :  «  Cette  ma- 
gie a  possédé  les  Gaules  jusqu'à  un  temps  voisin  de  nous  ; 
c'est  seulement  sous  le  principat  de  Tibère  qu'un  sénatus- 
consulte  a  fait  disparaître  leurs  druides  et  toute  cette  tourbe 
de  mages-médecins3.  » 

Assurément,  quand  nous  lisons  ce  chapitre  entier,  notre 
impression  n'est  plus  la  même  que  quand  nous  avions  sous  les 
yeux  les  deux  seuls  mots  sustulit  druidas.  Ces  deux  mots  isolés 
pouvaient  nous  faire  supposer  que  Pline  songeait  à  l'inter- 
diction d'un  culte  ;  le  chapitre  entier  nous  montre  qu'il  avait 
seulement  dans  l'esprit  l'interdiction  d'une  sorte  de  sorcellerie 
qui  allait  jusqu'à  immoler  des  hommes  pour  guérir  des  ma- 
lades ou  pour  deviner  l'avenir.  La  Gaule  «  était  possédée  »  de 
cette  imposture  avant  César  ;  elle  en  fut  débarrassée  sous  Ti- 
bère :  voilà  ce  que  dit  Pline.  Sa  pensée  n'est  pas  que  Rome  ait 
proscrit  une  croyance  religieuse,  qu'elle  ait  défendu  l'exercice 
d'un  culte,  qu'elle  ait  persécuté  et  supprimé  des  prêtres.  Une 
songe  qu'à  une  chose,  c'est  qu'un  sénatus-consulte  a  délivré 
la  Gaule  d'une  horrible  pratique.  Ce  qui  prouve  bien  que  telle 
est  sa  pensée,  c'est  la  phrase  qu'il  écrit  immédiatement  après  : 
«  Il  n'y  a  plus  aujourd'hui  que  l'île  de  Bretagne  qui  use  de 
ces  pratiques  de  magie  ;  aussi  ne  saurait-on  estimer  assez  haut 
ce  que  l'on  doit  aux  Romains  pour  avoir  fait  disparaître  une 
monstruosité  dans  laquelle  c'était  un  acte  de  religion  d'im- 

mines  immolant,  aut  se  immolaturos  vovent,  administrisque  ad  ea  sacrificia 
druidibus  utuntur;  quod  pro  vila  hominis  nisi  hominis  vita  reddatur,  non  posse 
aliter  deorum  immortalium  numen  placari  arbitrantur. 

1.  Justin,  XXVI,  2  :  Sperantes  deorum  minas  expiari  cœde  suorum  conjuges 
et  liberos  suos  trucidant.  —  Pomponius  Mêla,  III,  2  :  Gens  superstitiosa  adeo  ut 
hominem  optimam  et  gralissimam  dits  victimam  csederent. 

2.  Tacite,  Annales,  XIV,  30  :  Hominum  fibris  consulere  deos  fas  habebant. 

3.  Pline,  XXX,  4,  13  :  Gallias  possedit,  et  quidem  ad  nostram  memoriam; 
namque  Tiberii  Ceesaris  principatus  sustulit  druidas  eorum  et  hoc  genus  vatum 
medicorumque  per  senatusconsultum. 
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moler  un  homme  et  un  remède  efficace  d'en  manger  la 
chair1.  »  Telle  est  la  page  écrite  par  Pline;  il  fallait  la  lire 
tout  entière  pour  voir  sa  véritable  pensée  et  pour  comprendre 
ce  qu'il  entendait  par  les  deux  mots  sustulil  druidas. 

Le  passage  de  Suétone  est  plus  court  :  raison  de  plus  pour 
n'en  supprimer  aucun  mot  :  Druidarum  religionem  diras  im- 
manitatis et  tantum  civibus  sub  Augusto  interdictam  Claudhis 
penitus  abolevit.  Les  deux  mots  dirx  immanitatis  me  parais- 
sent dignes  d'attention;  ils  marquent  sur  quel  point  se  fixe  la 
pensée  de  Suétone.  En  parlant  ici  des  druides,  il  ne  songe  ni 
à  leurs  dieux  ni  à  leur  doctrine  sur  l'àme  ;  son  esprit  ne  voit 
qu'une  cruelle  barbarie,  dira  immanilas.  Pour  avoir  le  sens 
de  cette  expression  de  Suétone,  il  faut  la  rapprocher  de  celle 
de  Lucain  :  [mmitis  placatur  sanguine  dira  Tentâtes^,  ou  de 
celle-ci  de  Tacite  :  Luci  sxvis  super  stiti  ont  bus  sacri,  nain 
cruore  adolere  aras  [as  habebant.  Toutes  ces  expressions  dési- 
gnent les  mêmes  sacrifices  humains  que  César  avait  déjà  dé- 
crits, et  ce  sont  eux  aussi  que  Suétone  avait  en  vue  lorsqu'il 
écrivait  les  mots  religio  dirx  immanitatis.  —  Il  faut  d'ail- 
leurs prendre  garde  au  sens  que  le  terme  religio  présentait  à 
l'esprit  d'un  Romain;  on  le  traduirait  inexactement  par  notre 
mot  religion;  il  se  disait  de  toute  pratique  qui  avait  pour  but 
de  plaire  aux  dieux,  et  surtout  de  les  apaiser3.  Je  traduirais 
donc  la  phrase  de  Suétone  de  cette  façon  :  «  La  pratique  reli- 
gieuse des  druides,  la  cruauté  des  sacrifices  humains,  avait 
déjà  été  interdite  par  Auguste  aux  citoyens  romains  ;  Claude 
l'interdit  à  tous  et  la  fit  disparaître  ».  Il  ne  me  semble  pas 
que  Suétone  ait  voulu  dire  autre  chose. 


1.  Pline,  Histoire  naturelle  :  Nec  satis  œstimari  potest  quantum  Romanis 
debeatur  qui  sustulere  monstra  in  quibus  hominem  occidere  religiosissimum  erat, 
mandi  vero  etiam  saluberrimum. 

2.  Lucain,  Pharsale,  1,  v.  445;  cf.  III,  v.  404  :  Struclœ  sacris  feralibus  arse. 
5.  Ainsi,  lorsque  César  dit  (VI,  10)  en  parlant  des  Gaulois  natio  admodum  dedila 

religion/bus,  il  ne  veut  pas  dire  que  les  Gaulois  aient  un  sentiment  religieux  plus 
profond  et  plus  élevé  que  les  autres  races,  mais  qu'ils  se  livrent  aux  pratiques  les  plus 
minutieuses  du  culte.  De  même  il  dit  des  druides  (VI,  15)  :  Religioncs  inlerpreian- 
lur,  ce  qui  signifie,  non  pas  qu'ils  fussent  des  théologiens  expliquant  des  dogmes, 
mais  qu'ils  interprétaient  les  présages  de  manière  à  dire  quelles  pratiques  les  dieux 
réclamaient. 
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Si  l'on  comprend  de  celte  manière  le  chapitre  de  Pline  et 
la  phrase  de  Suétone,  ils  ne  sont  plus  en  contradiction  avec 
les  autres  passages  de  Pline  et  celui  de  Tacite  qui  nous  mon- 
trent encore  des  druides  au  temps  de  Vespasien.  Ils  se  trouvent 
surtout  en  parfait  accord  avec  deux  autres  textes  qui  se  rap- 
portent au  même  sujet.  Strabon,  qui  écrivait  au  temps  de 
Tibère,  dit,  non  pas  que  Rome  ait  interdit  le  culte  et  sup- 
primé les  prêtres,  mais  «  qu'elle  a  fait  disparaître  ce  qui, 
dans  leurs  pratiques  sacrées  et  dans  leur  divination,  était  en 
opposition  avec  les  mœurs  romaines1  »  ;  et  pour  préciser  sa 
pensée,  il  ajoute  aussitôt  «  qu'auparavant  les  druides  avaient 
coutume  d'égorger  un  homme  et  de  prédire  l'avenir  d'après 
la  nature  de  ses  convulsions  ».  Pomponius  Mêla  a  vécu  dans 
le  temps  même  où  fut  accomplie  la  réforme  dont  parlent  Pline 
et  Suétone  ;  car  il  a  écrit  sous  le  règne  de  Claude 2  ;  or,  non 
seulement  il  ne  nous  dit  pas  qu'on  ait  supprimé  le  druidisme, 
mais,  après  avoir  rapporté  l'abolition  des  sacrifices  humains,  il 
ajoute  qu'on  permet  au  moins  d'en  faire  le  simulacre;  on  ne 
va  plus,  dit-il,  jusqu'à  immoler  des  hommes;  mais  il  y  a 
encore  des  hommes  qui  sont  désignés  pour  être  victimes  ;  on 
les  approche  des  autels,  on  fait  mine  de  les  frapper,  et  par 
quelque  piqûre  on  fait  couler  des  gouttes  de  leur  sang3.  Cette 
curieuse  assertion  d'un  contemporain  montre  bien  que  le  culte 
subsiste,  que  les  druides  vivent  encore,  et  que  toutes  leurs 
cérémonies  restent  permises,  à  la  seule  condition  que  l'on 
n'aille  pas  jusqu'à  mort  d'homme. 

En  résumé,  voilà  deux  textes  très  précis  de  Strabon  et  de 
Pomponius  Mêla  qui  marquent  l'abolition  des  sacrifices  hu- 
mains, mais  non  celle  du  culte  ;  deux  autres  textes  de  Pline 
et  de  Tacite  montrent  les  druides  subsistant  sous  Vespa- 
sien et  pratiquant  leur  culte;  enfin  deux  textes  de  Suétone 
et  de  Pline  ne  nous  paraissent  indiquer  que  la  suppression 
des  sacrifices   humains.    Tous   ces   écrivains   nous  semblent 

1.  Strabon,  IV,  4,  5,  édit.  Didot,  p.  164. 

2.  Pomponius  Mêla  mentionne  l'expédition  de  Claude  en  Bretagne. 

3.  Pomponius  Mêla,  III,  2  :  Manent  vestigia  feritatis  jam  abolitse,  atque,  ut  ab 
ultimis  cœdibus  tempérant,  ita  nihilominus,  ubi  devotos  altaribus  admovere,  de- 
libant. 
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d'accord  entre  eux.  Ce  qui  a  été  aboli  par  l'autorité  ro- 
maine, ce  n'est  pas  la  croyance,  ce  n'est  pas  le  culte,  ce  ne 
sont  pas  les  prêtres;  c'est  seulement  l'immolation  de  l'être 
humain.  Sur  ce  point,  la  suppression  a  été  complète,  et  les 
termes  sustulit  et  abolevit  dont  se  servent  Pline  et  Suétone 
n'ont  rien  d'exagéré.  L'histoire  ne  contient  plus  la  trace  d'au- 
cun sacrifice  humain  en  Gaule.  Les  lois  impériales  ont  été 
parfaitement  exécutées. 

Quant  à  une  persécution  du  druidisme,  il  n'y  a  aucun  texte 
qui  en  parle.  On  a  supposé,  il  est  vrai,  que  la  politique  ro- 
maine avait  dû  être  hostile  à  un  ordre  sacerdotal  qui  repré- 
sentait, disait-on,  l'esprit  d'indépendance  de  la  Gaule.  Mais 
ces  raisonnements  a  priori  ont  peu  de  valeur.  Pour  que  celui- 
ci  eût  quelque  justesse,  il  faudrait  démontrer  d'abord  que  les 
druides  étaient  particulièrement  ennemis  des  Romains.  Or 
c'est  un  point  qu'on  ne  saurait  prouver.  En  effet,  durant  les 
années  de  la  conquête,  César  n'indique  jamais  qu'ils  se  soient 
l'ait  remarquer  par  l'ardeur  de  leur  patriotisme  :  nulle  part 
il  ne  les  présente  comme  les  chefs  du  parti  national  ;  il  ne  leur 
attribue  aucune  action  dans  les  luttes  que  la  Gaule  a  soutenues  ; 
il  n'a  jamais  vu  dans  les  révoltes  ni  leur  main  ni  leur  inspi- 
ration ;  dans  aucune  des  insurrections  gauloises  il  ne  cite  leur 
nom1.  Plus  tard,  la  conquête  achevée,  aucun  écrivain  ne  les 
signale  comme  des  hommes  de  résistance.  Il  y  a  eu  plusieurs 
révoltes  en  Gaule  :  leur  nom  ne  figure  dans  aucune  d'elles. 
Tacite  rapporte,  à  la  vérité,  que,  dans  un  moment  de  trouble 
général,  ces  devins,  ayant  appris  l'incendie  du  Capitole,  curent 
à  interpréter  ce  présage.  «  Il  marque,  dirent-ils,  que  les  dieux 
sont  irrités  contre  Rome  et  que  l'Empire  va  passer  à  des  na- 
tions transalpines2.  »  Mais  il  y  a  loin  de  l'interprétation  d'un 
présage  à  une  révolte  effective.  Or  Tacite  ne  dit  nulle  part 
qu'ils  se  soient  révoltés  ou  qu'ils  aient  réveillé  l'esprit  d'indé- 
pendance chez  leurs  compatriotes.  Quant  au  paysan  Marie, 
qui  s'arma  contre  les  Romains,  rien  ne  nous  dit  qu'il  fût  un 

1.  [La  Gaule  romaine,  p.  51.] 

2.  Tacite,  Histoires,  IV,  54  :  Fatali  igné  signum  cselestis  irœ  datum  et  posses- 
sionem  rerum  humanarum  genlibus  Transalpinis  portandi. 
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druide1.  Remarquons  que  Tacite,  dans  ses  récits  des  soulève- 
ments de  la  Gaule,  n'a  pas  un  mot  sur  la  religion  du  pays;  il 
dit  que  les  Gaulois  étaient  mécontents  des  impôts  et  du  ser- 
vice militaire;  il  ne  rapporte  pas  que  la  religion  ait  été  pour 
quelque  chose  dans  leur  révolte.  Présenter  le  druidisme  comme 
le  champion  opiniâtre  et  invaincu  de  la  liberté  gauloise  est 
une  hypothèse  qu'aucun  texte  n'appuie  et  à  laquelle  aucun 
auteur  ancien  n'a  pensé.  Nous  ne  voyons  donc  pas  de  raisons 
suffisantes  pour  supposer  a  priori  que  Rome  ait  dû  exercer 
des  rigueurs  contre  les  druides,  alors  que  les  documents  ne 
contiennent  aucun  indice  de  ces  rigueurs2. 

Il  n'est  fait  mention  d'aucune  condamnation  à  mort  contre 
les  druides  ou  contre  leurs  sectateurs.  On  a  dit  que  «  des  lois 
barbares  défendirent  sous  peine  de  mort  tous  les  signes  qui 
appartenaient  à  cette  croyance3  »  ;  mais  il  n'existe  pas  dans 
les  documents  la  plus  légère  trace  de  ces  «  lois  barbares  ». 
On  a  dit  encore,  d'après  une  phrase  de  Pline,  qu'un  Gaulois 
«  avait  été  livré  aux  bourreaux  parce  qu'on  découvrit  sur  lui  un 
talisman  druidique  appelé  œuf  de  serpent 4  »  ;  mais  si  l'on  se 
reporte  au  passage  de  Pline,  on  voit  qu'il  s'agit  d'un  citoyen 
romain,  même  d'un  chevalier  romain,  qui  avait  un  procès  et 
qui  avait  imaginé  de  se  munir  du  talisman  «  qui  était  réputé 
le  meilleur  pour  faire  gagner  tous  les  procès  »,  c'est-à-dire 
l'œuf  de  serpent.  Il  portait  donc  cet  objet  sur  lui  devant  le  tri- 
bunal, m  lite;  mais  Pline  remarque  «  que  ce  talisman  lui  ser- 
vit si  peu,  qu'il  fut  au  contraire  condamné  à  mort  ».  L'histo- 
rien donne  à  entendre  que  sa  cause  n'était  peut-être  pas  si 
mauvaise  qu'il  méritât  une  peine  aussi  sévère;  mais  le  juge, 
qui  était  précisément  l'empereur  Claude,  le  punit  surtout  pour 
avoir  employé  un  talisman  en  justice,  c'est-à-dire  pour  avoir 

1.  Tacite,  Histoires,  II,  61. 

2.  Michelet  dit  que  «  la  lutte  du  druidisme  ne  peut  avoir  été  étrangère  au  sou- 
lèvement des  Gaules,  quoique  l'histoire  lui  donne  pour  cause  le  poids  des  impôts  ». 
La  seule  raison  qu'il  donne  est  qu'un  des  révoltés  s'appelait  Julius  Sacrovir  «  et  le 
nom  de  Sacrovir  n'est  peut-être  qu'une  traduction  du  mot  druide  ».  Ce  n'est  pas 
avec  de  pareils  raisonnements  que  l'on  fait  la  science  historique.  —  [La  Gaule 
romaine,  p.  79.] 

3.  Amédée  Thierry,  Histoire  des  Gaulois,  t.  III,  p.  285,  édit.  de  1844. 

4.  Ibidem. 
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essayé  de  le  tromper.  Mais  Pline  ne  dit  nullement  que  cet 
homme  fut  mis  à  mort  parce  qu'il  croyait  aux  dieux  gaulois  ; 
il  ne  dit  même  pas  s'il  y  croyait.  On  ne  peut  donc  pas  voir 
dans  cette  sentence  de  Claude  l'indice  d'une  persécution  contre 
la  religion  gauloise1. 

La  meilleure  preuve  que  les  druides  ne  furent  pas  suppri- 
més par  l'autorité  romaine,  c'est  que  nous  les  voyons  durer 
pendant  presque  tout  l'Empire,  et  même  sans  se  cacher.  Je  ne 
sais  s'il  faut  faire  beaucoup  (le  fond  sur  une  inscription  où 
l'on  croit  lire  qu'une  druidesse,  druis,  a  élevé  un  monument 
sacré  pour  obéir  à  un  songe2  ;  mais  nous  avons  des  documents 
plus  sûrs.  Lampridius,  dans  la  vie  d'Alexandre  Sévère,  rap- 
porte que  la  mort  de  cet  empereur  lui  fut  prédite  par  une 
druidesse  qui  cria  sur  son  passage  en  langue  gauloise  :  «  Défie 
toi  de  tes  soldats 3  ».  Un  autre  historien,  Yopiscus,  dit  qu'Auré- 
lien  consulta  les  druidesses  gauloises4.  Il  raconte  aussi  que 
Dioclétien,  n'étant  encore  que  soldat,  vivait  à  Tongres  dans 
une  sorte  d'auberge  tenue  par  une  druidesse  qui  lui  prédit 
qu'il  serait  empereur5.  Ce  qu'il  y  a  de  curieux  dans  ces  anec- 
dotes, ce  ne  sont  pas  les  prédictions,  —  tout  le  monde  en 
faisait  en  ce  temps-là,  —  mais  c'est  l'existence  persistante  des 
druidesses,  laquelle  suppose  bien  aussi  l'existence  de  quelques 
druides.  Allons  encore  plus  loin;  voici,  au  ive  siècle,  Ausone 
qui  écrit  des  vers  à  la  louange  des  professeurs  de  l'Ecole 
de  Bordeaux;  or  deux  d'entre  eux  appartiennent  à  [une] 
famille  druidique.  L'un,  nommé  Patéra,  est  né  à  Bayeux, 
stirpe   druidarum  satus,  d'une   famille  vouée    au   culte   de 


1.  Pline,  Histoire  naturelle,  XXIX,  5,  54  :  Vidi  equidem  id  ovum....  ad  victo- 
rias  litium  mire  laudatur,  tanlœ  vanitatis  ut  habentem  id  in  lite  in  sinu  equitem 
romanum  e  Voconliis  a  divo  Claudio  interemptum  non  ob  aliud  sciam. 

2.  Cette  inscription  est  dans  Orelli,  n°  2200;  mais  l'original  est  perdu,  et  il  y  a 
quelque  raison  de  douter  de  l'authenticité;  la  lecture  du  mot  druis  est  suspecte  : 
voyez  Ch.  Robert,  Êpigraphie  gallo-romaine  de  la  Moselle,  p.  89. 

3.  Lampridius,  Alexander,  60  :  Mulier  drijas  eunti  exclamavit  gallico  sermone  : 
Vadas  nec  victoriam  speres  necmiliti  tuo  crcdas. 

4.  Vopiscus,  Aurelianus,  44. 

5.  Idem,  Connus  et  Numerianus,  14  :  Cum  Dioclelianus  apud  Tungros 
in  Gallia  in  qnadam  caupona  cum  dryade  quadam  muliere  rationem  conviclus 
sui  faceret.... 
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Bélen1  [ce  qu'Ausone  développe  plus  loin,  en  nous  disant  que 
Phébicius,  le  père  dePatéra,  est]  né  dans  l'Armorique,  stirpe 
satus  druidum,  et  qu'il  a  été  d'abord  prêtre  de  Bélen,  Beleni 
xdituus.  Sans  doute  on  aurait  tort  de  conclure  de  ces  lignes 
d'Ausone  qu'il  existât  encore  un  sacerdoce  druidique  bien 
organisé  et  bien  puissant  ;  j'en  tirerais  plutôt  la  conclusion 
opposée;  car  ce  Phébicius,  paraît-il,  avait  tiré  si  peu  d'ar- 
gent et  d'honneur  de  sa  qualité  de  prêtre  de  Bélen,  qu'il  avait 
volontiers  échangé  son  sacerdoce  contre  une  chaire  à  Bor- 
deaux. Encore  faut-il  que  le  nom  des  druides  n'ait  été  ni 
proscrit  ni  méprisé,  pour  qu'Ausone,  le  fidèle  observateur 
des  moindres  lois  impériales,  loue  deux  de  ses  maîtres  d'ap- 
partenir à  des  familles  druidiques  ;  assurément,  on  a  le  droit 
de  conclure  de  là  que  le  nom  de  druide  n'était  pas  une  injure. 
Il  y  a  pourtant  quelque  chose  que  la  conquête  romaine  a 
supprimé  dans  le  druidisme,  c'est  l'unité  d'organisation  et  la 
hiérarchie.  Avant  César,  les  druides  tenaient  des  assemblées 
régulières,  périodiques,  où  ils  se  réunissaient  de  tous  les 
points  de  la  Gaule  ;  on  n'aperçoit  aucune  de  ces  assemblées 
après  lui.  César  parle  d'un  chef  suprême  que  les  druides  se 
donnaient  par  élection  et  qui  présidait  au  culte  de  la  Gaule 
entière;  après  lui,  ce  chef  suprême  ne  se  retrouve  plus.  Or, 
si  la  Gaule  avail  continué  à  élire  un  chef  de  sa  religion,  il  est 
vraisemblable  que  l'histoire  ferait  quelque  mention  d'un  acte 
qui  aurait  été  le  plus  important  dans  la  vie  des  Gaulois,  le 
plus  fertile  en  incidents  graves,  et  qui  aurait  certainement 
éveillé  l'attention  des  gouverneurs  romains.  Le  silence  absolu 
des  documents  sur  un  pareil  sujet  nous  paraît  suffisant  pour 
croire  que  les  druides  n'avaient  plus  ni  assemblées  ni  chef 
suprême.  Est-ce  l'autorité  romaine  qui  a  défendu  ces  réunions 
et  renversé  cette  hiérarchie,  ou  bien  sont-elles  tombées  d'elles- 
mêmes  et  ont-elles  disparu  spontanément  au  milieu  de  la 
transformation  du  pays,  c'est  ce  qu'on  ne  saurait  dire.  Les 
textes  ne  montrent  ni  un  acte  de  Borne  pour  détruire  ces 
institutions,  ni  un  effort  de  la  Gaule  pour  les  conserver. 


1.  Ausone,  Professores,  IV  et  X  [alias  V"  et  XI]. 

15 


m  PROBLÈMES  D'HISTOIRE. 

En  résumé,  Rome  a  interdit  certaines  pratiques  de  magie, 
elle  a  défendu  absolument  les  sacrifices  humains,  elle  a  ren- 
versé ou  a  laissé  tomber  l'organisation  druidique;  voilà  tout  ce 
qu'on  peut  affirmer  qu'elle  ait  fait  disparaître.  Quant  à  une 
persécution  contre  les  croyances,  à  l'abolition  du  culte,  à  des 
rigueurs  contre  les  prêtres,  il  n'y  en  a  pas  le  moindre  indice 
dans  les  documents. 


II 


Je  viens  de  lire  avec  une  très  grande  attention  '  l'article  de 
M.  d'Arbois  de  Jubainville  sur  les  druides  sous  l'Empire 
romain  ;  mais  je  n'aperçois  pas  nettement  sur  quel  point  il  est 
en  désaccord  avec  moi.  J'avais  combattu  l'opinion  suivant 
laquelle  la  religion  gauloise  aurait  été  absolument  interdite 
par  les  Romains  et  ses  sectateurs  punis  de  mort;  M.  d'Arbois 
ne  défend  pas  cette  opinion.  J'avais  montré  ce  que  l'autorité 
romaine  a  enlevé  au  druidisme  ;  M.  d'Arbois  ne  montre  pas 
qu'elle  lui  ait  enlevé  davantage.  Est-ce  le  mot  persécution  qui 
nous  divise?  Il  y  a,  en  effet,  des  persécutions  de  plusieurs 
sortes.  C'est  précisément  parce  que  le  terme  est  trop  vague  et 
trop  dilatable  que  je  m'étais  efforcé  de  déterminer  en  quoi  les 
druides  ont  été  persécutés  et  en  quoi  ils  ne  l'ont  pas  été.  Ils 
l'ont  été  en  deux  choses  :  1°  on  a  interdit  absolument  leurs 
pratiques  sanguinaires;  2°  on  a  supprimé  leur  organisation 
hiérarchique.  Mais  ils  ne  l'ont  pas  été  en  ce  sens  que  :  1°  on 
n'a  pas  interdit  le  culte  de  leurs  divinités;  2°  on  n'a  pas  fait 
violence  à  leurs  personnes,  ni  puni  de  mort  ceux  qui  leur 
restaient  fidèles,  ni  proscrit  le  nom  de  druide.  Telles  sont 
mes  quatre  propositions  ;  M.  d'Arbois  n'en  conteste  aucune. 

Il  y  ajoute,  il  est  vrai,  deux  propositions  nouvelles,  que  je 
n'ose  pas  partager  :  l'une,  que  César  se  serait  appuyé  sur  le 
clergé  gaulois,  qu'il  avait  su  détacher  de  la  cause  nationale  ; 
l'autre,  qu'à  partir  de  Tibère  les  druides  se  seraient   cachés 

1 .  Dans  le  numéro  de  décembre  1879  de  la  Revue  archéologique. 
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par  crainte  de  l'autorité  romaine.  Mais  sur  quels  textes  ces 
deux  assertions  sont-elles  fondées  ? 

De  la  première,  M.  d'Arbois  ne  donne  aucune  autre  raison 
si  ce  n'est  que  l'Éduen  Divitiac  était  l'ami  de  César.  Mais,  de 
ce  qu'un  druide  était  partisan  des  Romains,  conclurons-nous 
que  tous  les  druides  étaient  partisans  des  Romains  ?  Qu'é- 
tait-ce d'ailleurs  que  ce  Divitiac?  César  parle  de  lui  treize  fois, 
sans  nous  dire  une  seule  fois  qu'il  fût  un  druide.  Il  le  montre 
tour  à  tour  chef  d'Etat1,  ambassadeur  à  l'étranger2,  chef  d'ar- 
mée et  commandant  de  troupes  éduennes 3,  prêtre  jamais.  Nous 
ignorerions  qu'il  fût  un  druide  si  Cicéron  ne  nous  disait  dans 
le  De  divinatione  qu'il  a  connu  un  druide  nommé  Divitiac4. 
Qu'il  s'agisse  du  même  personnage,  je  ne  le  mets  guère  en 
doute;  j'admets  donc  que  l'ami  de  César  fut  un  druide, 
quoique  César  ne  paraisse  pas  s'en  être  aperçu  ;  mais  faire 
de  cet  homme  le  type  du  druidisme  et  juger  tous  les  druides 
d'après  lui  me  paraît  téméraire.  Je  serais  plutôt  porté  à  croire 
que  Divitiac  n'était  druide  que  comme  César  était  pontife. 

M.  d'Arbois  dit  encore  que  César  comptait  sur  l'appui  du 
clergé  gaulois  pour  empêcher  les  Eduens  de  se  joindre  à  Ver- 
cingétorix.  Il  y  a  ici  une  interprétation  au  moins  exagérée 
d'une  ligne  de  César*.  César  indique  qu'il  était  de  règle  chez 
les  Eduens,  more  civitatis,  que  les  comices  électoraux  fussent 
tenus  en  présence  et  avec  l'intervention  des  prêtres,  per  sacer- 
dotes G.  De  ce  que  César,  appelé  à  se  prononcer  entre  deux  con- 
currents qui,  tous  deux,  prétendaient  avoir  été  légalement 
élus,  legibus  creatos,  se  décide  pour  celui  dont  les  comices 
ont  été  tenus  suivant  toutes  les  règles,  per  sacerdotes,  inter- 
missis  magistratibus,  il  ne  suit  nullement  que  César  ait 
cherché  l'appui  politique  du  clergé.  Dans  aucun  endroit  de  ses 
Commentaires  il  n'exprime  cette  pensée.  Pour  croire  que  les 
druides  eussent  joué  ce  rôle  d'amis  de  Rome,  je  voudrais  que 

1.  De  bello  gallico,  I,  5  ;  I,  18. 

2.  Ibidem,  VI,  12. 

5.  Ibidem,  II,  5,  10,  14. 

4.  [Cf.  plus  bas,  p.  210,  n.  1.] 

5.  Ibidem,  VII,  33. 

6.  Comparer  les  assemblées  des  Germains  dans  Tacite,  Germanie,  11. 
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César  nous  l'eût  dit  quelque  part  ou  que  nous  en   eussions 
quelque  indice  ;  autrement  c'est  une  pure  conjecture. 

Pour  sa  seconde  assertion,  à  savoir  que  les  druides  à 
partir  de  Tibère  étaient  réduits  à  se  cacher,  M.  d'Arbois  croit 
pouvoir  la  tirer  de  deux  textes  de  Pomponius  Mêla  et  de  Lucain. 
Mais  aucun  de  ces  écrivains  ne  dit  cela.  Mêla  dit  simplement 
que  les  druides  donnent  un  enseignement  mystérieux  et  qui 
dure  longtemps,  clam  et  diu  vicenis  annis  ;  ils  tiennent  leurs 
écoles  dans  des  cavernes  ou  dans  de  sombres  forêts.  Or  il  peut 
y  avoir  plus  d'une  raison  pour  qu'un  clergé  tienne  à  de  telles 
pratiques  ;  le  géographe  latin  ne  se  prononce  pas  entre  ces 
raisons;  mais  M.  d'Arbois  se  hâte  de  se  prononcer  et  déclare 
que,  si  les  druides  tiennent  leurs  écoles  dans  les  forêts,  c'est 
par  crainte  de  l'autorité  romaine;  et  il  ajoute,  ce  que  Mêla  ne 
dit.  nullement,  qu'ils  n'ont  pris  cette  habitude  qu'à  partir 
du  règne  de  Tibère.  En  revanche,  il  retranche  de  la  phrase 
latine  un  détail  caractéristique  :  ce  sont  les  mots  docent  nobi- 
lissimos  gentis.  Sur  quoi  nous  ferons  deux  remarques  : 
d'abord,  si  cet  enseignement  se  donne  aux  fils  des  plus  grandes 
familles,  il  est  difficile  de  croire  que  ce  soit  un  enseignement 
qui  se  dissimule  et  se  dérobe;  ensuite,  comme  nous  savons 
que,  à  partir  d'Auguste,  les  grandes  familles  gauloises  tour- 
naient les  yeux  vers  Rome  et  qu'elles  envoyaient  leurs  enfants 
aux  écoles  latines  d'Augustodunum1,  nous  devons  croire  que 
Mêla  a  puisé  son  information  à  des  sources  antérieures  et  que 
l'enseignement  des  druides  dont  il  parle  est  l'enseignement 
d'avant  la  conquête2. 

Le  texte  de  Lucain5  n'est  pas  plus  d'accord  que  celui  de 
Mêla  avec  l'assertion  de  M.  d'Arbois.  Le  poète  dit  que  les 
druides  «  habitent  les  retraites  profondes  des  forêts  sacrées  », 
nemora  alla  remous  incolitis  lucis.  Mais  habiter  les  bois  n'est 
pas  la  même  chose  que  se  cacher  dans  les  bois  comme  des 
proscrits.  Lucain,  qui  d'ailleurs  parle  des  druides  d'avant  la 
domination  romaine,  veut  simplement  signaler  leur   vénéra- 

1.  Tacite,  Annales,  III,  45. 

2.  Cf.  César,  VI,  15. 
5.  Pharsale,  I,  v.  455. 
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tion  pour  les  forêts,  et  il  exprime  la  même  pensée  sous  une 
autre  forme  clans  un  autre  passage1.  Prétendre  que  les  druides 
fussent  poursuivis,  traqués,  réduits  à  se  cacher,  c'est  faire 
dire  à  Pomponius  Mêla  et  à  Lucain  tout  autre  chose  que  ce 
qu'ils  ont  dit. 

Je  ne  puis  donc  pas  admettre  comme  vérités  historiques 
les  deux  propositions  qu'a  exprimées  M.  d'Arbois,  et  je  con- 
serve mon  doute  jusqu'à  ce  qu'il  se  rencontre  un  texte  qui 
les  autorise.  La  petite  discussion  que  je  me  suis  permise  ici 
n'est  pas  d'ailleurs  de  nature  à  porter  atteinte  à  la  grande 
autorité  de  celtisant  que  je  reconnais  à  M.  d'Arbois  de  Jubain- 
ville.  Ses  travaux  m'ont  beaucoup  appris.  Il  est  un  des  trois 
ou  quatre  hommes  de  France  qui  ont  ramené  les  études  cel- 
tiques dans  la  bonne  voie,  dans  la  voie  de  la  science.  Aussi 
suis-je  heureux  de  croire  que,  au  fond,  sauf  peut-être  quelque 
imperceptible  nuance,  mon  opinion  sur  la  question  d'aujour- 
d'hui est  d'accord  avec  la  sienne.  J'ai  dit  que  l'autorité 
romaine  a  interdit  au  druidisme  ses  pratiques  terribles; 
qu'elle  lui  a  enlevé  son  organisation  puissante,  sa  hiérarchie 
et  son  pouvoir  judiciaire  ;  que  les  druides  n'ont  plus  duré  que 
comme  de  vulgaires  sorciers  et  des  vétérinaires;  qu'enfin, 
dans  les  siècles  suivants,  si  le  nom  de  druide  subsiste,  le 
druidisme  n'est  plus.  J'ajoute  seulement  que,  comme  les 
textes  n'indiquent  jamais  une  persécution  violente  ni  une 
proscription  de  personnes,  j'incline  à  croire  que  c'est  surtout 
la  transformation  sociale  et  les  changements  de  l'esprit  gau- 
lois qui  ont  tué  le  druidisme. 

III 

[Car]  maintenant  une  autre  question  se  présente  à  l'esprit. 
De  ce  que  les  croyances  n'ont  pas  été  persécutées,  il  ne  suit 
pas  nécessairement  qu'elles  n'aient  pas  disparu.  De  ce  que 
l'autorité  romaine  n'empêcha  pas  quelques  druides  de  sub- 
sister, il  ne  faut  pas  se  hâter  de  conclure  que  le  druidisme 

1.  Pharsale,  III,  v.  405  et  suiv.  :  Lucus  erat,  etc. 
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ait  subsisté  aussi.  L'un  n'entraîne  pas  l'autre.  Il  y  a  clone  ici 
un  nouveau  problème,  fort  différent  du  précédent,  et  qu'il 
importe  d'étudier  à  part. 

Ce  qui  augmente  la  difficulté,  c'est  que  ces  croyances  drui- 
diques nous  sont  fort  mal  connues.  Ceux  qui  passent  leur  vie 
à  chercher  la  vérité  historique,  savent  combien  il  est  difficile 
de  comprendre  avec  exactitude  la  pensée  religieuse  d'un  peuple 
ancien.  Apercevoir  les  traits  extérieurs,  les  rites,  les  formules, 
est  chose  assez  facile  ;  mars  il  y  a  loin  de  cette  vue  superfi- 
cielle à  la  connaissance  précise  des  idées  qui  ont  eu  vie  autre- 
fois dans  des  âmes  qui  ne  ressemblaient  peut-être  pas  aux 
nôtres.   On   connaît  passablement  les  croyances  des  anciens 
Perses,  parce  qu'on  a  leurs  livres.  On  se  fait  une  idée  assez 
nette  de  la  religion  de  l'antique  Egypte,  parce  qu'on  possède 
ses  inscriptions  et  son  rituel.  Pour  les  Grecs  et  les  Romains, 
nous  avons,  à  défaut  de  leurs  livres  sacrés  qui  sont  perdus, 
un  nombre  incalculable  de  renseignements  épars  dans  toute 
leur  littérature.  Malgré  cela,  il  reste  encore  beaucoup  d'incer- 
titudes; il  est  surtout  une  chance  d'erreurs  que  nous  devons 
reconnaître  :  nous  ne  sommes  jamais  sûrs,  quand  nous  avons 
sous  les  yeux  des  textes  anciens  relatifs  aux   croyances  des 
hommes,  de  posséder  le  rapport  exact  entre  les  mots  et  les 
idées  ;  nous  ne  pouvons  pas  affirmer  que  telle  expression  ré- 
ponde précisément  à  telle  croyance.  Le  mot  Dieu,  par  exemple, 
et  le  mot  âme  peuvent  n'avoir  pas  présenté  à  l'esprit  de  ces 
anciens  hommes  l'idée  qu'ils  présentent  à  notre  esprit  mo- 
derne ;  et  il  en  est  de  même  des  mots  religion,  prière,  sacri- 
fice, vœu,  serment,  et  de  beaucoup  d'autres.  Une  autre  cause 
d'erreur  est  que  les  opinions  peuvent  se  modifier  sans  que  les 
mots  changent,  sans  que  les  formules  et  les  rites  varient,  en 
sorte  que  les  transformations  les  plus  graves  d'une  religion 
peuvent  nous  échapper.  C'est  assez  dire  combien  il  faut  être 
réservé  quand  on  parle  de  la  religion  d'un  peuple  disparu, 
et  combien  il  faut  se  réduire  à  citer  les  textes  qu'on  a,  sans 
y  rien  mêler  de  nos  idées  personnelles  ou  des  idées  de  notre 
temps. 

Or,  sur  les  vieilles  croyances  druidiques,  nous  ne  possédons 
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aucun  livre  sacré,  et  notre  unique  renseignement  à  cet  égard 
est  qu'il  n'en  existait  pas1.  Nous  n'avons  même  pas  d'inscrip- 
tions; les  quelques  signes  qui  sont  marqués  sur  quelques 
pierres  n'ont  aucune  signification  certaine,  et  c'est  notre  es- 
prit seul  qui  croit  y  voir  des  symboles  de  croyances.  Aucune 
formule  de  prière,  aucun  chant  réellement  druidique  n'est 
parvenu  jusqu'à  nous.  Des  rites,  nous  ne  connaissons  que 
ceux  qui  se  rapportent  à  la  manière  de  cueillir  le  gui  du 
chêne,  et  ils  sont  de  même  nature  que  ceux  qu'on  rencontre 
dans  toutes  les  religions2.  Des  pratiques,  nous  ne  connaissons 
guère  que  les  sacrifices  humains,  et  nous  ne  pouvons  pas  af- 
firmer qu'ils  aient  eu  une  autre  signification  que  celle  qu'ils 
avaient  chez  tous  les  peuples  barbares3.  Nous  connaissons 
aussi  leur  excommunication;  mais  ce  châtiment  qui  consiste 
à  éloigner  un  coupable  des  cérémonies  du  culte,  à  l'exclure 
de  la  religion  et  en  même  temps  de  la  société  civile,  n'est  pas 
particulier  aux  Gaulois  ;  nous  en  trouvons  l'analogue  chez  les 


1.  César,  VI,  14  :  Neque  fus  esse  existimant  ea  litteris  mandate.  [Voir  d'Arbois 
de  Jubainville,  Introduction  à  l'étude  de  la  littérature  celtique,  1883.] 

2.  [Voir  à  ce  sujet  les  excellentes  remarques  de  Gaidoz,  Revue  de  l'histoire  des 
religions,  1880.] 

3.  Les  textes  présentent  ces  sacrifices  humains  comme  inspirés  par  la  pensée 
d'apaiser  la  colère  des  dieux.  César,  VI,  16  :  Quod  pro  viia  hominis  nisi  hominis 
vita  reddatur,  non  posse  deorum  numen  placari  arbitrantur.  Voir  un  exemple 
curieux  de  cela  dans  l'abréviateur  de  Trogue  Pompée  :  Sperantes  deorum  minas 
expiari  csede  suorum  conjuges  et  liberos  suos  trucidant  (Justin,  XXVI,  2).  — 
Les  anciens  Grecs  aussi  ont  immolé  des  victimes  humaines  pour  apaiser  la  colère 
des  dieux  ou  pour  obtenir  leur  faveur  ;  voir  la  légende  d'Iphigénie,  et  beaucoup 
d'autres  exemples  dans  Plutarque,  Questions  grecques,  39;  Pausanias,  I,  5;  IV, 
9  ;  VII,  19  ;  VIII,  2  ;  IX,  8  ;  X,  24;  Élien,  Histoires  variées,  XII,  28.  —  Cette 
même  pensée  que  la  divinité  fût  apaisée  par  l'immolation  d'un  homme  ou  se  fît 
payer  sa  faveur  à  ce  prix,  se  retrouve  chez  les  Romains  ;  voyez  Tite  Live,  XXII,  57  : 
Ad  oraculum  missus  est  sciscitatum  quibus suppliais  deos  possent  placare....  Gal- 
lus  et  Galla,  Grsecus  et  Grseca  in  foro  boario  sub  terra  vivi  demissi  surit  in  lo- 
cum  saxo  conseptum,  jam  ante  hostiis  humanis  imbutum.  Cf.  Pline,  Histoire 
naturelle,  XXX,  4,  12  :  Anno  demum  DCLVII  urbis  scnatusconsultum  factum 
est  ne  homo  immolaretur.  L'idée  antique  est  exprimée  par  Virgile,  Enéide,   II, 

v.   116  :  Sanguine  placastis  ventos  et  virgine  cœsa animaque  litandum  Argo- 

lica.  A  la  même  idée  se  rattache  la  pratique  appelée  devotio  ;  voir  Preller,  Rœ- 
mische  Mythologie,  liv.  VII,  c.  2.  —  Tacite  remarque  le  même  usage  chez  les  Ger- 
mains :  Mercurio  humanis  hostiis  litare  fas  habent  (Germanie,  9).  —  De  ces  rap- 
prochements, que  l'on  pourrait  multiplier,  il  ressort  que  les  sacrifices  humains 
avaient  chez  les  Gaulois  le  même  caractère  que  chez  les  autres  peuples  ;  au  moins 
les  textes  ne  signalent-ils  aucune  différence. 
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Grecs,  chez  les  Romains,  chez  les  Germains1.  Il  ne  nous  est 
pas  parvenu  une  seule  légende  dont  nous  puissions  dire  avec 
certitude  qu'elle  soit  gauloise  et  surtout  qu'elle  soit  druidique. 
Quant  aux  monuments,  tels  que  dolmens  et  menhirs,  ils  ont 
ce  grave  inconvénient  que  l'on  en  rencontre  de  semblables 
dans  tous  les  pays  du  monde,  ce  qui  fait  qu'on  ne  saurait 
y  trouver  la  clef  des  croyances  propres  aux  Gaulois2. 

Sont-ce  les  livres  de  l'Irlande  et  du  pays  de  Galles  qui  nous 
diront  ces  vieilles  croyances?  Mais  ces  livres  sont,  par  la  date, 
plus  rapprochés  de  nous  que  des  anciens  druides.  Ils  sont 
postérieurs  de  beaucoup  au  christianisme,  et  aucun  d'eux  ne 
nous  parle  en  termes  précis  de  l'ancienne  religion  gauloise. 
Il  y  a  beaucoup  de  témérité  à  supposer  que  le  recueil  connu 
sous  le  nom  de  Mystère  des  bardes  représente  la  doctrine  drui- 
dique ;  car  ce  livre  n'a  paru  qu'en  1 794,  et  l'on  n'a  jamais 
pu  montrer  un  manuscrit  ni  un  indice  quelconque  qui  le  rat- 
tache à  une  époque  ancienne3.  Peut-on,  sur  des  textes  dont  la 
date  est  certainement  récente,  dont  l'origine  est  incertaine, 
dont  le  contenu  est  vague  et  obscur,  dont  les  termes  sont  d'une 
interprétation  douteuse,  prétendre  qu'on  ail  retrouvé  une  re- 
ligion et  des  croyances  disparues  depuis  vingt  siècles?4 

Qu'un  homme  paraisse  et  nous  dise  :  «  Voici  une  suite  de 
sentences  que  je  vous  présente  le  premier  ;  elles  ne  sont  pas 
de  moi;  elles  sont  vieilles  de  vingt  siècles  et  constituent  une 


1.  César,  YI,  15  :  Sacri/iciis  interdicunt . . . .  neque  his  pelenlibusjus  redditur, 
neque  honos  ullus  communicatur .  ■ —  Comparez  1'dtTtii.ia  chez  les  Grecs  :  Ei'pyeaOat 
t%  àyopa;  xoci  ràW  upa>v,  tociE  jx/jx'  àôty.oû(j.svov  ûr/.rjV  Xa6sîv  (Lysias,  In  Ando- 
cidem,  24);  voir  surtout  Eschinc,  In  Timarchum,  21.  Même  chose  à  Sparte,  Thu- 
cydide, V,  54;  Plutarque,  Agésilas,  50  [cf.  plus  haut,  p.  105  et  suiv.].  —  Com- 
parez chez  les  Romains  Yinterdictio  aqua  ctigni,  et  Yinfamia  [La  Cité  antique, 
liv.  III,  c.  13].  — Les  Germains,  qui  n'avaient  pas  de  druides,  connaissaient  pour- 
tant l'excommunication  avec  ses  effets  religieux  et  civils  :  Neque  aut  sacris  adesse 
mil  concilium  inire  ignominioso  fas  est  (Tacite,  Germanie,  6).  —  [La  Gaule  Ro- 
maine, p.  27.] 

2.  Voir  A.  Bertrand,  Archéologie  celtique,  p.  111,  151,  148  et  suiv.  [Reinach, 
Le  travail  en  Gaule,  p.  42.] 

5.  [Voir  les  textes  célèhres  donnés  dans  The  Myvyrian  Archaiology  of  Wales, 
1801-1807.  Sur  leur  bibliographie,  voir  en  dernier  lieu  la  préface  de  M.  Loth  aux 
Mabinogion.] 

4.  [La  même  remarque  peut  être  faite  à  propos  de  l'ancien  droit  gaulois  ;  La 
Gaule  Romaine,  p.  120.] 
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antique  doctrine  religieuse  ;  il  est  vrai  que  je  ne  puis  vous 
montrer  aucune  preuve  qu'elles  soient  cette  vieille  doctrine  ; 
mais  je  vous  affirme  qu'elles  viennent  des  anciens  druides, 
et  je  les  tiens  d'eux  par  une  tradition  orale  que  cinquante  gé- 
nérations de  bardes  se  sont  transmise  jusqu'à  moi,  bien  qu'il 
n'y  ait  ni  preuve  ni  indice  de  cette  transmission.  »  Si  l'on 
nous  dit  cela,  sommes-nous  tenus  de  le  croire?  La  critique 
historique  est-elle  obligée  d'abdiquer  tous  ses  droits,  de 
renoncer  à  toutes  ses  règles?  Et  si  l'histoire  entre  clans 
cette  voie,  jusqu'où  nous  faudra-t-il  aller? 

Un  texte  est  publié  en  1794,  et  la  seule  raison  qu'on  nous 
donne  pour  nous  prouver  qu'il  est  antique  est  que  la  doctrine 
étant  secrète  n'a  pas  pu  être  révélée  plus  tôt  ;  mais  cette 
preuve  aurait  elle-même  besoin  d'être  prouvée.  On  n'a  rien 
montré  jusqu'ici  qui  indique  que  durant  le  moyen  âge  il  y 
eût  un  druidisme  qui  se  cachait.  Tous  ces  pays  étaient  chré- 
tiens, et  l'on  sait  comme  l'Église  veillait.  C'est  une  conjecture 
bien  hardie  que  de  penser  qu'un  druidisme  ait  pu  durer  à 
travers  cinquante  générations  chrétiennes.  Que  les  bardes, 
poètes  assez  semblables  à  nos  trouvères,  aient  eu  entre  eux  de 
certains  secrets  professionnels,  ou  qu'ils  aient  affecté  d'en  avoir, 
cela  ne  prouve  pas  que  ces  secrets  fussent  ceux  des  druides  ; 
n'oublions  pas  que  ces  bardes  étaient  chrétiens.  Aussi  les  pen- 
sées qu'on  peut  saisir  dans  le  Mystère  des  bardes  sont-elles 
chrétiennes  par  bien  des  endroits  ;  tout  ce  qui  n'y  est  pas 
chrétien  ressemble  fort  à  des  fantaisies  demi-philosophiques 
et  demi-poétiques,  vagues  surtout  et  où  l'esprit  peut  voir  tout 
ce  qu'il  veut.  L'ancienneté  de  trois  ou  quatre  termes,  que  l'on 
ne  sait  s'il  faut  prendre  dans  leur  sens  antique  et  littéral  ou 
dans  un  sens  dérivé,  ne  prouve  pas  nécessairement  l'ancien- 
neté du  texte  et  de  la  doctrine.  D'ailleurs,  il  n'y  est  pas  parlé 
des  anciens  druides  ;  aucun  des  traits  qui  nous  sont  fournis 
sûrement  par  les  auteurs  anciens  ne  s'y  retrouve,  et  l'on 
n'aperçoit  pas  par  quel  point  de  jonction  ces  triades  se  peu- 
vent rattacher  à  ce  qu'on  connaît  du  druidisme1. 

,  1.  Pour  l'opinion  contraire  à  la  nôtre,  nous  recommandons  la  lecture  du  beau 
travail  de  M.  H.  Martin,  dans  ses  Éludes  d'archéologie  celtique,  p.  289  et  suiv.  Nous 
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C'est  donc  uniquement  par  le  canal  des  écrivains  grecs  et 
latins  que  nous  savons  quelque  chose  des  croyances  de  l'an- 
cienne Gaule.  Trois  chapitres  de  César,  quelques  lignes  de 
Diodore  et  de  Strabon,  quinze  vers  de  Lucain  et  une  asser- 
tion du  Grec  Timagène  reproduite  par  Ammien  Marcellin, 
voilà  nos  seuls  documents.  On  ne  voit  pas  qu'aucun  de  ces 
écrivains  ait  fait  une  étude  approfondie  et  vraiment  scienti- 
fique de  la  religion  gauloise  ;  Ja  plupart  n'en  parlent  que  par 
ouï-dire;  aucun  d'eux,  pas  même  César,  ne  nous  assure  qu'il 
ait  conversé  longuement  avec  les  druides  et  qu'il  ait  obtenu 
leurs  secrets,  au  cas  qu'ils  en  eussent.  Malgré  cela,  le  peu 
qu'ils  ont  su  est  la  mesure  de  ce  que  nous  pouvons  savoir,  et 
je  crois  que  le  plus  sûr  est  encore  de  nous  en  tenir  à  ce  qu'ils 
disent  sans  y  rien  ajouter  de  nous1. 

Or  il  y  a,  dans  ce  qui  nous  est  dit  de  la  religion  gauloise, 
deux  éléments  qu'il  importe  de  distinguer,  d'une  part  les  noms 
et  les  attributs  des  divinités,  de  l'autre  les  doctrines  plus  ou 
moins  secrètes,  plus  ou  moins  élevées  que  les  druides  avaient 
peut-être  sur  la  nature  divine  et  sur  la  nature  humaine. 

Pour  ce  qui  est  des  dieux  gaulois,  nos  renseignements  sont 
assez  nombreux.  Nous  avons  d'abord  un  chapitre  de  César; 
seulement,  il  se  trouve  que  César  désigne  les  divinités  gau- 
loises par  des  noms  de  divinités  romaines  :  il  les  appelle  Mer- 
cure, Jupiter,  Apollon,  Minerve,  Mars.  Bien  plus,  il  reconnaît 
en  eux  les  mêmes  attributs  que  ceux  des  divinités  de  Rome. 
«  Les  Gaulois  disent  que  Mercure  est  l'inventeur  des  arts  et  le 
dieu  du  commerce;  qu'Apollon  guérit  les  maladies,  que  Jupiter 

n'avons  nul  besoin  de  protester  de  notre  respect  pour  la  science  de  cet  histo- 
rien, notre  confrère  et  notre  maître.  Il  est  possible  qu'il  ait  eu  l'intuition  de  la  vé- 
rité, et  que  quelque  jour  des  documents  nouveaux  lui  donnent  raison;  mais  jus- 
qu'ici sa  théorie  nous  paraît  manquer  de  preuves  suffisantes,  et  nous  nous  pro- 
nonçons provisoirement  pour  une  méthode  plus  rigoureuse  et  pour  ainsi  dire  plus 
expectante.  Voir  d'ailleurs  Leflocq,  Études  de  mythologie  celtique,  1869;  Roger 
de  Belloguet,  Le  Génie  gaulois,  1868;  Ferd.  Walter,  Das  allé  Wales,  1859;  de 
Valroger,  Les  Celles,  1879;  Gaidoz,  Esquisse  de  la  religion  des  Gaulois  ai  Revue 
celtique,  1. 1,  p.  467  [les  travaux  de  d'Arbois  de  Jubainville,  Introduction  à 
l'étude  de  la  littérature  celtique  et  Le  Cycle  mythologique  irlandais,  1883  et  1884; 
Loth,  Les  Mabinogion,  1889]. 

1.  Voir,  sur  ce  sujet,  des  vues  très  justes  et  très  sages  émises  par  M.  Gaidoz, 
Esquisse  de  la  religion  des  Gaulois,  1879. 
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préside  aux  phénomènes  célestes,  que  Minerve  enseigne  les 
travaux  et  les  arts,  que  Mars  conduit  la  guerre1.  »  Us  ont 
aussi  une  sorte  de  Pluton,  un  Dis  Pater,  qui  règne  dans  la 
nuit  infernale2.  César,  qui  est  de  tous  les  anciens  celui  qui 
a  le  moins  imparfaitement  connu  les  Gaulois,  affirme  qu'il  ne 
voit  presque  pas  de  différence  entre  les  idées  qu'ils  ont  sur  les 
dieux  et  celles  des  autres  peuples3.  Il  ne  paraît  pas  que  la 
représentation  des  dieux  par  la  figure  humaine  fût  interdite 
par  leur  religion4. 

D'autres  documents  nous  font  connaître  les  noms  gaulois 
d'un  assez  grand  nombre  de  divinités.  Les  écrivains  latins 
nomment  Teutatès,  Hésus,  Tarann3,  Bélen6,  et  une  sorte 
d'Hercule  appelé  Ogmios7.  Outre  les  divinités  d'un  caractère 
général,  les  Gaulois  avaient,  comme  les  Grecs  et  les  Romains, 
un  nombre  infini  de  dieux  topiques  qui  étaient  attachés  à  un 
fleuve,  à  une  montagne,  à  une  ville.  Les  inscriptions  de 
l'époque  romaine  nomment  ces  divinités  locales,  telles  que 
Vosegus,  Arduenna,  Borvo,  Grannus,  Nemausus,  Luxovius  et 
beaucoup  d'autres8. 

La  domination  romaine  a-t-elle  détruit  ce  panthéon  gaulois? 
On  n'aperçoit  pas  quel  motif  les  Romains  auraient  eu  pour 
proscrire  des  dieux  qui,  à  les  en  croire,  ressemblaient  tant 

1.  César,  VI,  17  :  Mercurium  invcntorem  artium  ferunt,...  viarum  atque  iti- 
nerum  ducem,  hune  ad  qusestus  pecuniœ  mercaturasque  habere  vim  maximum 
arbitrantur. . .  Apollinem  morbos  depellere,  Minervam  operum  atque  artificiorum 
initia  tradere,  Jovem  imperium  cselestium  tenere,  Martem  bella  regere. 

2.  Idem,  VI,  18  :  Galli  se  omnes  ab  Dite  pâtre  prognatos  prsedicanl;  idque 
ab  druidibus  proditum  dicunt.  Ob  eam  causant  spatia  omnis  temporis  non  nu- 
méro dierum,  sed  noctium  finiunt. 

5.  Idem,  VI,  17  :  De  his  eamdem  fere,  quam  reliquœ  gentes,  opinionem 
habent. 

4.  Idem,  VI,  17  :  Mercurii  sunt  plurima  simulacra.  —  Lucien,  dans  son  petit 
traité  intitulé  Hercule,  dit  que  les  Gaulois  représentaient  ce  dieu  sous  la  figure 
d'un  vieillard. 

5.  Lucain,  Pharsale,  I,  445-446. 

6.  Hérodien,  VIII,  5;  Jules  Capitolin,  Maximin,  22. 

7.  Lucien,  LV,  Préface  ou  Hercule. 

8.  Il  n'est  pas  de  notre  sujet  de  tracer  le  tableau  complet  de  la  religion  gauloise. 
Pour  de  plus  amples  détails,  voir  Gaidoz,  Esquisse  de  la  religion  des  Gaulois;  de 
Valroger,  Les  Celtes:  Roger  de  Belloguet,  Le  Génie  gaulois  [les  articles  de  Mowat 
dans  le  Bulletin  épigraphique,  d'Allmer  dans  la  Revue  épigraphique,  et  la  collec- 
tion si  précieuse  de  la  Revue  Celtique]. 
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aux  leurs.  Aussi  trouvons-nous  un  nombre  infini  d'autels  et 
d'images  qui,  au  temps  de  l'Empire,  nous  montrent  ces  dieux 
toujours  adorés.  Rome  a  si  peu  proscrit  les  dieux  gaulois,  que 
nous  ne  les  connaissons  que  par  l'époque  romaine.  On  peut 
dire  que,  sans  la  domination  de  Rome,  nous  ne  saurions  rien 
de  ces  dieux,  et  que  c'est  grâce  à  elle  qu'ils  ont  laissé 
quelques  souvenirs  et  quelques  traces.  Mais  il  est  bon  d'ajou- 
ter que,  dans  les  textes  de  l'époque  romaine,  ces  dieux  gaulois 
sont  toujours  présentés  comme  fort  semblables  aux  dieux  ro- 
mains. Ils  sont  souvent  adorés  sur  les  mêmes  autels  et  reçoi- 
vent un  culte  analogue.  Les  hommes  associent  Hésus  à  Vul- 
cain  et  à  Jupiter1,  leur  Bélen  semble  un  Apollon2,  Bélisama 
est  une  Minerve,  et  les  mêmes  Gaulois  qui  continuaient  de 
vénérer  leurs  anciens  dieux  vénéraient  également  Jupiter, 
Diane,  et  même  des  divinités  orientales,  comme  Isis,  Sérapis 
et  Mithra.  Nous  apercevons  donc  la  persistance  des  dieux  gau- 
lois, mais  nous  n'apercevons  pas  la  persistance  d'une  religion 
qui  soit  particulière  à  la  Gaule. 


IV 


11  reste  à  nous  demander  si,  en  dehors  des  dieux  et  du 
culte,  une  doctrine  intime  et  profonde  a  subsisté.  Mais  il 
faudrait  d'abord  démontrer  que  les  druides,  au  temps  de 
l'indépendance,  aient  possédé  une  doctrine  secrète  qui  ait  été 
supérieure  aux  opinions  populaires,  supérieure  surtout  aux 
pratiques  abominables  et  au  culte  grossier.  Or  c'est  là  un 
point  qui  n'a  jamais  été  bien  démontré.  L'opinion  qui  attribue 
aux  anciens  druides  une  doctrine  secrète  repose  sur  une 
phrase  mal  interprétée  et  inexactement  citée  de  César.  On  la 
cite  ainsi  :  neque  in  vulgum  disciplinant  efferri  volunt.  Mais 

1.  Orelli,  n°  1995   [Mowat,  Inscriptions  de  Paris,  1885]. 

2.  Dans  Jules  Capitolin  (Maxitnin,  22)  le  même  dieu  est  appelé  dans  deux  phrases 
consécutives  Bélen  et  Apollon;  cf.  Hérodien,  VIII,  5,  et  Orelli,  noa  1967  et  1908. 
Il  faut  faire  toutefois  cette  réserve  que  l'assimilation  de  Bélen  et  d'Apollon  n'appa- 
raît que  dans  des  monuments  d'Aquiléc;  il  y  a  là  un  motif  de  douter  en  ce  qui  con- 
cerne la  Gaule.  [Cf.  Ausone,  Professores,  IV  et  X.] 
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dans  le  texte  il  n'y  a  pas  volunt,  il  y  a  velint,  et  ce  subjonctif 
mérite  bien  qu'on  y  prenne  garde1.  C'est  que  César  n'affirme 
pas  un  fait,  il  exprime  une  simple  supposition  de  sa  part. 
Après  avoir  rapporté  que  les  druides  s'interdisent  de  mettre  en 
écrit  leurs  chants  sacrés,  quoiqu'ils  connaissent  et  emploient 
l'écriture2,  il  se  demande  quelles  peuvent  être  les  raisons  de 
cette  règle  qu'ils  s'imposent,  et  il  lui  semble  qu'il  y  en  a 
deux  :  Id  mihi  duabus  de  causis  instituasse  videntur.  «  L'une 
serait  qu'ils  ne  voudraient  pas  que  cette  connaissance  se  ré- 
pandît dans  la  foule;  l'autre  serait  qu'ils  craindraient  que 
leurs  élèves  se  fiant  à  l'écriture  ne  négligeassent  la  mémoire.  » 
Ce  sont  là  deux  explications  que  César  présente,  et  il  les 
donne  comme  des  conjectures  personnelles. 

On  n'a  pas  non  plus  regardé  d'assez  près  au  sens  du  mot 
disciplina  qui  est  employé  par  César  dans  ce  passage.  Ce 
terme  se  dit  de  tout  ce  qui  s'apprend.  Dans  la  phrase  de  César, 
disciplina  résume  l'expression  ediscere  magnum  numerum 
versuum  qui  est  dans  la  ligne  précédente3.  L'historien  veut 
parler  de  la  connaissance  des  vers  et  des  chants  sacrés  ;  il  ne 
songe  nullement  à  la  connaissance  des  dogmes  particuliers. 
Or  nous  savons  que,  chez  tous  les  peuples  anciens,  les  pon- 
tifes et  les  prêtres  avaient  grand  soin  de  cacher  les  formules, 
les  chants  sacrés,  les  rites,  les  vers  et  le  rhythme  des  prières, 
souvent  même  le  vrai  nom  des  divinités,  afin  de  se  réserver 
la  possession  de  ces  paroles  puissantes  et  de  ces  hymnes  aux- 
quels les  dieux  ne  résistaient  pas.  Un  esprit  moderne,  pour 
qui  toute  religion  est  un  ensemble  de  dogmes,  suppose  d'abord 
que  les  druides  cachaient  une  doctrine  ;  mais  César,  qui  est 
accoutumé  aux  pensées  des  anciens,  remarque  simplement 
qu'ils  possèdent  un  grand  nombre  de  vers  et  qu'ils  les  cachent. 
Cela  est  si  vrai,  que  c'est  seulement  dans  les  phrases  suivantes 

1.  César,  VI,  14,  édit.  Fr.  Kraner  et  Dittenberger,  1875,  p.  249. 

2.  Ibidem  :  Neque  fas  esse  existimant  ea  litteris  mandare,  cum  in  reliquis 
fere  rébus  publicis  privatisque  rationibus,  grsecis  utantur  litteris. 

3.  Ibidem  :  Magnum  ibi  numerum  versuum  ediscere  dicuntur  :  itaque  annos 
nonnulli  vicenos  in  disciplina  permanent.  Neque  fas  esse  existimant  ea  litte- 
ris mandare.  —  On  voit  qu'en  toute  cette  phrase  il  s'agit  de  vers  et  non  pas  de 
dogmes. 
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qu'il  arrive  à  parler  de  leurs  dogmes,  et  ici  il  n'est  plus 
question  de  secret  :  «  Ils  veulent  persuader  à  tous  que  l'âme 
est  immortelle,  et  ils  veulent  qu'on  le  croie  pour  que  les 
hommes  en  aient  plus  de  courage1  ».  Que  les  druides  se  soient 
réservé  la  connaissance  de  chants  sacrés,  de  formules  ma- 
giques, d'hymnes,  de  règles  augurales,  c'est  ce  qui  se  voit  dans 
les  documents.  Qu'ils  se  soient  réservé  aussi  la  connaissance 
de  quelques  dogmes,  c'es^ ce  qui  est  possible,  mais  les  textes  ne 
l'attestent  pas.  On  ne  peut,  sur  ce  point,  ni  affirmer  ni  nier. 
Secrète  ou  non,  quelle  était  leur  doctrine  ?  Croyaient-ils  a 
un  dieu  unique,  ou  tout  au  moins  à  un  dieu  suprême?  Sur 
ce  point  si  grave,  nous  n'avons  aucun  renseignement.  Rien 
qui  ressemble  à  l'unité  de  Dieu  n'est  attribué  aux  druides  par 
les  anciens2.  Il  est  avéré  qu'ils  croyaient  à  l'immortalité  de 
l'être  humain,  ce  qui  n'est  pas  très  étonnant,  puisque  tous  les 
peuples  anciens  y  ont  cru.  Mais  quelle  était  la  nature  de  celte 
immortalité,  c'est  ce  qui  est  loin  d'être  clair.  D'une  part, 
César  dit  que  les  druides  enseignent  que  les  âmes  ne  meurent 
pas   et   passent  d'un  corps   d'homme   dans  un  autre   corps 


1.  Une  phrase  de  Pomponius  Mêla,  III,  2,  signale  des  écoles  druidiques  qui  au- 
raient été  établies  loin  de  la  foule,  clam,  dans  des  cavernes  ou  des  forêts.  Il  est 
très  possible  qu'il  ait  existé  quelques  écoles  de  cette  nature,  mais  Pomponius  Mêla 
se  trompe  grandement  quand  il  se  figure  les  druides  comme  des  hommes  vivant 
loin  du  monde.  César  les  présente,  au  contraire,  comme  fort  mêlés  au  monde  et  très 
avant  dans  la  vie  politique.  Ils  formaient  une  aristocratie;  ils  jugeaient,  ils  figuraient 
dans  les  comices  d'élections  et  y  présidaient  peut-être.  Qu'ils  eussent  quelque  chose 
de  semblable  à  des  couvents,  cela  est  possible,  et  il  est  possible  aussi  que  dans  ces 
retraites  la  religion  druidique  ait  pris  une  teinte  particulière  ;  le  druidisme  était 
peut-être  beaucoup  plus  divers  et  complexe  qu'on  ne  croit;  mais  qu'une  partie 
d'entre  eux  aient  vécu  en  communautés  dans  des  forêts,  cela  n'implique  pas  néces- 
sairement que  tout  le  corps  ait  eu  un  ensemble  de  doctrines  secrètes.  —  M.  Des- 
jardins, dans  sa  Géographie  de  la  Gaule  romaine,  t.  II,  p.  250,  écrit  :  «  Nous 
avons  été  amené  par  nos  réflexions  personnelles  à  considérer  les  druides  plutôt 
comme  des  missionnaires  étrangers  que  comme  formant  un  sacerdoce  séculaire 
sorti  des  entrailles  du  pays.  »  Cette  conjecture  est  ingénieuse  ;  mais  nous  craignons 
qu'elle  ne  puisse  pas  se  concilier  avec  les  textes  de  César,  avec  le  grand  pouvoir 
judiciaire  dont  les  druides  étaient  armés,  avec  l'influence  politique  qui  leur  était 
accordée  par  la  constitution,  mos  civitatis  (VII,  33),  avec  leur  richesse  et  leur 
exemption  d'impôts  (VI,  14),  enfin  avec  le  rôle  d'aristocratie  que  l'écrivain  latin 
leur  attribue. 

2.  On  a  pensé  que  Lucain,  I,  452,  faisait  allusion  à  ce  dogme  par  ces  mots  : 
Solis  nosse  deos  aut  solis  ncscire  datum  (de  Belloguet,  p.  131)  ;  mais  cette  inter- 
prétation nous  paraît  par  trop  hardie. 
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d'homme1.  Lucain  va  plus  loin  :  il  parle  d'une  suite  d'exis- 
tences, toujours  dans  un  corps,  mais  au  milieu  d'un  autre 
monde2.  D'autre  part,  Pomponius  Mêla  représente  la  vie  fu- 
ture des  druides  comme  celle  que  se  figuraient  les  Romains  : 
ce  n'est  pas  une  suite  d'existences,  c'est  seulement  une  autre 
vie,  et  elle  se  passe  sous  la  terre,  ad  mânes,  ad  inferosz.  Or 
ce  qui  donne  quelque  poids  à  cette  assertion  de  Pomponius 
Mêla,  c'est  d'abord  que  nous  savons  que  les  Gaulois  avaient 
un  dieu  infernal,  un  Pluton,  un  Dis  pater  qui  possédait  la 
région  de  la  nuit.  C'est  ensuite  qu'ils  avaient  la  coutume  d'en- 
terrer ou  de  brûler  avec  le  mort  les  objets  qui  pouvaient  leur 
être  utiles  dans  cette  autre  vie4.  Beaucoup  de  sépultures  gau- 
loises nous  montrent  qu'on  entourait  le  mort  des  armes  et  des 
ustensiles  dont  il  pouvait  avoir  besoin  dans  son  existence  sous 
la  terre.  Un  ancien  prétend  même  que  les  Gaulois  avaient 
l'habitude  d'aller  consulter  et  interroger  les  morts  sur  leurs 
tombeaux5,  tant  on  croyait  qu'ils  vivaient  là.  Il  faut  avouer 
que  de  tels  usages  s'accordent  mal  avec  la  doctrine  de  la  mé- 
tempsycose ou  avec  celle  de  la  résurrection  dans  un  autre 
monde. 

Peut-être  les  idées  des  Gaulois  étaient-elles  très  confuses, 
très  mêlées,  et  nous  pouvons  douter  au  moins  qu'ils  eussent 
sur  ces  difficiles  questions  des  dogmes  bien  arrêtés. 

A  en  croire  quelques  auteurs  grecs,  les  druides  auraient 

1.  César,  VI,  14  :  Non  interire  animas,  sed  ab  aliis  post  mortem  transire  ad 
alios.  Les  mots  ab  aliis,  ad  alios  ne  peuvent  s'entendre  que  de  corps  d'hommes. 
Telle  est  au  moins  la  pensée  de  César. 

2.  Lucain,  I,  456  :  Régit  idemspiritus  artus  orbe  alio.  —  Nous  ne  citons  pas, 
et  pour  cause,  un  passage  souvent  allégué  de  Plutarque  {De  facie  lunse,  c.  26)  ;  il 
n'a  aucun  rapport  avec  notre  sujet.  Il  s'agit  d'un  récit  entendu  à  Carthage  sur  des 
îles  imaginaires  situées  à  cinq  journées  de  navigation  de  l'île  d'Ogygie,qui  est  déjà 
elle-même  une  île  imaginaire.  Plutarque  ne  prononce  d'ailleurs  ni  le  nom  des 
druides  ni  le  nom  des  Gaulois,  et  rien  ne  marque  qu'il  pense  à  eux.  Nous  sommes 
donc  surpris  de  voir  ce  passage  cité  par  M.  de  Belloguet  et  encore  par  M.  de  Val- 
roger. 

3.  Pomponius  Mêla,  III,  2.  Valère  Maxime,  II,  6,  10. 

4.  César,  VI,  19-20.  Pomponius  Mêla,  ibidem  :  ïtaque  cum  mortuis  cremant  ac 
defodiunt  apta  viventibus. 

5.  Nicander,  cité  parTertullien,  De  anima,  21  :  Et  Nasamonas  propria  oracula 
apud  parentum  sepulcra  mansitando  captare...  et  Celtas  apud  virorum  fortium 
busta  eadem  de  causa  pernoctare  Nicander  affirmât. 
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eu  les  mêmes  doctrines  que  Pythagore,  et  ce  serait  même  ce 
philosophe  ou  un  de  ses  disciples  qui  aurait  instruit  les  prêtres 
gaulois.  «  Le  système  de  Pythagore  régnait  chez  eux,  dit  Dio- 
dore  de  Sicile1.  »  «Ils  se  conformaient,  dit  l'historien  Tima- 
gène, aux  dogmes  et  même  aux  règles  de  discipline  que  Py- 
thagore avait  institués2.  »  Cette  opinion  était  fort  répandue 
dans  le  monde  grec;  Origène  la  répète;  il  sait  même  le  nom 
du  disciple  de  PytlTagore  qui  aurait  porté  sa  doctrine  aux 
druides3.  De  telles  assertions  nous  mettent  naturellement  en 
défiance,  et  l'on  ne  peut  s'empêcher  de  se  demander  comment 
Diodore  de  Sicile  et  Timagène,  à  supposer  qu'ils  sussent  bien 
ce  que  Pythagore  avait  enseigné,  pouvaient  savoir  ce  qu'ensei- 
gnaient les  druides.  Cette  opinion  courait  dans  le  monde  grec, 
sans  qu'on  sût  comment  elle  y  était  venue  ;  à  peine  est-il  be- 
soin de  dire  qu'elle  a  peu  de  valeur  aux  yeux  de  la  critique 
historique. 

Il  est  encore  un  trait  que  les  anciens  se  plaisent  à  attribuer 
au  druidisme.  Aristote  parlait  déjà  de  «  la  philosophie  »  des 
druides,  comme  de  celle  des  gymnosophistes  indiens  et  des 
prêtres  de  Chaldée4.  Diodore  appelle  les  druides  «  des  philo- 
sophes et  des  théologiens  ».  Même  sans  attribuer  à  ces  deux 
mots  toute  la  valeur  qu'ils  ont  dans  notre  langue,  on  ne  peut 
s'empêcher  d'y  voir  un  grand  éloge.  Strabon  représente  les 
druides  comme  s'occupant  de  l'étude  de  la  nature  et  de  celle 
de  la  morale5,  et  Pomponius  Mêla  les  appelle  des  «  maîtres  de 
sagesse6  ».  On  a  parlé  aussi  de  la  science  des  druides.  César 
remarque  «  qu'ils  disputent  sur  le  cours  des  astres,  sur  la 
forme  et  la  grandeur  de  la  terre,  sur  le  système  de  la  na- 
ture7 ».  11  est  vrai  que  disputer  sur  le  cours  des  astres  n'est 

1.  Diodore,  V,  28. 

2.  Timagène,  cité  par  Ammien  Marcellin,  XV,  9. 

3.  Origène,  Opéra,  édit.  de  1755,  t.  I,  p.  335,  882,  906.  Philosophoumena, 
édit.  Cruice,  I,  22,  p.  48. 

4.  Aristote  cité  par  Diogène  de  Laerte.  proœmium. 

5.  Strabon,  IV,  4,  4,  édit.  Didot,  p.  164  :  Ilpb;  xfî  «pustoXoyta  xoù  ttjv  TjQuàjv 
àa/.ouai. 

6.  Pomponius  Mêla,  III,  I. 

7.  César,  VI,  14  :  Multa  prœterea  de  sideribus  atque  eorum  motu,  de  mundi  ac 
terrarum  magnitudine,  de  rerum  naturel...  disputant. 


COMMENT  LE  DRUIDISME  A  DISPARU.  209 

pas  nécessairement  connaître  les  lois  de  l'astronomie.  S'ils 
enseignaient,  comme  le  rapporte  Strabon,  que  le  monde  n'au- 
rait pas  de  fin,  mais  «  qu'un  jour  le  feu  et  l'eau  l'emporte- 
raient1 »,  il  faut  reconnaître  qu'une  pareille  théorie  n'avait 
rien  de  bien  scientifique.  Pomponius  Mêla  dit  «  qu'ils  pré- 
tendent connaître  la  forme  de  l'univers  et  le  cours  des 
astres2  ».  Enfin  Ammien  Marcellin  écrit  «  que  les  druides  vi- 
vaient en  communautés  étroites,  l'esprit  toujours  tendu  vers  la 
recherche  des  problèmes  les  plus  élevés3  ».  Voilà*  encore  des 
affirmations  en  présence  desquelles  la  critique  historique  est 
assez  embarrassée.  Ces  «  philosophes  et  ces  théologiens  » 
étaient  les  mêmes  qui  «  immolaient  des  hommes  pour  découvrir 
l'avenir  dans  leurs  entrailles  palpitantes4  ».  Ces  «  solitaires 
qui  tendaient  leur  esprit  vers  la  recherche  des  grands  pro- 
blèmes »  étaient  certainement  des  devins  et  des  sorciers  : 
toute  l'antiquité  l'atteste.  Ces  hommes  qui,  suivant  Strabon, 
«  étudiaient  la  physiologie  » ,  guérissaient  aussi  toutes  les  ma- 
ladies avec  quelques  gouttes  d'une  eau  bénite  où  avait  trempé 
le  gui  sacré5  ;  ils  avaient  une  autre  herbe  qui  était  aussi  fort 
efficace,  à  la  condition  qu'on  l'eût  cueillie  de  la  main  droite 
passée  dans  l'ouverture  gauche  d'une  tunique  blanche6;  une 
troisième  herbe  guérissait  toutes  les  maladies  de  tous  les  ani- 
maux, pourvu  qu'elle  eût  été  cueillie  de  la  main  gauche  :  mais 
le  grand  et  capital  remède  pour  sauver  la  vie  d'un  homme 
était  d'immoler  aux  dieux  un  autre  homme.  Telle  était  leur 
médecine.  Pour  ce  qui  est  de  leur  astronomie,  Cicéron  a  connu 
intimement  un  druide,  l'Éduen  Divitiac,  qui  a  été  son  hôte  à 
Rome;  or  Cicéron  dit  bien  que  «  ce  druide  prétendait  con- 
naître le  système  de  la  nature»,  mais  il  ajoute  aussitôt  «  qu'il 

1.  Strabon,  IV,  4,  4,  édit.  Didot,  p.  164  :  'AoOapxou?  Xlyouat.  xàç  tyjy^a<;  v.cà  tbv 
xdajAov,  E7u-/.pa-n"asiv  Se  7uots  jcal  xup  /al  G8a>p. 

2.  Pomponius  Mêla,  III,  1  :  Scire  profitentur. 

5.  Ammien  Marcellin,  XV,  9  :  Druidse  ingeniis  celsiores,  ut  auctorilas  Pytha- 
gorse  decrevit,  sodalitiis  adstricti  consortiis,  queestionibus  occullarum  rcrum  al- 
larumque  erecti  sunt,  et  despedantes  humana  pronuntiarunt  animas  inmor- 
tales. 

4.  Tacite,  Annales,  XIV,  50  :  Hominum  fibris  consuleredeos. 

5.  Pline,  XVI,  95,  251. 

6.  Idem,  XXIV,  65-64. 
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se  servait  de  cette  connaissance,  et  aussi  des  augures,  pour 
annoncer  l'avenir1  ».  Voilà  un  renseignement  qui  rabaisse  les 
connaissances  des  druides  à  un  emploi  qui  n'est  pas  précisé- 
ment celui  de  la  science.  Pomponius  Mêla  dit  aussi  que  ces 
druides  prétendent  savoir  «  le  mouvement  des  astres  et  la  vo- 
lonté des  dieux2  ».  Était-ce  astronomie  ou  astrologie?  S'agis- 
sait-il de  science,  de  poésie,  ou  simplement  de  divination  et 
d'augurat?  c'est  ce  qu'on  ne  saurait  dire3.  Il  ne  faut  donc  ac- 
cepter qu'avec  les  plus  grandes  réserves  les  éloges,  d'ailleurs 
très  vagues,  que  les  anciens  font  de  la  philosophie  et  de  la 
physiologie  des  druides.  Leur  métempsycose,  si  réellement  ils 
avaient  cette  doctrine,  pouvait  être  aussi  naïvement  matérielle 
que  l'Érèbe  des  Grecs  et  des  Romains.  Leur  science  de  la  na- 
ture pouvait  être  aussi  grossière  et  aussi  conjecturale  que  celle 
des  Étrusques.  Avant  d'apprécier  et  d'admirer  de  telles  doc- 
trines, il  faudrait  être  bien  sûr  d'elles,  il  faudrait  surtout  en 
posséder  l'expression  exacte  et  le  détail. 

On  observera  encore  que,  si  les  druides  avaient  véritable- 
ment possédé  quelques  connaissances  positives  en  astronomie, 
en  médecine,  en  philosophie,  il  est  infiniment  vraisemblable 
que  ces  connaissances  n'auraient  pas  été  aisément  rejetées  par 
les  Gaulois,  et  qu'elles  auraient  même  pénétré  dans  le  monde 
romain.  Les  Romains  n'avaient  aucun  intérêt  à  s'en  priver.  On 
sait  qu'ils  empruntaient  volontiers  aux  vaincus  tout  ce  qui 
pouvait  être  utile,  et  que,  comme  dit  Pline,  ils  étaient  ardents 
à  s'approprier  tout  ce  que  les  autres  peuples  avaient  de  bon, 
omnium  utililatum  et  virtutum  rapacissimi* .  Ils  n'ont  rien 
pris  aux  druides. 

Nous  pouvons  donc  conserver  de  grands  doutes  jusqu'à  ce 

1.  Cicéron,  De  divinatione,  I,  41  :  In  Gallia  druidse  sunt,  e  quibus  ipse  Divitia- 
cumJEduum,  hospitem  tuutn  laudatoremquc,  cognovi;  quiet  naturse  rationem... 
notam  esse  sibi  profiiebatur,  et  partira  auguriis,  partira  conjectura,  quœ  cssent 
futura,  dicebat. 

2.  Pomponius  Mêla,  ibidem  :  Motus  siderum  et  quid  dii  velint  scire  profi- 
tentur. 

3.  L'abréviateur  de  Trogue  Pompée  signale,  comme  Cicéron,  le  goût  des  Gaulois 
pour  les  pratiques  augurales  :  Augurandi  studio  Galli  prœter  ceteros  callent  (Jus- 
tin, XXIV,  4). 

4.  Pline,  XXV,  2. 
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que  surgissent  de  nouveaux  documents  sur  les  doctrines  se- 
crètes du  druidisme.  Dès  lors,  il  est  bien  difficile  de  dire  si 
l'autorité  romaine  a  volontairement  combattu  ces  doctrines,  et 
d'établir  la  mesure  de  ce  qu'elle  a  détruit.  Tout  ce  qu'on  peut 
affirmer,  c'est  que  les  documents  ne  mentionnent  aucune  lutte 
à  l'égard  des  croyances  ou  des  théories  druidiques;  nul  in- 
dice d'instructions  données  aux  fonctionnaires  romains  à  cet 
égard  ;  nul  indice  d'un  effort  de  l'autorité  publique  ou  d'une 
résistance  des  populations.  Une  chose  sans  doute  a  disparu, 
ce  sont  les  écoles  druidiques.  On  ne  peut  pas  constater  que 
Rome  les  ait  fermées  par  un  acte  d'autorité;  mais  on  ne  peut 
pas  constater  non  plus  qu'elles  subsistent.  Il  semble  bien  que 
les  druides  n'enseignent  plus. 

Il  est  une  autre  remarque  qu'on  peut  faire.  Tous  les  textes 
qui  permettraient  de  concevoir  quelque  haute  idée  des  doc- 
trines druidiques,  sont  des  premiers  temps  de  la  domination 
romaine;  ils  sont  de  César,  de  Diodore,  de  Strabon,  de  Pom- 
ponius  Mêla,  et  le  dernier  est  de  Lucain.  A  partir  de  là,  tous 
les  textes  relatifs  aux  druides  prennent  un  autre  caractère. 
Pline  ne  voit  en  eux  que  des  magiciens,  magi1;  Tacite  ne  con- 
naît d'eux  que  les  sacrifices  humains  qu'ils  font  encore  dans 
la  Bretagne,  et,  en  Gaule,  leurs  prédictions  mensongères; 
puis  on  ne  nous  signale  plus  les  druides  que  comme  des  di- 
seurs de  bonne  aventure.  Àmmien  Marcellin  fait  encore  un 
grand  éloge  des  druides,  mais  il  nous  avertit  qu'il  prend  ses 
renseignements  chez  le  Grec  Timagène,  qui  vivait  au  temps 
d'Auguste  ;  il  s'exprime  d'ailleurs  sur  eux  au  temps  passé  ;  il 
parle  du  druidisme  comme  d'une  chose  qui  n'existe  plus2. 

Il  est  visible,  en  effet,  dans  les  documents  et  les  faits  de 
l'histoire,  que  dès  le  me  siècle  il  n'y  a  plus  de  doctrine  drui- 
dique. Les  dieux  de  la  Gaule,  tels  que  les  monuments  et  les 
inscriptions  nous  les  montrent,  sont  semblables  aux  dieux  du 
monde  romain;  ils  ont  les  mêmes  attributs,  les  mêmes  autels, 
les  mêmes  prêtres.  L'intelligence  gauloise,  si  nous  en  jugeons 


1 .  Pline,  Histoire  naturelle,  XVI,  95,  249  ;  XXV,  59,  100. 

2.  Ammien  Marcellin,  XV,  9. 
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d'après  toutes  les  manifestations  qui  nous  viennent  de  cette 
époque,  a  exactement  les  mômes  conceptions  que  celle  de  l'Ita- 
lien ou  de  l'Espagnol  du  môme  temps.  S'il  y  a  eu  des  diffé- 
rences, elles  échappent  à  l'historien  et,  ne  pouvant  être  con- 
statées, elles  sont  du  domaine  de  l'hypothèse.  Partout,  dans 
cet  Empire,  la  vie  privée  et  la  vie  publique  présentent  les 
mêmes  habitudes.  Écoles,  langage,  littérature,  travaux  et  plai- 
sirs, croyances  et  cérémonies,  culte  et  superstitions,  par  tout 
cela  la  Gaule  paraît  semblable  au  reste  de  l'Empire.  Il  n'est 
pas  jusqu'aux  druides  et  aux  druidesses  de  ce  temps  qui  ne 
ressemblent  trait  pour  trait  à  tous  les  devins  et  magiciens  qui 
pullulaient  alors  dans  toutes  les  provinces.  Ainsi,  il  est  bien 
vrai  qu'il  existe  encore  des  druides;  mais  quant  à  une  doc- 
trine druidique,  quant  à  un  ensemble  d'opinions  propres  à 
la  Gaule,  il  n'en  est  jamais  question. 

Ce  qui  est  encore  bien  digne  d'attention,  c'est  que  l'on 
n'aperçoit  pas  que  la  religion  chrétienne  ait  eu  lieu  de  faire 
la  guerre  au  druidisme.  On  a  supposé,  à  la  vérité,  qu'elle 
avait  pu,  au  contraire,  se  servir  de  lui,  et  le  rallier  à  elle  pour 
renverser  le  polythéisme  romain  :  pure  hypothèse,  qu'aucun 
document,  aucun  mot,  aucun  indice  n'autorise.  La  prétendue 
affinité  entre  le  druidisme  et  le  christianisme  n'a  été  remar- 
quée par  aucun  des  écrivains  de  ce  temps-là  et  est,  par  consé- 
quent, une  opinion  moderne1.  Quand  il  serait  avéré  que  les 
deux  religions  eussent  quelque  analogie  par  certains  côtés,  ce 
n'était  pas  une  raison  pour  qu'elles  fussent  moins  ennemies; 
car  on  sait  bien  qu'en  matière  de  religion,  moins  on  est  éloi- 
gné, plus  on  se  déteste.  11  n'y  avait  donc  pas  de  motif  pour 
que  l'Église  chrétienne  ménageât  le  druidisme,  si  elle  l'avait 


1.  On  a  allégué  un  passage  de  saint  Augustin,  Cité  de  Dieu,  VIII,  9;  niais  il 
fallait  le  citer  entièrement,  et  non  pas  quelques  mots  isolés.  Saint  Augustin  dit  qu'on 
a  vu  chez  toutes  les  nations  du  monde  quelques  hommes  qui  ont  eu  une  certaine 
idée  d'un  Dieu  unique  :  «  Il  y  a  eu  de  ces  hommes  chez  les  Libyens,  les  Égyptiens, 
les  Juifs,  les  Perses,  les  Chaldéens,  les  Scythes,  les  Gaulois,  les  Espagnols.  »  Il 
ajoute:  «  Tous  ces  hommes,  à  quelque  nation  qu'ils  aient  appartenu,  nous  les  pré- 
férons aux  autres  hommes,  et  nous  disons  qu'ils  se  rapprochent  de  nous.  »  Cela  peut- 
il  signifier  que  le  druidisme  eût  des  affinités  plus  particulières  que  la  religion  des 
Égvptiens,  des  Chaldéens  ou  des  Scythes  avec  le  christianisme? 
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trouvé  encore  debout.  Or  jamais  nous  ne  la  voyons  le  com- 
battre. Je  ne  connais  aucun  acte  des  conciles  de  la  Gaule  qui 
nomme  les  druides.  Je  trouve  encore  leur  nom  dans  Origène 
et  dans  Clément  d'Alexandrie;  mais  ces  écrivains  marquent 
eux-mêmes  qu'ils  ne  connaissent  les  druides  que  par  des 
écrits  antérieurs,  comme  ceux  de  Diodore  de  Sicile  ou  d'A- 
lexandre Polyhistor1.  Lactance  nomme  encore  deux  dieux  gau- 
lois, mais  il  s'exprime  au  temps  passé,  et  ne  dit  nullement 
qu'ils  fussent  encore  adorés  au  moment  où  il  écrit2.  Sulpice 
Sévère  raconte  la  résistance  que  le  paganisme  opposa  à  saint 
Martin;  mais  il  ne  cite  ni  les  druides  ni  aucun  dieu  gaulois, 
et  tous  les  détails  de  son  récit  conviennent  au  polythéisme  ro- 
main3. Dans  les  écrits  des  Pères  et  des  évêques  de  la  Gaule, 
on  voit  quels  sont  les  dieux  qu'ils  poursuivent  de  leurs  pré- 
dications et  de  leurs  anathèmes  :  c'est  Jupiter,  c'est  Vénus, 
c'est  Minerve;  ce  n'est  ni  Hésus,  ni  Teutatès,  ni  Bélen.  Parmi 
les  opinions  qu'ils  s'efforcent  de  détruire,  je  ne  vois  pas  la 
doctrine  de  la  métempsycose,  ni  rien  qui  semble  spéciale- 
ment gaulois.  Parmi  les  superstitions  qu'ils  signalent,  je  ne 
trouve  pas  la  vénération  particulière  pour  le  chêne  ni  pour  le 
gui.  Certains  usages  ont  duré,  tels  que  les  feux  de  la  Saint- 
Jean  ;  mais  ils  sont  communs  à  presque  tous  les  peuples  et 
personne  ne  soutient  qu'ils  aient  un  caractère  essentiellement 
druidique. 

Les  fées  et  les  lutins1  ont  persisté,  mais  comme  objets  d'ima- 
gination populaire  plus  que  comme  objet  de  religion.  On  sait 
aussi  que,  jusqu'au  vme  siècle,  l'Église  dans  ses  conciles  et 
les  rois  par  leurs  capitulaires,  continuent  à  poursuivre  cer- 
taines pratiques,  telles  que  le  culte  des  fontaines  et  l'évocation 
des  morts  ;  mais  nul  ne  peut  dire  que  ces  pratiques  appartien- 

1.  Origène  ne  fait  que  répéter  les  fables  sur  le  pythagorisme  des  druides.  Clé- 
ment d'Alexandrie  (Stromaies,  I)  ne  les  mentionne  qu'en  citant  Alexandre  Polyhis- 
tor, qui  vivait  avant  l'ère  chrétienne. 

2.  Lactance  [Institutions  divines,  liv.  I],  De  falsa  religione,  27  :  Gulli  Hesum 
alque  Teutatem  humano  cruore  placabant. 

5.  Sulpice  Sévère,  Vita  Martini,  12-15,  dans  la  Patrologic  latine,  t.  XX, 
p.  167-169  [et  édit.  Halm,  p.  121  et  suiv.] 

4.  Les  dusii,  dont  parle  saint  Augustin  (Cité  de  Dieu,  XV,  23),  sont  assimilés 
par  lui  aux  oatpvEç  des  Grecs,  aux  genii  des  Romains. 
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nent  plutôt  à  l'ancien  druidisme  qu'au  polythéisme  gallo- 
romain  ou  germanique1;  ce  sont  des  superstitions  qui  appar- 
tiennent à  tous  les  peuples  ;  on  les  voit  chez  toutes  les  sociétés 
à  l'état  barbare,  et  même  dans  les  sociétés  civilisées  on  les 
retrouve  chez  les  esprits  incultes  ;  elles  vivent  et  vivront  éter- 
nellement dans  le  fond  de  l'àme  humaine,  car  elles  sont  l'in- 
firmité naturelle  de  l'humanité.  Elles  n'ont  rien  qui  soit 
propre  aux  Gaulois  ni  qui  soit  spécialement  druidique.  11  n'y 
a  pas,  à  notre  connaissance,  un  seul  document  qui  marque 
que  l'Église  chrétienne  ait  rencontré  en  Gaule  une  religion 
qui  fût  différente  de  celle  du  reste  de  l'Empire. 


De  cette  étude  des  textes  il  nous  parait  résulter  deux  choses  : 
la  première,  que  les  Romains,  en  proscrivant  les  pratiques 
sanguinaires,  en  brisant  la  hiérarchie  et  l'unilé  d'organisation 
du  sacerdoce,  n'ont  pourtant  jamais  proscrit  ni  les  dieux  gau- 
lois ni  les  druides;  la  seconde,  que  le  druidisme,  sans  être 
autrement  persécuté,  est  pourtant  tombé,  et  que  les  vieilles 
croyances  n'avaient  plus  aucune  vie  dans  les  derniers  siècles 
de  l'Empire.  La  disparition  de  la  religion  gauloise  n'a  pas  été 
le  résultat  d'une  mesure  politique  ou  d'un  acte  de  violence; 
elle  s'est  faite  insensiblement,  spontanément,  comme  toute  la 
transformation  sociale  et  intellectuelle  de  la  Gaule. 

Il  n'était  pas  nécessaire  de  déclarer  une  guerre  ouverte  au 
druidisme.  Les  religions  peuvent  mourir  de  mort  naturelle, 
lorsque  l'esprit  et  la  conscience  les  quittent.  Avant  César,  les 
druides  avaient  été  un  ordre  puissant,  riche,  dominateur,  et 
l'historien  avait  remarqué  qu'ils  tenaient  «  la  plèbe  »  fort  au- 
dessous  d'eux.  Après  lui,  ils  ne  paraissent  plus  comme  caste 
supérieure;  ils  sont  de  la  plèbe.  Autrefois  ils  avaient  été  les 
juges  de  la  Gaule  ;  les  crimes   et  les  procès  de  tous  avaient 

1.  Les  Germains,  qui  n'avaient  pas  de  druides,  avaient  le  culte  des  fontaines  et 
des  forêts  (Tacite,  Germanie,  9;  Grégoire  de  Tours,  Historia  Francorum,  II,  10; 
cf.  le  concile  de  Leptines,  VIndiculus  superstiiionum  dans  Pertz,  t.  I  des  Leges, 
p.  19,  le  capitulairc  de  785  [p.  222  et  p.  69,  édit.  Boretius]). 
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été  portés  devant  eux1;  en  politique,  on  les  avait  vus  interve- 
nir dans  l'élection  des  magistrats2;  ils  avaient  eu  des  privi- 
lèges en  matière  d'impôts5.  Ils  avaient  pratiqué  seuls  l'unique 
espèce  de  médecine  que  la  Gaule  connût.  Ils  avaient  tenu  de 
grandes  écoles  où  la  jeunesse  des  plus  nobles  familles  gau- 
loises venait  recevoir  l'instruction4.  Tout  cela  disparut  après 
César  et  sous  la  domination  romaine.  L'autorité  judiciaire  leur 
fut  enlevée  ;  les  magistrats  municipaux  furent  élus  sans  eux  ; 
les  exemptions  d'impôts  cessèrent  ;  on  ne  crut  plus  à  leur  mé- 
decine; il  s'ouvrit  partout  des  écoles  latines,  et  la  jeunesse 
gauloise  y  courut;  aux  vieux  vers  druidiques  qu'il  fallait  vingt 
ans  pour  se  mettre  dans  la  mémoire,  on  préféra  les  vers  de 
Virgile  et  d'Horace.  Les  druides  n'eurent  plus  rien  de  ce  qui 
fait  la  force  ou  de  ce  qui  donne  au  moins  le  prestige.  Leurs 
pratiques,  qui  avaient  terrifié  les  générations  précédentes, 
n'inspirèrent  plus  que  le  dégoût.  Leurs  sacrifices  humains, 
réduits  à  un  simple  simulacre,  firent  sourire.  Leurs  sen- 
tences d'excommunication  n'effrayèrent  plus  personne;  elles 
furent  une  arme  impuissante  qui,  s'ils  continuèrent  à 
s'en  servir,  ne  nuisit  plus  qu'à  eux-mêmes.  Les  Romains 
n'eurent  pas  besoin  de  les  persécuter;  les  Gaulois  les  aban- 
donnèrent. Les  esprits  incultes  purent  leur  rester  assez  long- 
temps fidèles;  mais  à  la  longue  toutes  les  classes  de  la  société, 
à  mesure  qu'elles  s'éclairèrent,  se  séparèrent  d'eux,  et  quand 
vint  le  christianisme,  il  n'eut  môme  pas  à  les  combattre. 

1.  César,  VI,  13  :  F  ère  de  omnibus  conlroversiis  publias  privatisque  consti- 
tuutit....  Si  de  hasreditate,  si  de  fmibus  conlroversia  est,  iidem  decernunt,  prse- 
mia  pœnasque  constituunt....  Corisidunt  in  loco  consecrato.  Hue  omnes  undique 
qui  controversias  habent,  conveniunt,  eorumque  judiciis  decretisque  parent.  — 
[Cf.  La  Gaule  Romaine,  p.  25  et  suiv.] 

2.  Idem,  Vit,  55  :  Magistratum  qui  per  sacerdotes,  more  civitatis,  essel 
creatus. 

3.  Idem,  VI,  14. 

•4.  Ibidem  :  Sua  sponte  multi  in  disciplinam  conveniunt,  et  a  parentibus  mit- 
tuntur.  —  Pomponius  Mêla,  III,  2  :  Docent  multa  nobilissimos  gentis. 


LES  TITRES  ROMAINS 


DE 


LA  MONARCHIE  FRANQUE 


Il  y  a  dans  l'histoire  de  la  royauté  mérovingienne  beaucoup 
de  choses  qui  étonnent  d'abord  nos  esprits  modernes  et  qui 
déconcertent  les  idées  qu'on  s'est  habitué  à  se  faire  sur  cette 
histoire.  Les  contradictions  entre  les  documents  anciens  et  ces 
idées  préconçues  des  modernes  sont  perpétuelles.  Il  sem- 
blerait que  ces  rois  aient  dû  agir  en  oppresseurs  d'une  popu- 
lation conquise,  et  pourtant  ils  prennent  souvent  parmi  les 
vaincus  leurs  conseillers  et  même  leurs  soldats.  On  voudrait 
qu'ils  fussent  les  représentants  d'une  race  nouvelle,  et  pour- 
tant c'est  dans  la  langue  des  indigènes  qu'ils  écrivent  leurs 
lois,  leurs  lettres,  leurs  actes  de  donation,  de  testament,  d'af- 
franchissement, et  jusqu'à  leurs  arrêts  judiciaires.  11  serait 
naturel  et  logique  qu'ils  eussent  été  les  destructeurs  de 
l'ancien  ordre  de  choses,  et  nous  voyons  pourtant  que  l'état 
des  personnes  n'a  pas  été  transformé,  que  le  régime  de  la 
propriété  ne  s'est  pas  modifié  tout  de  suite,  que  l'administra- 
tion elle-même  a  subsisté.  Ces  barbares  auraient  dû  être  des 
hommes  d'une  nature  simple  et  primitive,  fort  rebelles  par 
conséquent  à  la  servilité  et  à  la  courtisanerie  des  Romains  ; 
et  au  contraire  ils  ont  une  cour  et  ils  se  font  appeler  Votre 
Excellence.  Ces  faits  sont  indéniables.  Si  opposés  qu'ils 
puissent  être  aux  idées  subjectives  des  hommes  d'aujourd'hui, 
il  faut  bien  que  nos  yeux  s'accoutument  à  les  voir,  car  ils  sont 
marqués  en  traits  bien  nets  dans  les  documents  de  ce  temps- 
là.  Le  véritable  historien  ne  se  soucie  guère  de  ce  que  les 
faits  passés  se  trouvent  contraires  aux  conceptions  d'esprit 
d'aujourd'hui. 

Ce  qui  est  particulièrement  un  objet  de  surprise,  c'est  que 
ces  rois  francs  aient  adopté  des  titres  romains.   Les   érudits 
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ont  constaté  cet  usage1.  Les  uns  en  ont  exagéré  la  portée,  les 
autres  ont  affecté  de  n'en  pas  tenir  compte.  Tout  récemment 
môme  on  l'a  nié2.  Nous  voulons  essayer  de  reproduire  ce  qu'il 
y  a  sur  ce  point  dans  les  documents  :  non  que  ce  sujet  nous 
paraisse  avoir  une  grande  importance,  mais  simplement  parce 
que  rien  n'est  à  négliger  dans  la  science  historique3. 


I 


Nous  dirons  peu  de  chose  du  titre  de  proconsul  que  le  pro- 
logue de  la  Loi  Salique  applique  à  Clovis*.  Nous  ne  pensons 
pas  que  ce  prologue  ait  une  grande  valeur  comme  document 
historique;  il  n'est  pas  un  texte  officiel,  et  l'on  n'en  peut 
établir  ni  l'auteur  ni  la  date.  Les  manuscrits  qui  le  con- 
tiennent sont  du  ixe  siècle,  et  il  faut  noter  que  plusieurs 
d'entre  eux  remplacent  le  mot  proconsulis  par  un  autre  mot 
présentant  à  peu  près  les  mêmes  lettres5.  Il  serait  donc  très 
téméraire  d'affirmer,  sur  une  ligne  unique  et  si  peu  certaine, 
que  Clovis  ait  eu  le  titre  de  proconsul6.  Encore  faut-il  faire 
une  remarque  :  ce  ne  sont  pas  les  auteurs  du  prologue,  ce 
ne  sont  pas  les  copistes  du  ixc  siècle  qui  ont  pu  inventer  un 
titre  si  étrange.  Loin  de  l'inventer,  ils  ne  le  comprenaient  pas, 
et  c'est  justement  pour  cette  raison  que  plusieurs  copistes  y 
ont  substitué  un  autre  mot  plus  en  rapport  avec  les  habitudes 
de  langage  de  leur  temps.  Ce  terme  de  proconsul  leur  est  venu 
visiblement  d'une  époque  ancienne.   Une  tradition   vraie  ou 

1.  Mabillon,  De  re  diplomatica ,  édit.  deNaples,  t.  I,  p.  71-72.  — Bréquigny  et 
Pardessus,  Diplomate/,  Prolégomènes,  p.  160  et  100;  texte,  t.  I,  p.  51.  —  K.  Pcrtz, 
Diplomata,  p.  5.  —  A.  Maury,  Musée  des  Archives  nationales,  1872,  Introduc- 
tion, p.  5.  —  Waitz,  Verfassungsgeschichte,  5e  édit.,  t.  II,  p.  187. 

2.  J.  Havet,  La  formule  N.  rex  Francorum  vir  inluster,  dans  la  Bibliothèque 
de  l'École  des  chartes,  1885. 

5.  [Cf.  La  Monarchie  franque,  p.  121.] 

4.  Lex  Salica,  édit.  Pardessus,  p.  545,  édit.  Hessels,  p.  422  :  Quod  minus  in 
pactum  habebatur  idoneo  per  proconsulis  régis  Chlodovci  fuit  emendatum. 

5.  Trois  manuscrits  portent  prœcelsos,  trois  perculsus  ou  per  cuisis,  etc. 

6.  Le  titre  de  proconsul  existait  encore  clans  la  hiérarchie  romaine  au  v°  siècle; 
mais  il  n'était  attaché  qu'à  un  petit  nombre  de  provinces,  et  la  Gaule  n'était  pas 
parmi  ces  provinces. 
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fausse  leur  disait  que  Clovis  avait  été  paré  d'un  titre  romain. 
D'autre  part,  Grégoire  de  Tours  affirme  que  Clovis  porta 
avant  sa  mort  le  titre  de  consul.  Ce  n'est  pas  qu'il  ait  été 
consul  réellement  ni  qu'on  puisse  le  trouver  dans  les  Fastes 
Consulaires.  Grégoire  dit  seulement  que  l'empereur  Anastase 
alors  régnant  lui  envoya  le  diplôme  de  consul1.  C'était  un 
usage  assez  répandu;  et  il  n'y  a  en  effet  aucune  invraisem- 
blance à  ce  que  l'empereur  ait  concédé  au  chef  franc,  qui 
était  devenu  catholique  et  qui  avait  vaincu  des  ennemis  de 
l'Empire,  les  codicilles  et  les  ornements  consulaires.  Suivant 
le  même  historien,  Clovis  avait  pris  cette  concession  fort  au 
sérieux  et  s'en  serait  montré  fier;  se  revêtant  de  tous  les 
insignes  de  la  dignité  romaine,  il  aurait  accompli  la  cérémonie 
exigée  de  tout  nouveau  consul2.  Or  Grégoire  était  bien  placé 
pour  savoir  la  vérité  sur  ce  point  ;  car  c'était  à  Tours,  et  clans 
la  basilique  même  de  Saint-Martin,  que  la  cérémonie  avait  eu 
lieu  :  cérémonie  bien  vaine,  si  on  la  juge  d'après  nos  idées 
modernes,  mais  qui  peut  paraître  importante  aux  hommes 
de  cette  époque.  La  manière  dont  Grégoire  la  décrit  marque 
bien  qu'il  ne  la  jugeait  pas  insignifiante.  Beaucoup  d'événe- 
ments du  règne  de  Clovis  lui  échappaient  et  étaient  déjà 
oubliés  au  temps  où  il  écrivait;  mais  cette  réception  d'un 
diplôme  consulaire  était  un  des  événements  qui  étaient  restés 
dans  la  mémoire  des  hommes  ou  qu'on  avait  soigneusement 
consignés  dans  les  notes  que  consultait  l'historien.  Clovis,  à 

1.  Grégoire  de  Tours,  Historia  Francorum,  II,  58  :  Chlodovechus  ab  Anastasio 
imperatore  codicillos  de  consulatu  accepit.  —  Junghans  traduit  à  tort  par  «  une 

'  lettre  missive  au  sujet  du  consulat  » .  Codicilli  a  son  sens  propre  de  diplôme  et, 
dans  la  langue  de  Grégoire  de  Tours,  de  consulatu  ne  signifie  pas  autre  chose  que 
le  génitif  consulalus  ;  c'est  déjà  une  forme  du  génitif.  Il  s'agit  du  diplôme  de 
consul,  codicilli  consulalus,  c'est-à-dire  d'un  de  ces  diplômes  honoraires  dont  il  est 
fait  souvent  mention  dans  les  Codes  et  quelquefois  dans  lés  inscriptions;  voir 
notamment  Code  Théodosien,  VI,  22.  —  Sur  les  formules  de  ces  diplômes  consu- 
laires, voir  Cassiodore,  Lettres,  VI,  1,  10,  19.  —  [Voir  L'Invasion  Germanique, 
p.  500  et  suiv.] 

2.  Grégoire  de  Tours,  ibidem  :  Tunica  blatea  indutus  est  et  chlamyde,  inpo- 
nens  vertici  diadema;  lune  ascenso  equo  aurum  argenlumque  prœsentibus 
populis  manu  propria  spargens....  Cf.  Gesta  regum  Francorum,  c.  17.  —  Sur 
cette  cérémonie,  qui  s'appelait  processus  consularis,  comparer  Symmaque,  Lettres, 
VI,  40;  Cassiodore,  Lettres,  VI,  1.  Junghans  suppose  que  le  clergé  fit  de  cela  une 
fête  religieuse;  c'est  une  erreur;  Grégoire  de  Tours  ne  dit  rien  de  pareil. 


222  PROBLEMES  D'HISTOIRE. 

partir   de   ce  moment,    «  fut  généralement  appelé  par  les 
hommes  du  titre  de  consul  '  ». 

L'historien  ajoute  même  que  Clovis  aurait  porté  le  titre 
d'Auguste.  Ce  titre  n'était  certainement  pas  celui  des  consuls  ; 
il  n'appartenait  qu'aux  empereurs.  On  a  peine  à  croire,  sur 
le  seul  témoignage  de  Grégoire  de  Tours,  que  l'empereur 
Anastase  ait  autorisé  Clovis  à  prendre  ce  titre,  ce  qui  eût  été 
l'associer  à  l'Empire.  Il  n'est  pourtant  pas  impossihle  que 
Clovis  après  de  si  éclatantes  victoires  ait  eu  un  moment  la 
pensée  de  prendre  la  place  des  empereurs  ;  il  a  pu  se  faire 
aussi  que  quelques  Romains  delà  Gaute  aient  eu  cette  pensée2. 
Mais  le  plus  vraisemblable  est  que  la  tradition  s'était  méprise 
sur  un  événement  qui  avait  frappé  les  imaginations  de  tous, 
mais  dont  le  détail  précis  n'avait  été  connu  que  de  peu 
d'hommes.  Ces  choses  étaient  restées  vagues  pour  ces  généra- 
tions d'hommes  et  le  sont  encore  pour  nous. 

•  On  devra  remarquer  que,  pendant  que  le  texte  de  Grégoire 
de  Tours  décrit  «  le  consulat  »  de  Clovis,  l'index  de  ses  cha- 
pitres parle  de  son  «  patriciat3  ».  Ces  deux  dignités  étaient  à 
peu  près  de  même  ordre  dans  la  hiérarchie  impériale.  Les 
contemporains  de  Clovis  confondirent-ils  l'une  avec  l'autre, 
ou  bien  les  reçut-il  toutes  les  deux,  c'est  ce  qu'on  ne  saurait 
dire.  Le  Burgonde  Gondebaud  avait  été  patrice,  ainsi  que 
l'Hérule  Odoacre;  l'Ostrogoth  Théodoric  avait  été  consul4.  La 
collation  de  ces  titres  à  des  chefs  barbares  était  chose  habi- 
tuelle et  ne  doit  pas  surprendre.  L'esprit  le  plus  sceptique 
pourra  encore  supposer  que  Clovis,  sans  recevoir  effectivement 
ces  titres,  les  prit  lui-même  et  fit  croire  qu'il  les  avait  reçus. 


1.  Grégoire  de  Tours,  ibidem  :  Et  ab  ea  die  tamquam  consul...  est  vocitatus. 
Grégoire  ajoute  et  auyustus;  mais  ce  titre  était  absolument  réservé  aux  empereurs; 
si  Anastase  l'avait  conféré  à  Clovis,  c'eût  été  associer  Clovis  à  l'Empire. 

2.  En  Italie,  au  même  temps,  un  Romain  gravant  une  inscription  y  donnait  à 
l'Ostrogoth  Théodoric  le  titre  d' auyustus  [Henzen,  n°  5594]. 

3.  Grégoire  de  Tours,  édit.  Arndt  et  Krusch,  page  58  :  De  patriciatu  Chlodovechi 
régis.  —  L'Historia  epitomata  est  muette  sur  ce  point.  —  Suivant  Aimoin,  I,  22, 
l'empereur  Anastase  aurait  adressé  à  Clovis  à  la  fois  le  titre  d'amicus  imperato- 
ris,  celui  de  patricius,  et  les  ornements  consulaires. 

4.  Malchus,  Fragmenta,  10,  édit.  Didot,  p.  119.  Cuspiniani  anonymus,  ad 
annum  472.  Jordanès,  De  rébus  yeticis,  c.  57.  [Cf.  L'Invasion,  p.  506  et  457.] 
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11  y  a  sur  tout  cela  beaucoup  d'incertitude  ;  ce  qu'on  peut 
affirmer,  c'est  que  les  hommes  ont  cru  qu'il  avait  été  décoré 
du  titre  de  consul  romain  ou  de  celui  de  patrice  romain;  et 
ce  dont  on  ne  peut  guère  douter,  c'est  qu'il  ait  revêtu,  ne  fût- 
ce  qu'un  jour,  les  insignes  correspondant  à  ces  titres. 
•  D'ailleurs  le  titre  de  consul  ou  de  patrice  n'était  pas  trans- 
missible  héréditairement.  Aussi  n'a-t-il  été  porté  par  aucun 
des  successeurs  de  Clovis. 

Il  faut  constater  aussi,  dès  l'abord  et  pour  éviter  tout  mal- 
entendu, qu'aucun  des  rois  francs  n'a  porté  le  titre  d'une 
véritable  fonction  romaine.  11  est  possible  que  Clovis  et  son 
père  aient  été  magistri  milittim  de  l'Empire '  ;  mais  ces  fonc- 
tions leur  furent  personnelles.  Leurs  successeurs  n'ont  été 
ni  maîtres  des  soldats,  ni  préfets,  ni  patrices.  Aussi  ne  leur 
voyons-nous  jamais  aucun  de  ces  titres.  Les  seuls  titres 
romains  que  nous  allons  voir  qu'ils  portaient,  n'étaient  pas 
des  titres  de  fonctions,  mais  seulement  des  titres  d'honneur. 


II 


Les  qualificatifs  honorifiques  avaient  toujours  été  en  usage 
dans  la  société  romaine.  Au  temps  de  Gicéron  chacun  était, 
suivant  son  rang,  ou  clarissimus  ou  splendidus  ou  au  moins 
honestus  vir.  Cinq  siècles  après  Cicéron,  les  qualificatifs  en 
usage  étaient  vir  illuster  ou  illustris,  vir  spectabilis,  vir  claris- 
simus*. L'échelle  de  ces  titres  est  bien  marquée  dans  une  loi 
de  412  qui,  pour  un  même  délit,  fixe  l'amende  d'un  illustris 
à  50  livres  d'or,  celle  d'un  spectabilis  à  40,  celle  d'un 
clarissime  à  20,  celle  d'un  décurion  à  55.  Déjà  une  loi  de  517 
avait  marqué  que  Yillustris  était  au-dessus  du  clarissimus 4. 

1.  [Cf.  L'Invasion  germanique,  p.  481  et  suiv.] 

2.  Nous  laissons  de  côté  les  titres  de  vir  egregius  et  vir  perfectissimus  qui  tom- 
bèrent en  désuétude  à  la  fin  de  l'Empire  et  ne  passèrent  pas  aux  âges  suivants.  Il  y 
avait  encore  les  épithètes  magnifiais,  magnificentissimus,  eminentissimus  qui, 
sans  avoir  un  sens  bien  précis,  s'appliquaient  aux  grands  personnages.  [Cf.  L'In- 
vasion, liv.  I,  c.  10.] 

5.  Code  Théodosien,  XVI,  5,  52. 

4.  Code  Justinien,  III,  24,  1,  anno  317  :  Quicumque  non  illustri  sed  tantum 
clarissima  dignitate  prseditus 
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L'usage  et  la  loi  déterminaient  quels  hommes  pouvaient 
ajouter  à  leur  nom  Tune  de  ces  épithètes.  Ce  n'était  ni  la 
richesse  ni  la  naissance,  c'était  l'exercice  des  fonctions  pu- 
bliques qui  conférait  ce  droit.  Au  commencement  du  ve  siècle, 
il  n'y  avait  guère  qu'une  trentaine  de  fonctionnaires  dans 
tout  l'Empire  auxquels  fût  attaché  le  titre  de  vir  illustris; 
c'étaient  les  quatre  préfets  du  prétoire,  les  deux  préfets  de 
Rome  et  de  Constantinople',  les  sept  maîtres  de  la  milice2,  les 
neuf  plus  hauts  dignitaires  ou  ministres  du  palais  impérial r>, 
enfin  les  patrices  et  peut-être  les  consuls.  Quant  aux  gouver- 
neurs de  provinces,  aux  ducs  des  soldats,  et  même  aux  vice- 
préfets,  ils  n'avaient  que  le  titre  de  spectabilis1.  Les  sénateurs 
n'étaient  que  clarissimes.  La  qualification  de  magnifiais  se 
joignait  parfois  à  celle  d'  «  homme  illustre  »  ou  la  remplaçait5. 
Deux  titres  pouvaient  être  réunis  par  le  même  homme  :  il  se 
pouvait  qu'un  consul  fût  à  la  fois  clarissimus  et  illustris6. 


1.  Notitia  dignitatum,  édit.  Bœcking,  t.  II,  p.  9  :  Sub  dispositione  virovttm 
illustrium  prsefcctorum  prsetorio;  ibidem,  p.  15:  Viri  illustris  prsefecti  urbis 
Romse.  —  Code  Théodosien,  Gesta  in  senatu:  Fauslus  v.  c.  et  illuster  prœfectus 
prsetorio;  ibidem,  I,  6,  11  :  Vir  illustris  prssfectus  Urbi.  — Novelles  de  Yalenti- 
nien,  XXXIV,  1,  §  16,  édit.  Hœnel,  p.  252  :  Illustri  viro  prsefecto  Urbis.  — 
Corpus  inscriptionum  latinarum,  t.  VI,  n°  1656  :  Fabius  Félix  v.  c.  et  in- 
luster  prœfectus  Urbi.  VI,  n°  1666  :  Eusebius,  v.  c.  et  inlustcr.  VI,  n°  1777  : 
Vettio  Agorio  v.  c.  et  inlustri. 

2.  Notitia  dignitatum,  p.  17  :  Insignia  viri  illustris  magistripeditum;  ibidem, 
p.  29  :  Viri  illustris  magistri  equitum.  —  Novelles  de  Théodose,  VII,  4,  édit. 
Hœnel,  p.  52  :  Viri  illustres  magistri  militum  ;  p.  55  :  Permissu  viri  illustris 
magistri  militum;  p.  104  :  Viros  illustres  magistros  militum. 

5.  Notifia  dignitatum,  t.  II,  p.  41  :  Insignia  viri  illustris  prsepositi  sacri 
cubiculi;  p.  42  :  Viri  illustris  magistri  offkiorum,  etc.  — Gode  Théodosien,  édit. 
Ikenel,  p.  95  :  Martyrius  vir  illustris  cornes  et  qusestor.  I,  5,  5  :  Si  quis  ex 
officio  viri  illustris  comilis  sacrarum  largitionum.  I,  8,  1  :  Viro  illustri  Eitsla- 
thio  qusestore  suggerente.  —  Novelles  de  Théodose,  tit.  II,  p.  4  :  Maximinus 
vir  illustris  ex  qusestore  nostri  Palatii.  —  Corpus  inscriptionum  latinarum,  VI, 
n°  1727  :  Illustrent  sacri  patrimonii  comitivam.  VIII,  n°  989  :  Inluslris  viri  ma- 
gistri officiorum. 

4.  Notitia  dignitatum,  t.  II,  p.  57,  58,  40,  56,  57,  59,  61,  65,  65.  —  Code 
Tbéodosien,  Gesta  in  senatu  :  Vir  speçtabilis  vicarius  prsefecti  Urbis. 

5.  Code  Théodosien,  I,  1,6:  Eubulus  illustris  et  magnifiais.  —  Code  Jus- 
tinien,  I,  55,  8  :  Viri  illustres  et  magnifia  prsefecti  prsetorio.  —  Dans  les 
inscriptions  et  dans  les  Codes  on  voit  plusieurs  fois  un  même  personnage  être 
qualifié  tantôt  illustris,  tantôt  magnifiais;  par  exemple,  dans  une  Novellc  de 
Théodose,  p.  54,  Aétius  a  successivement  les  deux  titres. 

6.  Corpus  inscriptionum  latinarum,  V,  n°  8120;  VIII,  n°  1412  [cf.  note  1]. 
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Ces  titres  étaient  aussi  usités  dans  la  partie  orientale  de 
l'Empire  que  dans  la  partie  occidentale1.  A  Constantinople  on 
était  vir  ilhistris  comme  à  Rome.  Même  ce  mot  illustris  entra 
dans  la  langue  grecque,  et  l'on  écrivit  D^oocxpio;2. 

Il  faut  bien  préciser  le  sens  de  tous  ces  termes.  Ils  ne 
désignaient  pas  des  fonctions,  mais  des  rangs  parmi  les  fonc- 
tionnaires. V  illustratus,  par  exemple,  était  le  degré  le  plus 
élevé  de  l'échelle  des  honneurs  publics3.  Pour  dire  d'un  fonc- 
tionnaire qu'il  était  du  premier  ou  du  second  rang,  on  disait 
qu'il  était  vir  illuster  ou  vir  spectabilisk ;  mais  ni  l'une  ni 
l'autre  expression  ne  signifiait  proprement  qu'il  était  fonction- 
naire. La  meilleure  preuve  de  cela,  c'est  que  les  empereurs 
pouvaient,  par  diplômes,  conférer  ces  titres  sans  aucune  des 
fonctions  correspondantes5.  Une  autre  preuve  est  que  l'homme 
conservait  le  titre  quand  il  avait  cessé  d'exercer  la  fonction, 
et  qu'il  le  communiquait  même  à  sa  femme6. 


1.  Notitia  dignitatum,  édit.  Boecking,  t.  I,  p.  9,  11,  12,  13,  14, 15,  18,  50,  54, 
56,  57,  58,  etc. 

2.  Novelles  de  Justinien,  XV,  1  (édit.  Zachariœ,  XXXV,  1)  :  Ts-npipivos  -à)  -râv 
îXXouoTpi'wv  àÇt'œ.  —  Ibidem,  XLIII,  1  (Zacharia?,  LXV,  1).  —  Cf.  S.  Nili  epistolse, 
I,  54,  158,  144,  278.  —  Le  même  terme  se  retrouve  encore  sous  la  plume  de 
Constantin  Porphyrogénète  lorsqu'il  décrit  les  cérémonies  du  palais  :  IIpô  jravrwv 
îXXouaTpûov.  'Erctôiôwaiv  aùtôi  à  |3aaiXsuç  xtoBixéXXiv  IXXoutrrpfou  (édit.  Reiske,  t.  1, 
p.  587)  ;  ibidem,  p.  394  :  "E/wv  îXXouatpiav  àp^v  ;  ibidem,  p.  628  :  "Eau;  lâiv 
îXXouatptwv.  —  Cf.  Corpus  inscriptionum  grsecarum,  n°  9017.  —  Noter  que  les 
Grecs  avaient  pourtant  dans  leur  langue  des  termes  équivalents  :  ils  disaient  hoo^à- 
iratoç,  iîiiœavécjTaTO?,  [xsyaXo^pe^saxaTo;  ;  ces  mots  sont  fréquents  dans  les  Codes 
et  correspondent  à  illustris  et  à  magnifions. 

5.  Code  Justinien,  III,  1,15:  Magistratus  majores  usque  ad  illustratus  graclum. 

—  Ibidem,  I,  1,  15,  §  8  :  In  majore  dignitate  usque  ad  illustratus  gradum.  — 
Code  Théodosien,  XII,  1,  187  :  Illustrium  dignitas.  —  Cassiodore,  Lettres,  1,  4  : 
Cinctus  honore  illustratus. 

4.  C'est  en  ce  sens  que  l'on  dit  quelquefois  :  Illustres  personne,  Code  Justinien, 
IV,  52,  26;  XII,  1,  16.  Illustres  dignitates,  Novelles  de  Valentinien,  X,  1,  p.  161. 

—  Les  comtes  hauts  dignitaires  sont  distingués  des  autres  comtes  par  les  mots 
comités  illustres  viri,  Code  Théodosien,  VIII,  8,  4.  — C'est  par  suite  des  mêmes 
habitudes  de  langage  que  les  tribunaux  supérieurs,  c'est-à-dire  ceux  des  préfets  et 
autres  grands  dignitaires,  sont  appelés  illustria  judicia,  Novelles  de  Valentinien, 
XXXI,  1  ;  de  Marcien,  I,  1,  édit.  Ha3nel,  p.  254  et  273. 

5.  Voir  dans  Cassiodore  la  formula  illustratus  vacantis,  VI,  16. 

6.  Corpus  inscriptionum  latinarum,  V,  n°  6268  :  Inlustris  femina.  —  [Ibidem, 
XII,  n°  1524  :  Clarissima  et  inlustris  femina.]  —  Novelles  de  Valentinien,  XX  : 
Illustrent  femina7n  Pelagiam.  —  Novelles  d'Anthémius,  III  :  Dominée  illuslri 
feminse.  —  Symmaque,  IX,  37  :  Italica  illustris  femina. 

15 
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On  pourrait  supposer  que  l'emploi  de  ces  titres  était  l'effet 
de  la  servilité  des  inférieurs.  Ce  serait  se  tromper.  L'empereur 
même  les  employait.  Lorsqu'il  écrivait  à  un  grand  person- 
nage, il  était  de  règle  qu'il  lui  donnât  le  qualificatif  de  son 
rang.  Il  écrivait,  par  exemple:  «  A  Aétius,  homme  illustre, 
comte,  et  maître  des  soldats1  >>;  «A  Aspar,  homme  illustre, 
maître  des  soldats2  ».  Même  dans  les  actes  législatifs  il 
ne  citait  guère  un  personnage  sans  joindre  à  son  nom 
l'épithète  honorifique  à  laquelle  il  avait  droit.  Théodose  II 
veut-il  désigner  les  hommes  qui  ont  travaillé  à  son  Code,  il 
énumère  «  Antiochus,  questeur  du  Palais,  homme  illustre, 
Théodore,  chef  des  bureaux  delà  memoria,  homme  specla- 
bilis  »,  et  ainsi  de  suite3.  Valentinien  III  a-t-il  l'occasion  de 
mentionner  Sigiwald,  maître  des  soldats,  il  ne  manque  pas  de 
l'appeler  vir  illuster*.  De  même  dans  les  procès-verbaux  du 
sénat,  Flavius  Paulus,  qui  est  préfet  de  la  ville,  est  un  vir 
illuster,  et  le  vice-préfet  Pomponius  est  un  vir  speclabilis*. 
Quand  ces  personnages  s'écrivaient  entre  eux,  il  était  de  la 
plus  rigoureuse  courtoisie  de  se  donner  réciproquement  ces 
titres6.  Quand  l'un  d'eux  mourait,  son  titre  était  gravé  sur 
son  tombeau  ou  sur  sa  statue.  [Il  en  était  de  même  sur  les 
monuments  élevés  en  leur  honneur.]  L'inscription  portait  : 
«  AMarcianus  homme  illustre  »,  «  A  Stilicon  homme  illustre  », 
«  A  Ricimer  homme  illustre7  ».  On  sait  que  nombre  de  bar- 


1.  Aetio  viro  illustri  comitï  magistro  militise,  Novelles  de  Valentinien,  XVI, 
édit.  Haenel,  p.  172. 

2.  Aspari  viro  illustri    magistro  militum,  Novelles  de  Théodose,  VN,  p.  55. 
5.  Code  Théodosien,  I,  1,  5  :   Antiochum  virum  illustrent   qusestorem  sacri 

Palatii,  Theodorum  virum  spectabilem  comitem  et  magistrum  mémorise,  Ectli- 
cium  et  Eusebium  viros  spectabiles  magistros  memoria'. 

A.  Novelles  de  Valentinien,  IX,  édit.  Htenel,  p.  159.  Cf.  ibidem,  VIII  :  Yiri 
illiistris  Au.riliaris  querela....  Per  virum  illustrera  Apollodorum.  —  Les  exemples 
sont  innombrables. 

5.  Code  Théodosien,  Gesta  in  senatu,  édit.  Hœnel,  p.  81  et  85. 

b'.  Symmaque,  Lettres,  X,  50  :  17;'  clarissimus  et  illusiris  cornes  Hesperius. 
—  X,  57  :  Viro  illustri  magistro  officiorum.  —  X,  59  :  Vir  cl.  et  illusiris 
Anthemius. 

7.  Flavio  Stilichoni  illustrissimo  viro,  Corpus  inscriptionum  latinarum,  VI, 
n°  1750.  Viri  inlustris  cotnitis  et  magistri  militise  Stilichonis,  ibidem,  VI,  n°  1189. 
Flavio  Stilichoni  v.  cet  inl.  comiti  et  magistro  militise,  ibidem,  VI,  n°  1752.  — 
Marciano  v.   c.  et  inlustri,  ibidem,  VI,  n°  1755.  — Flavius  Ricimer  vir  illusiris 
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bares  exerçaient  des  fonctions  de  l'Empire;  ils  avaient  les 
mêmes  titres  que  les  Romains. 

Il  n'est  peut-être  pas  inutile  d'observer  que  l'usage  le  plus 
ordinaire  était  d'écrire  ces  titres  en  abrégé.  Il  y  avait  des 
sigles  usités  à  cet  effet.  Les  lettres  v.  c.  signifiaient  vir  claris- 
simm,  v.  s.,  vir  spectabilis,  v.  i.  ou  v.  inl.,  vir  inluster*.  Il 
était  rare  que  ces  titres,  qui  étaient  de  pures  décorations, 
fussent  indiqués  autrement  que  par  ces  signes  connus  de 
tous2. 

A  ces  divers  titres  correspondaient  certaines  formes  de  lan- 
gage. Aux  illustres  on  disait  «  Votre  Excellence  »,  «  Votre 
Grandeur  »,  Tua  Excellentia,  Tua  Magnitudo,  Tua  Amplitudo, 
Tua  Sublimitas'%  comme  on  disait  à  d'autres  Tua  Spectabi- 
litas  ou  Tua  Claritas.  L'emploi  de  ces  expressions  était  plus 
qu'une  marque  de  savoir-vivre  :  il  était  presque  obligatoire. 
La  chancellerie  impériale  en  faisait  un  usage  habituel.  Les 
actes  impériaux  avaient  toujours  la  forme  d'une  lettre.  Quel- 
ques-uns étaient  adressés  au  sénat,  d'autres  aux  provinciaux, 
quelques-uns  à  tous  les  gouverneurs  des  provinces.  La  plupart 
étaient  adressés  spécialement  à  un  fonctionnaire  désigné,  par 
exemple  à  un  préfet  du  prétoire,  ou  à  un  comte  des  lar- 
gesses,  ou  à  un  maître  des  soldats4.  En  tête  était  le  nom  du 

magister  utriusque  militix,  Orelli,  n°  1152.  Novelles  de  Majorien,  XI  :  Rici- 
meri  viro  illustri. 

1.  Corpus  inscriptionum  latinarum,  V,  n°  6268  :  V.  inl.  —  V,  n°  6752  : 
V.  il.  —  V,  n°  8120  :  Vir  ill.  —  VI,  n°  1656  :  V.  c.  et  inl.  —  VI,  n"  1666  : 
V.  c.  et  inl.  —  VI,  n°  1664  :  V.  c.  et  inl.  —  VI.  n°  1777  :  V.  c.  et  inl.  —  X. 
n°  1550  :  V.  i.  —  X,  n°  6850  :  V.  c.  et  inl.  —  [XII,  n°  133  :  V.  c.  et  inl.  —  XII, 
a0 1524  :  V.  inl.]  —  Orelli,  n°  1152  :  V.  i. 

2.  11  y  a  toutefois  des  exemples  de  vir  inlustris  écrit  en  toutes  lettres;  Corpus 
inscriptionum  latinarum,  VI,  n03  1189  et  1790;  VIII,  n08  1412  et  5534.  —  Nous 
n'avons  pas  besoin  de  dire  que  inluster  ou  illuster,  inlustris  ou  illustris  sont  le 
même  mot  ;  les  quatre  formes  sont  également  usitées.  —  Notons  aussi  que  l'on 
disait  indifféremment  vir  inlustris  ou  inlustris  vir  sans  qu'il  y  eût  la  moindre 
différence  entre  les  deux  manières  de  parler. 

5.  Code  Théodosien,  I,  5,  9  ;  I,  5,  11  ;  I,  7,  2;  I,  9,  3,  etc.  —  Novelles  de 
Valentinien,  édit.  Hœnel,  p.  157,  140,  141,  145,  146,  etc. 

4.  Il  arrivait  quelquefois  qu'une  même  lettre  fût  envoyée  à  plusieurs  fonction- 
naires ;  mais  chaque  exemplaire  était  adressé  spécialement  à  chacun  d'eux  ;  voir, 
par  exemple,  Novelles  de  Théodose  II,  p.  14  et  35.  De  même,  à  la  suite  de  la  Novelle 
de  Valentinien  et  Marcien,  nous  lisons  ces  mots  :  Scripta  Palladio  viro  illustri 
prsefecto  prœtorio,  Hermocjeni  viro  illustri  comiti  largitionum,  etc. 
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prince  et  celui  du  destinataire.  Dans  le  corps  de  la  lettre,  le 
prince  se  servait  de  formules  comme  celle-ci  :  «  Sache  Ta 
Grandeur  que  »,  sciât  Magnificentia  Tua;  ou  bien  :  «  Ta 
Grandeur  fera  en  sorte  que  »,  Tua  Magnificentia  perficiet1. 
La  lettre  se  terminait  assez  souvent  par  une  appellation  au 
vocatif,  carissime  atque  amantissime*,  et  quelquefois  par  une 
formule  d'adieu3. 

Les  empereurs  avaient  aussi  leurs  titres  particuliers.  Outre 
celui  à'augustus,  qui  était  le  plus  vénéré  de  tous,  ils  avaient 
les  épithètes  invictissimus,  clementissimus,  piissimus,  sacratts- 
simus.  Ils  disaient  Nostra  Serenitas,  Nostra  Majestas*.  Ces 
expressions  étaient  quelque  chose  de  plus  que  pur  orgueil  ou 
pure  servilité.  Elles  avaient  une  signification  déterminée  au 
milieu  de  l'usage  universel  des  titres  et  des  épithètes.  Elles 
répondaient  à  certaines  conceptions  d'esprit  des  hommes  de 
ces  temps-là. 

1.  Novelles  de  Valentinien,  tit.  II,  c.  5  :  Illusiris  Magnificentia  Tua  sciai;  c.  4  : 
Illustris  Magnificentia  Tua  edictis  propriis  in  universorum  faciet  per ventre 
notitiamut....  — Ibidem,  VI,  1  :  Illusiris  Magnificentia  Tua  sciât  nos  jussisse. 

—  Ibidem,  X,  1,  §  4  :  Illusiris  Magnitudo  Tua  in  notitiam  populorum  perferel. 

—  Ibidem,  XI,  1  :  Magnitudo  Tua  cognoscat.  —  Novelles  de  Marcien,  III,  1  : 
Celsitudo  Tua  cognoscat.  —  Novelles  de  Justinien,  II  :  Tua  Sublimitas...  festinet. 

—  Ibidem,  IV  :  TuaEminentia...  procuret.  —  Ibidem,  VIII,  epilogus  :  Usée  Tua 
Celsitudo  cognoscens...  procuret.  —  Ibidem,  XXI,  epilogus  :  Hsec  Tua  Magnifi- 
centia in  perpetuum  custodirc  festinet. 

2.  Novelles  de  Valentinien,  II,  5  et  4  :  Albine,  parens  carissime  atque  aman- 
tissime..». Storaci,  parais  carissime  algue  amantissime.  — Ibidem,  VI,  1  :  Sigi- 
valde,  parens  carissime  atque  amantissime.  —  Novelles  de  Théodose,  XIX  : 
Eudo.vi,  frater  amantissime.  —  Ibidem,  XXI  :  Flegeti,  frater  amantissime.  — 
On  voit  bien  que  les  termes  parens  et  frater  sont  des  termes  honorifiques. 

5.  Novelles  de  Valentinien,  XVI,  1,  p.  176  et  XIX,  1,  p.  188  :  Divinitas  te 
servet  per  multos  a?inos,  parens  carissime;  ces  actes  sont  adressés,  l'un  à  Aétius, 
maître  des  soldats,  l'autre  à  un  préfet  du  prétoire.  —  Novelles  de  Majorien,  I, 
p.  295  :  Optamus  vos  bene  valere.  —  On  trouve  parfois  en  tète  une  formule  telle 
que  celle-ci  :  Hâve,  Tatiane,  carissime  nobis.  Code  Théodosien,  IX,  21,  9.  Cf. 
Novelles  de  Valentinien.  I,  3,  p.  124  et  150. 

4.  Code  Théodosien,  V,  14,  7  :  Serenitas  Nostra  decernit.  —  Novelles  de  Valen- 
tinien, VII,  5  :  Serenitas  Nostra.  —  Novelles  de  Théodose,  I  :  Scita  Majestatis 
Nostrse.  —  Novelles  de  Marcien,  I,  1  :  Majestatem  Noslram  adiré. 
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III 

Viennent  les  Germains  ;  ces  habitudes  de  langage,  ces  épi- 
thètes  honorifiques  et  ces  titres  vont-ils  disparaître  ?  Il  serait 
aisé  de  montrer  qu'ils  se  continuent  dans  la  partie  orientale 
de  l'ancien  Empire  ;  ils  se  continuent  également  dans  la  partie 
occidentale,  c'est-à-dire  dans  les  royaumes  germains.  Si  nous 
ne  regardons  que  le  royaume  des  Francs,  nous  observons  que 
le  titre  de  vir  clarissimus  a  naturellement  disparu,  puisqu'il 
ne  pouvait  s'appliquer  qu'à  des  hommes  qui  fussent  séna- 
teurs de  Rome.  Celui  de  vir  spectabilis  subsista  peu  de  temps, 
pour  un  autre  motif  que  la  suite  des  faits  va  montrer.  Celui 
de  vir  illuster  fut  d'un  usage  aussi  fréquent  pour  le  moins 
qu'au  temps  de  l'Empire. 

Avant  de  chercher  si  les  rois  se  parèrent  de  ce  titre,  nous 
allons  marquer  qu'il  a  appartenu  à  d'autres  qu'aux  rois.  11 
est  d'abord  facile  de  constater  que  les  deux  mots  vir  illuster 
ou  illuster  vir  se  rencontrent  dans  les  documents  mérovin- 
giens un  nombre  incalculable  de  fois.  On  observe  ensuite  que 
cette  expression  ne  désigne  jamais  ni  la  gloire  personnelle 
d'un  homme,  ni  son  mérite,  ni  son  courage  à  la  guerre.  Elle 
ne  désigne  pas  davantage  l'éclat  de  la  naissance,  et  il  n'existe 
pas  chez  les  Francs  une  caste  d'hommes  illustres.  L'expres- 
sion vir  illuster  est  un  titre,  et  ce  titre  est  attaché,  comme 
sous  l'Empire  romain,  à  des  dignités  ou  à  des  fonctions  du 
gouvernement  monarchique. 

On  voudrait  étudier  chronologiquement  l'extension  du  titre 
vir  illuster  aux  fonctionnaires  mérovingiens.  Si  l'on  se  place 
aux  débuts  de  l'Etat  franc,  vers  486,  on  n'aperçoit  aucun 
officier  qui,  d'après  les  principes  romains,  ait  eu  droit  à  ce 
titre.  Les  comtes  que  Clovis  plaça  dans  les  cités  étaient  fort 
au-dessous  des  personnages  que  les  Romains  avaient  qualifiés 
d'illustres1.  A  peine  étaient-ils  les  égaux  des  gouverneurs  de 


1.  Le  testament  de  Perpétuus,  écrit  en  475,  nomme  un  comte  Agilo,  et  ne  le 
qualifie  pas  vir  illuster.  Diplomata,  Pardessus,  t.  I,  p.  25  et  25. 
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provinces,  lesquels  n'avaient  été  que  des  spectabiles.  Nous 
avons,  à  la  vérité,  un  diplôme  attribué  à  Clovis  où  ses  comtes 
sont  déjà  qualiliés  viri  illustres J  ;  mais  il  y  a  de  fortes  raisons 
de  douter  que  cet  acte,  au  moins  sous  la  forme  où  il  nous  est 
parvenu,  soit  authentique2.  La  phrase  même  où  le  titre  de 
viri  illustres  est  donné  aux  ducs  et  aux  comtes  est  une  de 
celles  qui  soulèvent  le  plus  d'objections.  On  a  les  mêmes 
doutes  au  sujet  d'un  diplôme  de  Clotaire  Ier,  de  559,  où  la 
même  expression  se  rencontre3.  11  n'est  donc  pas  très  sûr  que 
sous  Clovis  et  sous  ses  fils  ce  titre  ait  appartenu  aux  fonction- 
naires du  rovaume  franc.  Au  moins  n'avons-nous  sur  cela 
aucun  indice  certain. 

Mais  nous  ne  devons  pas  négliger  d'observer  que  ce  titre 
était  déjà  usité  dans  d'autres  Etats  voisins.  On  le  trouve  en 
tête  du  Breviarium  Alarici,  qui  est  daté  de  l'année  506  ;  il 
est  appliqué,  non  pas  à  tous  les  comtes  du  royaume  wisigoth, 
mais  au  moins  au  comte  Goiaric,  qui  était  un  des  plus  hauts 
dignitaires  de  la  cour  de  Toulouse4.  Dans  le  même  document, 
les  comtes  des  provinces  ont  seulement  le  titre  de  viri  specta- 
biles5. Si  l'on  s'en  rapportait  complètement  à  ce  texte,  l'usage 
aurait  été,  dès  l'année  506,  dans  la  Gaule  méridionale,  que 
le  roi  eût  le  titre  de  gloriosissimus* ,  les  fonctionnaires  du 
plus  haut  rang  celui  à'illusler,  les  simples  comtes  celui  de 
spectabilis  :  ce  qui  nous  reporte  justement  aux  règles  en 
vigueur  dans  l'Empire. 


1.  Pardessus,  Diplomata,  t.  I,  p.  51  :  Chlodoveus Notum  sit  omnibus  epis- 

copis,   abbatibus,    et  illustribus  vins    magnifias   ducibus,    comitibus,   domes- 
ticis,  vicariis,  grafionibus,  centenariis. 

2.  Voir  Pardessus,  p.  50,  note  4.  Même  opinion  dans  Jungbans,  Childenc  et 
Chlodovech,  p.  144  de  la  traduction. 

5.  Diplomata,  Pardessus,  n°  456  :  Omnibus  episcopis,  et  illustribus  viris 
magnifias  ducibus,  comitibus,  domesticis,  grafionibus.  Ce  diplôme  a  été  publié 
par  Pérard,  Recueil  de  pièces  servant  à  l'histoire  de  Bourgogne,  1665,  p.  5.  On 
n'en  a  pas  l'original. 

4.  Le.v  romana  Wisigothorum,  édit.  Hœnel,  p.  1  :  Ordinante  viro  illustri 
Goiarico  comité. 

5.  Ibidem  :  Commonitorium  Timotheo  viro  spectabili  comili.  —  De  même 
Anianus,  qui  signe  l'exemplaire,  se  qualifie  vir  spectabilis. 

6.  Ibidem,  p.  4  :  Anianus  vir  spectabilis  ex  pnvceplione  domini  noslri  glo- 
riorissimi  Alarici  régis  hune  codicem  subscripsi. 
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Vers  la  même  époque,  l'évêque  et  ministre  Àvitus,  écrivant 
aux  rois  burgondes,  ne  leur  donne  pas  la  qualification 
d'illustre;  mais  il  la  donne  à  plusieurs  grands  personnages, 
tels  que  Àpollinaris,  Arigius,  Ansemund  *  ;  Grégoire  de  Tours 
donne  aussi  la  qualification  de  vir  inluster  à  un  fonctionnaire 
du  roi  burgonde2.  Nous  voyons  d'autre  part,  par  le  recueil  de 
Cassiodore,  que  l'usage  des  titres  avait  subsisté  dans  le 
royaume  des  Ostrogoths  :  le  titre  de  vir  illuster  est  donné 
officiellement  aux  hauts  fonctionnaires,  aux  patrices3,  aux 
préfets4,  même  à  de  simples  gouverneurs  de  provinces5.  Il  est 
appliqué  indifféremment  aux  fonctionnaires  romains  et  aux 
fonctionnaires  goths6. 

Avec  les  communications  continuelles  que  les  divers 
royaumes  de  l'Occident  avaient  entre  eux,  et  qu'ils  avaient 
aussi  avec  Constantinople,  il  était  inévitable  que  l'usage  des 

1.  Avitus,  Opéra,  édit.  Peiper,  p.  43  :  Vir  inlustris  Laurentius  ;  p.  56  :  Viro 
illustri  Apollinari;  p.  66  :  Viro  illustrissimo  Apollinari;  p.  78  :  Viro  illustris- 
simo  Arigio  ;  p.  83  :  Viro  illustrissimo  Ansemundo  ;  p.  95  :  Viro  illustrissimo 
Rucloni. 

2.  Grégoire  de  Tours,  Historia  Francorum,  II,  52  :  Habebal  secum  virum 
inlustrem  Aridium. 

5.  Cassiodore,  Lettres,  I,  10  :  Boetio  viro  illustri  et  palricio  Theodoricus  rex. 
Ibidem,  I,  15;  I,  20;  III,  5;  IV,  5,  etc.  —  Cf.  I,  27  :  Cœliani  atque  Agapiii 
illustrium  virorum.  I,  39  :  Illustris  Magnificentia  Tua.  III,  6  :  Illustri  et  magni- 
fico  viro  Importuno  patriciatus  culmen  indulsimus.  III,  8  :  Illustris  viri  comitis 
sacrarum  largitionum.  III,  29  :  Illustris  et  magnifia  viri  Paulini.  Voir  surtout, 
VI,  11,  la  formule  patriciatus  vacantis. 

4.  Ibidem,  I,  32  :  Agapilo  viro  illustri  prœfecto  prœtorio....  Artemidoro 
illustri  viro  urbanse  prsefecturse  fasces  indulsimus. 

5.  Ibidem,  II,  7  ;  III,  25  :  Colossœo  viro  illustri  comiti...  ad  Sirmiensem  pro- 
vinciam  proficiscere,  illustris  cinguli  dignitate  prœcinctus.  Cf.  III,  25;  IV,  11. 
—  Il  y  a  aussi  des  viri  spectabiles;  II,  11  ;  JI,  21  ;  il  y  a  aussi  des  clarissimi,  V, 
6  ;  V,  51.  Un  vice-préfet  des  Gaules  est  vir  spectabilis,  III,  17. 

6.  Ibidem,  I,  40  :  Assuin  viro  illustri  comiti....  Illustris  Sublimitas  Tua.  — 
IV,  12  :  Marabado  viro  illustri  comiti.  —  IV,  17  :  Idée  viro  sublimi  duci.  — 
IV,  22  :  Illustri  viro  comiti  Arigerno.  —  IV,  59  :  Theodaliado  viro  illustri.  — 
IV,  57  :  Theodagundœ  illustri  feminse.  —  Dans  la  lettre  III,  15,  un  certain 
Siniwald,  gouverneur  du  Samnium,  est  qualifié  vir  senator,  et  le  roi  lui  dit 
Speclabilitas  Tua.  —  IX,  12  :  Vitigiselo  viro  spectabili.  —  IX,  14  :  Gildise  viro 
sublimi.  —  VIII,  28  :  Cunigasto  viro  illustri.  —  Noter  que  ce  n'est  pas  seulement 
Théodoric  qui  emploie  cette  forme  de  langage;  c'est  Athalaric,  c'est  Amalasunfhe, 
c'est  Théodat.  —  Il  importe  d'ailleurs  assez  peu  que  les  rédacteurs  de  ces  lettres 
fussent  des  Romains;  l'usage  ne  subsistait  pas  moins,  et  appliqué  à  des  Goths.  Cf. 
Marini,  Papiri  Diplomatici,  n°  79  :  Gundihild  illustris  femina;  ibidem  :  Gun- 
dulus  vir  inhistris;  n°  86  :  Felithane  vir  sublimis. 
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mômes  titres  se  répandît  dans  l'Etat  franc.  Le  pape  Vigile 
écrivant  à  un  évêque  de  Gaule  et  ayant  à  parler  d'un  fonc- 
tionnaire franc  nommé  Mundéric,  accompagne  son  nom  du 
titre  de  vir  illuster1.  Cela  ne  prouve  pas  forcément  que  Mun- 
déric portât  ce  titre  ;  mais  à  tout  le  moins  le  pape  croyait 
qu'il  le  portait.  De  même  le  pape  Pelage  qualifie  de  vir 
magni ficus  un  envoyé  d'un  roi  franc2.  Dans  un  capitulaire  de 
Chilpéric,  les  optimates,  qui  étaient  les  dignitaires  du  Palais 
mérovingien,  sont  appelés  viri  magnificentissimi3,  comme 
l'étaient  les  proceres  du  Palais  impérial.  Une  lettre  de  Chil- 
deberl  II  qualifie  un  optimate  illuster  vir1.  H  y  a  une  fonc- 
tion à  laquelle  le  titre  de  vir  illuster  a  dû  se  trouver  dès 
l'abord  attachée  :  c'est  celle  de  patrice.  Le  patrice  romain 
avait  été  un  illustris;  on  admettra  sans  peine  que  le  patrice 
mérovingien  ait  gardé  le  titre5.  Quant  aux  ducs  et  aux  comtes, 
il  n'y  a  pas  de  texte  précis  qui  montre  qu'ils  aient  été,  dès  le 
vie  siècle,  décorés  du  titre  d'homme  illustre. 

Gela  ne  se  voit  bien  que  dans  les  documents  du  vne  siècle. 
Ici  nous  trouvons,  sans  nul  doute  possible,  le  titre  de  vir 
illuster  appliqué  aux  fonctionnaires  royaux.  Le  testament  de 
Bertramn,  écrit  en  615,  le  donne  aux  maires  du  Palais  et 
même  à  de  simples  comtes6.  Dans  une  charte  de  651,  un  cer- 
tain Landégisile  se  qualifie  vir  illuster,  et  il  donne  le  même 
titre  au  comte  Barontus7.  L'auteur  de  la  Yie  de  Désidérius  de 


1.  Vigile,  Epistoîa  ad  Csesarium  episcopiim,  Bouquet,  IV,  p.  59  :  Interroga- 
lionem  Theodeberti  régis  qua  nos  per  Modericum  virum  illustrent  legatarium 
suum  credidït  requir endos. 

2.  Pelage,  Epistoîa  ad  Childebertum,  Bouquet,  IV,  p.  71  et  74. 

3.  Capitularia,  édit.  Boretius,  p.  8. 

4.  Dans  Bouquet,  IV,  p.  82  :  Illustri  viro  Sennodio  optimate.  —  De  même, 
Fortunat,  dans  sa  Vie  de  saint  Germain,  c.  20,  donne  le  titre  de  vir  illuster  à  un 
certain  Waddo,  conseiller  du  roi  ;  de  même  à  un  certain  Attila,  regalis  aulse  domes- 
ticus  (c.  61).  —  [Cf.  La  Monarchie  franque,  p.  140,  143,  159,  etc.] 

5.  Sur  les  patrices  mérovingiens,  voir  Grégoire  de  Tours,  Historia  Francorum, 
IV,  24;  Marculfe,  I,  8  ;  I,  55;  Diplomata,  Pardessus,  n°  378,  Tardif,  n°  21  ;  Vita 
S.  Prsejecti,  c.  10  ;  Vita  S.  Leodegarii,  c.  5  et  9. 

6.  Testamentum  Bertramni,  Pardessus,  n°  250,  t.  I,  p.  201,  209,  211  :  Viri 
illustris  Sigileni...  Vir  magnifiais  Baudechisilus...  Virum  illustrera  Gundolan- 
dum  majorera  domus...  Viris  illustribus  Bradoni  et  Marnchario  majoredomus. 
—  [Cf.  La  Monarchie  franque,  p.  210.] 

7.  Diplomata,  n°  255  ;  c'est  un  acte  de  partage  de  succession  :  Placuit  alque 
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Cahors  cite  un  diplôme  royal  qui  donne  à  Désidérius,  alors 
trésorier  du  Palais,  le  titre  de  vir  illuster*.  Et  de  même, 
Génésius,  comte  d'Auvergne,  est  qualifié  virilîustris  par  l'au- 
teur de  la  Yie  de  saint  PraBJectus2.  On  remarque  que,  dans  le 
prologue  de  la  Loi  des  Bavarois,  les  quatre  personnages  que 
Dagobert  a  chargés  de  rédiger  la  loi,  sont  appelés  viri  illustres; 
celte  épithète  fait  allusion,  non  à  la  notoriété  personnelle, 
mais  à  la  fonction  et  au  rang  des  quatre  personnages3. 

Dans  les  diplômes  que  nous  possédons  en  originaux,  le 
titre  de  viri  illustres  est  plusieurs  fois  donné  à  des  fonction- 
naires du  roi  franc.  Glotaire  II,  par  exemple,  confirme  un 
testament  en  faveur  de  l'abbaye  de  Saint-Denis;  l'acte  royal 
est  adressé  à  plusieurs  fonctionnaires  désignés  nominative- 
ment, et  dont  les  noms  sont  précédés  de  l'épithète  inlustribus1, '. 
De  même  un  diplôme  de  651  est  adressé  à  un  duc  Wandel- 
bert  et  à  un  domesticus  Gaganric,  lesquels  sont  qualifiés  viri 
inlustres".  Un  autre  de  640  est  adressé  à  deux  viri  inlustres 
qui  sont  le  même  duc  Wandelbert  et  le  graf  Ébrulf6.  Un 
autre  de  655  porte  la  signature  d'un  maire  du  Palais 
qualifié  vir  inluster,  et  la  même  qualification  est  donnée  au 
comte  du  Palais  Aigulf,  au  patrice  Auderd,  au  domesticus 
Ermenric  et  à  cinq  autres  personnages7.  Ailleurs,  le  roi  parle 

convenit  inter  viro  illustri  Landegisilo  qui  ad  vicem  illustrée  matronse  Teudi- 
lanse....  Ut  prseceptio  illustri  viro  Baronto  comité  data  edocet.  —  La  charte  de 
Théodétrude,  n°  241,  est  signée  par  un  Berthelmus  vir  illustris. 

1.  Bouquet,  III,  p.  529;  Baluze,  Capitulaires,  I,  141  ;  Pardessus,  Diplomata, 
II,  p.  3. 

2.  Vita  S.  Prœjecti,  dans  les  Acta  Sanctorum  ordinis  S.  Benedicti,  II,  p.  640. 
Vita  S.  Amandi,  16,  ibidem,  p.  716. 

3.  Lex  Baiuwariorum,  Pertz,  Legcs,  III,  p.  215,  216,  259  :  Dagobertus  rex 
gloriorissimus  per  viros  illustres  Claudium,  Chadoindum,  Magnum,  Agilulfum 
renovavil.  — Il  est  vrai  que  ce  prologue  ne  fait  pas  corps  avec  la  loi,  et  il  n'est 
pas  problable  qu'il  soit  de  même  date  qu'elle  ;  les  mots  quse  usque  hodie  persé- 
vérant semblent  dénoter  une  époque  ultérieure. 

4.  Archives  nationales,  Cartons  des  rois,  Tardif,  n°  5.  Cette  charte  est  très 
mutilée;  les  premières  lettres  qu'on  y  lit  sont...  bus  Chrodegar...;  ...bus  termi- 
nait les  mots  viris  inlustribus  ;  Chrodcgar[io]  commençait  l'énuméralion  de  deux 
ou  plusieurs  noms  propres. 

5.  Tardif,  n°  7  :  Rex  Francorum  viris  in[lustribu]s  Vuandelberto  duci, 
Gaganrico  domestico,  et  omnibus  agentibus. 

6.  Ibidem,  n°  9. 

7.  Ibidem,  n°  11. 
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d'un  certain  Daobert  à  qui  il  donne  le  titre  de  vir  inluster1. 
Ailleurs  encore,  il  nomme  un  certain  Ursinus  qu'il  qualifie 
de  même2.  Dans  tous  les  actes  de  jugement  que  nous  possé- 
dons, le  titre  inluster  vir  est  donné  au  comte  du  Palais3. 

Les  formules  mérovingiennes  nous  font  constater  l'usage 
général  de  ce  titre.  Déjà  dans  le  recueil  d'Anjou,  qui  est  le 
plus  ancien,  les  mots  illusler  vir  sont  accolés  au  nom  du 
comte4.  Il  en  est  de  même  dans  les  recueils  dits  de  Bignon  et 
de  Merkel,  et  dans  celui  de  Tours5.  Marculfe  donne  la  formule 
des  lettres  que  le  roi  ou  sa  chancellerie  adresse  à  un  comte  ; 
elle  porte  en  tête:  Hier  ex  Francorum  viro  inlustri  Mi  comiti, 
c'est-à-dire  :  «  Un  tel,  roi  des  Francs,  à  l'homme  illustre  un 
tel,  comte  » 6.  Il  donne  aussi  des  modèles  pour  les  lettres 
qu'un  particulier  peut  avoir  à  écrire  aux  dignitaires  du  Palais 
ou  aux  fonctionnaires  royaux,  ad  viros  illustres1. 

Nous  voyons  même  que,  dès  la  seconde  moitié  du  vue  siècle, 
ce  titre  était  donné  d'une  manière  générale  à  tous  les  grands8. 
Un  roi  déclare  en  655  qu'il  a  pris  une  décision  «  avec  le  con- 
seil des  évêques  et  de  ses  grands,  hommes  illustres9  ».  On  en 
vient  à  désigner  ainsi  tous  les  grands  de  l'ordre  laïque,  par 
opposition  à  ceux  de  l'ordre  ecclésiastique.  Ceux-ci  ont  le  titre 


1.  Tardif,  n°  4  :  Inlustri  viro  Daobcrtlio. 

2.  Ibidem,  n°  G  :  Vir  inluster  et  fidclis  noster  Ursinus. 

5.  Ibidem,  n°  28  :  In  quantum  inluster  vir  Ansoaldus  cornes  palatii  lestimu- 
niavit.  —  N°  50  :  Inluster  vir  Warno  cornes  palatii  nostri.  —  N°  38  :  Inluster  vir 
Bcrcharius...  inluster  vir  Droyo.  —  N°  39  :  Inluster  vir  Adalricus.  —  N°  45  : 
Inluster  vir.  Grimbertus  cornes  palatii. 

4.  Formulée  Andegàvenses,  52  :  llluster  vir  Me  cornes;  n°  50  :  Anle  viro 
illustri  illo  comité.  —  [Nous  donnons  ici  au  texte  des  Formulés  et  de  plusieurs  di- 
plômes l'orthographe  classique,  afin  d'éviter  toute  confusion  sur  les  cas  employés.  Il 
est  à  peine  besoin  d'avertir  qu'elle  n'est  ni  celle  des  manuscrits  ni  celle  de  l'époque.] 

5.  Formulée  Turonenses  (vulgo  Sirmondicse),  26  :  Convenit  inter  inlustrem 
virum  illum  et  Muni....  Dédit  vir  inluster  Me.  — Ibidem,  29  :  Ante  inlustre 
viro  illo.  —  Bignonianse,  nos  7  et  9  ;  Merkelianse,  n°  28. 

6.  Marculfe,  I,  28;  Rozière,  n°  79.  Ibidem,  I,  2. 

7.  Idem,  II,  50  et  51  ;  Rozière,  nos  666  et  722. 

8.  Idem,  1,  9  :  Viros  inlustres  Mos  et  illos;  I,  17;  I,  51.  —  Vita  S. 
Ansberti,  4  :  Quidam  illustris  Rotbertus,  gerulus  annuii  régis  Chlolarii.... 
Illuslris  Siwinus  (Acla  Sancloruni  onlinis  Bcnedicti,  II,  p.  1049).  —  Vita  S. 
Amandi,  15  :  Virum  illustrent  Dadonem  (ibidem,  p.  710). 

9.  Tardif,  n°  11,  Pardessus,  n°  522  :  Cum  consilio  pontefecum  et  inlustrium 
virorum  nostrorum  proccrum. 
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de  viri  apostolici,  ceux-là  sont  des  viri  inlustres1.  Le  roi  adresse 
ses  actes  «  à  tous  hommes  apostoliques,  ses  pères  en  Jésus- 
Christ,  évêques  et  abbés,  ainsi  qu'à  tous  hommes  illustres, 
ducs  et  comtes2  ».  Dans  ses  jugements,  il  déclare  qu'il  a  siégé 
«  avec  tels  et  tels  évêques,  qui  sont  hommes  apostoliques, 
et  avec  tels  et  tels  hommes  illustres,  qui  sont  ses  optimates, 
ses  sénéchaux,  ses  référendaires3».  Dès  la  fin  du  vne  siècle, 
nous  rencontrons  le  titre  appliqué  à  tous  les  agents  du  pou- 
voir sans  distinction  *,  et  dans  un  diplôme  de  716  nous  le 
voyons  appliqué  à  de  simples  fermiers  des  douanes5.  L'usage 
se  continua  durant  tout  le  vme  siècle,  même  sous  les  Ca- 
rolingiens6. Encore  en  877,  l'ensemble  des  fonctionnaires 
laïques  est  désigné  par  l'expression  illustres  viri1. 

1.  Cette  distinction  est  très  nette  dans  les  documents  du  vi%  du  vn°  et  encore 
du  vur-  siècle. —  Il  n'y  a  pas  à  s'étonner  queleshagiographes  duixeet  du  xe  donnent 
parfois  le  titre  de  vir  venerabilis  à  un  comte  ou  celui  de  vir  illustris  à  un  évêque 
(p.  ex.  Vita  Aicadri,  c.  7,  Acta  Sanctorum  ordinis  Bcnedicti,  II,  p.  956).  C'est 
ainsi  que  l'auteur  de  la  Vie  de  saint  Bertin,  c.  16,  applique  l'épithète  venerabilis  au 
roi  Childebert.  Tous  ces  termes  sont  confondus  à  partir  du  ixe  siècle  ;  jusque-là  cha- 
cun d'eux  avait  eu  son  sens  précis  et  son  application  spéciale. 

2.  Marculfe,  I,  2  :  Ille  rex  viris  apostolicis  patribus  nostris  necnon  inlustribus 
viris  Mis  comitibus.  —  Ibidem,  II,  49  :  Omnibus  apostolicis  clomnis  et  patribus 
necnon  et  inlustribus  viris  patriciis,  ducibus,  comitibus.  —  Ibidem,  I,  23  : 
Apostolico  viro  Mo  aut  illustri  viro  Mo.  —  Cf.  Pardessus,  n09  58,  156.  —  Dans 
un  acte  de  662  en  faveur  de  Saint-Bertin,  le  titre  viris  Muslribus  est  appliqué  à 
tous  les  grands  de  l'ordre  laïque  (Cartulaire  de  Saint-Bertin,  p.  25)  ;  et  dans  un 
acte  de  685  pour  le  même  monastère,  Amalfrid  est  qualifié  illuster  vir  (ibidem, 
p.  29),  et  l'acte  se  termine  par  la  subscriptio  illustrium  virorum  (p.  51). 

5.  Tardif,  n°  32,  Pardessus,  n"  429  :  Cum  nos  in  palacio  nostro  una  cum 
apostolicis  viris  Sygofrido,  Constantino,  Gribone  et  Ursiniano  episcopis,  necnon 
et  inlustribus  viris  Raynoaldo,  Nordeberto,  Ermenfrido  optimalis,  Madelulfo, 
Erconaldo  yravionibus,  Benedicto  et  Chardoino  seniscalcis,  resideremus.  De 
même,  Tardif,  n°  55. 

4.  Idem,  n°  25,  Pardessus,  n°  597  :  Theudericus  rex  Francorum  viris  inlus- 
tribus omnibus  agentibus. 

5.  Idem,  n°  47,  Pardessus,  n°  496  :  Chilpericus  rex  Francorum  viris  inlus- 
tribus omnibus  telonariis  Massiliensis. 

6.  Capitulaire  de  779,  Boretius,  p.  47  :  Episcopis,  abbalibus,  virisque  inlus- 
tribus comitibus.  —  Voir  les  Formulée  Marculfinse  sévi  Carolini,  dans  l'édition 
Zeumer,  p.  116,  122,  125,  124.  Toutefois  l'expression  devient  plus  rare  sous  les 
Carolingiens. 

7.  Capitulaire  de  Kiersy,877,  c.  1.  —  Mêmes  expressions  dans  le  capitulaire  de 
Coulaiues,  844,  cl.  —  Mêmes  expressions  encore  en  881,  Hincmar,  Capitularium  in 
sijnodo  apud  S.  Macram,  c.  5,  Migne,  I,  col.  1075.  —  De  même  encore,  Hincmar, 
dans  une  lettre,  appelle  illustres  viri  deux  personnages,  le  comte  Régimund  et  un 
certain  Stéphanus  (Lettres,  22,  Migne,  II,  col.  154),  qu'il  appelle  aussi  viri  nobiles  ; 
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Il  est  donc  avéré  que  les  mots  vir  illuster  ou  illustris  ont 
conservé  le  sens  qu'ils  avaient  eu  sous  l'Empire.  Ils  ont  con- 
tinué à  former  un  titre  pour  les  dignitaires  et  fonctionnaires 
du  pouvoir.  Seulement  il  est  arrivé  que  le  titre  a  reçu  une 
application  plus  étendue.  Peu  à  peu  un  plus  grand  nombre 
d'hommes  se  sont  élevés  jusqu'à  lui.  Après  les  patrices  et  les 
maires  du  Palais,  après  les  optimates  et  les  hauts  dignitaires, 
les  simples  comtes  l'ont  obtenu  ou  l'ont  pris.  Des  fonctions 
qui  sous  l'Empire  auraient  donné  droit  tout  au  plus  au  titre 
de  spectabilis  conférèrent  le  titre  d'illustre1. 

C'est  que  l'usage  des  titres  et  des  épithètes  honorifiques, 
issu  de  la  société  romaine,  est  allé  croissant  dans  la  société 
mérovingienne.  Un  évêque  était  toujours  un  vir  apostolicus, 
un  abbé  un  vir  venerabilis* .  Le  titre  de  vir  magnifiais, 
qui  avait  été  très  honorable  et  très  rare  au  temps  de 
l'Empire,  se  prodigua  à  tel  point,  que  nous  voyons  dans  les 
actes  et  les  formules  qu'un  simple  propriétaire  le  prenait3. 
Le  plus  mince  officier  municipal,  en  un  temps  où  les  officiers 
municipaux  n'étaient  plus  rien,  se  donnait  pour  le  moins  le 
titre  de  vir  laudabilis  ^ . 

On  doit  faire  encore  une  remarque  :  c'est  que  les   deux 

les  deux  expressions  semblent  synonymes.  —  Lettres  de  Jean  VIII,  n°  158,  anno 
878  :  Comitibus  aliisque  personis  illustribus.  —  Ibidem,  n°  189,  anno  879  : 
Rostagni  illustris  viri  conjux.  —  Cf.  Aimoin,  Vita  Vincentii,  c.  20  (Patrologie, 
CXXVI,  col.  1024)  :  Georgius  quidam  vir  illuster.  Ratbert,  De  casibus  S.  Galli, 
c.  1  :  Willibertus  presbyter  et  Talto  vir  illustris,  Dagoberti  scilicet  caméra- 
rius  et  postea  cornes  illius  pagi. 

1.  C'est  probablement  pour  cette  raison  que  le  titre  de  spectabilis  ne  se  voit 
pas  dans  les  documents  mérovingiens. 

2.  Formulœ  Andegavenses,  27,  29,  52.  Marculfe,  I,  4;  I,  5  ;  I,  11;  I,  16; 
I,  25;  I,  29;  I,  55;  I,  56. 

5.  Marculfe,  II,  57;  Rozière,  n°  259  :  In  civitate  Ma,  vir  magnifiais  ille  prosc- 
cnlor  dixit.  Cela  se  trouve  déjà  dans  une  formule  d'Anjou  datée  de  la  quatrième, 
année  du  règne  de  Childebert  :  Vir  magnifiais  ille  proseaitor  dixit  (Andega- 
venses, 1  ;  Rozière,  n°  260).  —  Turonenses,  9;  Rozière,  n°  291  :  Venditio  de  servo. 
Magnijico  fratri  Mi  ego  ille.  —  Bignonianse,  5;  Rozière,  n°  295  :  Magnifico  Mi 
emptori  ego  ille.  —  Cf.  Andegavenses,  25,  58,  48,  52;  Turonenses,  5,  8,  15, 
14;  Marculfe,  II,  58. 

4.  Formulœ  Andegavenses,  1  :  Rogo  te,  vir  laudabilis  ille  defensor,  ille 
curator.  —  Arvernenses,  1  b  :  Te,  vir  laudabilis  defensor,  necnon  et  vos  ho- 
norati.  —  Marculfe,  II,  57  :  Adstante  viro  illo  laudabilc  defensore  et  omni 
curia....  Peto  vos,  laudabiles  curiales  et  municipes.  —  Formula.'  Senonicœ,  59  : 
Viro  laudabilc  defensore  et  omni  curia  civitatis. 
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races  se  ressemblaient  sur  ce  point.  Les  titres  étaient  aussi 
en  usage  chez  les  fonctionnaires  francs  que  chez  les  Romains. 
Si  nous  dressions  la  liste  des  viri  illustres,  nous  y  trouverions 
une  foule  de  noms  tels  que  ceux  de  Wandelbert,  Gaganric, 
Ébrulf,  Austrebert,  Madalfred,  Amoald,  Grimoald,  Pépin  et 
Drogon.  Comme  les  deux  races  se  mêlaient  dans  les  fonctions 
publiques,  elles  se  partageaient  aussi  les  titres. 

Il  faut  observer  encore  que  les  mots  vir  illuster  ne 
signifiaient  pas  précisément  homme  en  fonction.  Ils  formaient 
simplement  l'épithète  honorifique  des  fonctionnaires.  Aussi 
voyons-nous  qu'on  la  conservait  même  quand  on  était  sorti  de 
fonctions1.  Quelques  exemples  permettent  même  de  penser 
qu'elle  était  donnée  quelquefois  à  des  hommes  qui  n'étaient 
pas  fonctionnaires2.  Elle  était  donnée  même  à  des  femmes3. 

IV 

Revenons  aux  rois  francs  et  cherchons  s'ils  ont  porté,  eux 
aussi,  des  titres  romains,  en  commençant  par  celui  d'  «  homme 
illustre  ». 


1.  Cela  paraît  clairement  dans  le  diplôme  du  recueil  Pardessus  n°  240,  où  Loné- 
gisile  est  qualifié  vir  inluster  ;  il  s'est  pourtant  fait  moine,  sacerdos  et  monachus, 
au  moment  où  le  diplôme  est  rédigé,  et  par  conséquent  il  n'est  plus  parmi  les  viri 
inlustres  en  fonctions  ;  mais  il  avait  été  fonctionnaire  du  roi,  ainsi  que  le  montre 
un  diplôme  antérieur,  n°  257,  et  c'est  pourquoi  le  titre  d'illustre  lui  est  conservé. 

2.  Je  ne  puis  expliquer  autrement  la  mention  si  fréquente  d'un  vir  illuster  sans 
nulle  désignation  de  fonctions  :  Vir  inluster  et  fidelis  noster  Ursinus  (Tardif,  n°  6)  ; 
inluster  vir  Bercharius  (ibidem,  n°  58)  :  inlustri  viro  Pannichio  (ibidem,  n°54); 
inluster  vir  Biqofridus  (ibidem,  n°  45)  ;  vir  illustris  Landegisilus  (Pardessus, 
n°  255);  Berthelmus  vir  illustris  (idem,  n°  241);  viri  illustris  Siqelini  (idem, 
n°  250);  inlustris  vir  Me  (Marculfe,  I,  17;  I,  21;  I,  22;  I,  2  :  Aut  abbas,  aut 
inluster  vir).  —  Les  exemples  abondent.  Un  acte  de  72:2,  que  nous  n'avons  à  la 
vérité  que  par  une  transcription  du  xe  siècle  (Tardif,  n°  54),  porte  :  Si  nobilium  et 
inlustrium  fidelium  virorum  votis  favemus.  Il  y  a  un  exemple  encore  plus  sin- 
gulier dans  Pardessus,  n°  406  :  Cum  consensu  meorum  concivium  Remensium, 
hoc  est  abbatibus,  presbyteris,  diaconibus,  et  inlustribus  viris  qui  infra  urbem 
cornmanere  videntur  ;  ces  habitants  de  Reims,  qui  sont  qualifiés  illustres,  ne  sont 
sans  doute  pas  d'anciens  comtes.  11  est  d'ailleurs  juste  d'observer  que  cette  charte 
ne  nous  est  parvenue  que  par  un  cartulaire  du  xme  siècle.  —  L'auteur  de  la  Vita  S. 
Wlmari  mentionne  dans  le  pays  de  Boulogne  quampliirimi  illustres  viri  (Acta 
Sanctorum  ordinis  Benedicti,  III,  p.  255). 

5.  Archives  nationales,  Tardif,  n°  52  :  Inlustris  Deo  sacrata  Agantrude  fûia 
Ebrulfi.  —  Testamentum  Bertramni  :  Illustris  matrona  Mqidia.  —  Pardessus, 
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Nous  possédons,  à  partir  de  Clovis,  un  assez  bon  nombre  de 
diplômes  royaux.  M.  K.  Pertz  en  compte  110  jusqu'à  l'année 
775.  Nous  avons  les  uns  en  originaux,  les  autres  en  copies. 
En  tête  de  la  plupart  d'entre  eux,  immédiatement  après  le 
nom  du  roi  et  son  titre  de  rex  Francorum,  nous  lisons  les 
deux  mots  vir  inlustris  ou  inluster.  Si  l'on  accepte  comme 
vrai  l'acte  de  donation  de  Clovis  en  faveur  de  Jean  de  Réomé, 
on  y  lit  :  Chlodoveus  rex  Francorum  vir  illustris1.  Il  existe  du 
même  prince  un  autre  acte  [dont  l'authenticité  est  générale- 
ment admise]  :  c'est  une  lettre  adressée  à  Euspicius  ;  elle  com- 
mence par  Chlodoveus  rex  Francorum  vir  inluster*.  Puis 
viennent  sept  diplômes  de  Childebert  Ier,  de  Théodebert  et  de 
Chilpéric;  nous  y  lisons  le  même  titre3.  Un  diplôme  de  559, 
que  Pérard  dit  avoir  copié  sur  l'original,  porte  de  même 
Chlotarius  rex  Francorum  vir  illustris,  ce  qui  n'empêche  pas 
qu'à  la  ligne  suivante  le  même  titre  viri  illustres  soit  donné 
aux  ducs  et  aux  comtes4.  Un  autre  de  Childebert  Ier,  qui  est 
un  acte  de  donation,  porte  aussi  vir  inluster*,  et  il  en  est  de 
même  d'un  diplôme  de  Chilpéric,  de  585. 

Ce  ne  sont,  à  la  vérité,  que  des  copies;  mais  à  partir  du 
vne  siècle  nous  avons  les  originaux.  Si  on  laisse  de  côté  ceux 
dont  les  premières  lignes  manquent,  et  qui  sont  au  nombre 
de  8,  il  en  reste  50  qui  peuvent  servir  à  notre  présente 
étude.  Sur  ces  50  diplômes  de  rois  francs,  les  paléographes 
ont  toujours  affirmé  que  24  portaient  en  tête  les  mots  rex 
Francorum  vir  inluster6.  C'est  ainsi  que  la  formule  initiale 

n°  255  :  Illustris  matrona  Teudilana.  —  Vita  Albini,  12  :  Illustris  fouina.  — 
Tardif,  n°  12  :  Inlustris  matrona  Amanchildis.  —  Cf.  Cassiodore,  Lettres,  IV,  57  : 
Illustris  femina  Theodagunda. 

1.  Diplomata,  Pardessus,  n°  58.  ■ —  [Cf.  Les  Origines  du  système  féodal,  p.  359.] 

2.  Ibidem,  n°  87.  —  [Cf.  Les  Origines  du  système  féodal,  p.  305,  n.  3.] 

3.  Ibidem,  Pardessus,  n08  111,117,  135,  137,  144,  168,  173.  L'authenticité 
de  ces  diplômes  est  contestable;  tous  les  sept  se  rapportent  d'ailleurs  à  une  même 
affaire,  et  l'on  peut  dire  qu'ils  n'ont  à  eux  tous  que  la  valeur  d'un  seul. 

4.  Ibidem,  n°  130  :  Chlotarius  rex  Francorum  vir  illustris  omnibus  epis- 
copis,  abbatibus,  et  illustribus  viris  magnifiais  ducibus,  comilibus. 

5.  Tardif,  Archives  nationales,  carions  des  rois,  n°  2.  On  n'a  ce  diplôme  qu'en 
copie,  et  l'authenticité  en  est  plus  que  douteuse.  Nous  parlerons  plus  loin  du  degré 
d'importance  de  ces  copies. 

6.  Ce  sont,  dans  le  Recueil  J.  Tardif,  les  n08  6,  11,  12, 13,  15,  20,  22,  25,  28, 
50,  51,  52,  55,  54,  55,  57,  58,  42,  45,   44,  45,  48,  49,  50.  —  Les  six  qui  ne 
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a  été  lue  par  Mabillon1,  par  Bréquigny,  par  Pardessus2, 
par  Teulet,  par  J.  Tardif,  par  A.  Maury3,  par  Sickel4.  Aussi 
tous  ces  savants  se  sont-ils  trouvés  d'accord  pour  dire  que 
le  titre  vir  illuster  avait  été  adopté  par  les  rois  francs.  Cepen- 
dant cette  opinion  a  été  combattue  récemment  par  M.  J.  Havet. 
Cet  érudit  a  soutenu  que  le  titre  vir  inluster  n'a  jamais  été 
porté  par  les  rois  mérovingiens8. 

Je  ferai  à  ce  sujet  une  première  remarque.  L'opinion  que 
M.  J.  Havet  croit  fausse  n'est  pas  une  de  ces  théories  qui  ont 
été  introduites  dans  l'histoire  par  des  esprits  trop  hardis  ou 
trop  généralisateurs,  par  des  hommes  à  systèmes,  par  des  pen- 
seurs de  parti  pris.  De  celles-là  je  me  défie  volontiers  et  je 
ne  crains  guère  de  les  contester.  Quand  des  théories  ont  été 
apportées  par  Mézeray  ou  par  l'abbé  Dubos,  même  par  Mon- 
tesquieu, par  Waitz  ou  Sohm,  elles  n'ont  qu'une  valeur 
incertaine,  par  la  raison  que  très  souvent  elles  sont  nées 
d'impressions  personnelles  ou  d'idées  subjectives.  Un  esprit 
préoccupé  d'un  système  de  faits  imagine  quelquefois  à  son 
insu  l'un  de  ces  faits,  et  il  le  croit  d'autant  plus  vrai  qu'il 
concorde  mieux  avec  l'ensemble  du  système.  Mais  ce  n'est  pas 
le  cas  ici.  Ceux  qui  nous  ont  enseigné  que  les  rois  francs 
avaient  adopté  ce  titre  romain  ne  sont  pas  des  historiens 
philosophes,  ce  sont  des  paléographes.  C'est  Mabillon,  c'est 
Pardessus,  c'est  Teulet,  c'est  Sickel.  Ils  ont  déduit  cette  opi- 

contiemient  pas  l'expression  vir  inluster  sont  les  n09  7,  18,  21,  25,  46,  47,  et  nous 
verrons  plus  loin  pourquoi  ils  ne  la  contiennent  pas.  —  Ceux  clans  lesquels  la  for- 
mule initiale  manque  ou  est  incomplète  sont  les  nOB  1,  4,  5,  9,  14,  16,  17,  27. 

1.  Mabillon,  De  re  diplomatica,  p.  72,  p.  465  et  suiv. 

2.  Pardessus,  Diplomata,  Prolégomènes,  p.  149.  De  même,  K.  Pertz,  Diplo- 
mata,  p.  5. 

5.  Voir  Musée  des  Archives  nationales,  1872,  Introduction  par  M.  Alf.  Maury, 
p.  5,  et  texte,  p.  17  et  20. 

4.  Sickel,  Acla  regum  et  imperatorum  Karolinorum,  1867,  t.  I,  p.  215.  —  Cf. 
de  même,  Waitz,  t.  Il,  p.  187. 

5.  J.  Havet,  La  formule  N.  rex  Francorum  v.  inl.,  1885.  —  [Les  théories  de 
M.  Havet  ont  été  combattues  coup  sur  coup  en  Allemagne  par  M.  Rresslau,  Neues 
Archiv,  t.  XII,  en  Belgique  par  M.  Pirenne,  Compte  rendu  de  la  Commission 
royale  d'histoire,  ive  s.,  t.  X11I.  M.  Havet  leur  a  répondu,  Bibliothèque  de  l'École 
des  chartes,  t.  XLVIII,  1887.  —  M.  d'Arbois  de  Jubainville  a  repris,  à  l'aide  d'autres 
arguments,  la  thèse  de  M.  Havet,  Académie  des  inscriptions,  1887,  15  et  20  mai. 
—  M.  Gasquet  l'a  à  son  tour  combattue,  L'Empire  byzantin  et  la  Monarchie 
franque,  p.  156  et  suiv.] 
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nion,  non  d'un  ensemble  ou  d'un  système  de  faits,  mais  de 
la  lecture  toute  matérielle  des  textes  paléographiques.  Ils  nous 
ont  dit  :  «  Sur  les  diplômes,  soit  originaux,  soit  copies,  nous 
lisons  rex  Francorum  vir  inluster  » ,  et  c'est  de  cette  lecture 
qu'ils  ont  conclu,  sans  nul  parti  pris  possible,  que  ce  titre 
avait  été  porté  par  les  rois. 

Le  sentiment  de  M.  Havet  est  présenté  avec  une  grande 
force  de  conviction.  Suivant  lui,  «  aucun  diplôme  authentique 
d'un  roi  de  la  première  race  ne  porte  les  mots  vir  inlwter  ». 
Si  les  érudits  depuis  deux  siècles  ont  lu  ces  mots,  c'est  que 
tous  «  se  sont  trompés  et  ont  mal  lu  ».  Il  soutient  que  le 
titre  de  vir  illuster  n'a  appartenu  qu'aux  fonctionnaires 
royaux,  et  particulièrement  aux  maires  du  Palais.  Il  ajoute 
que  ce  titre  n'a  pris  place  sur  les  actes  des  rois  qu'à  partir 
de  Pépin  le  Bref,  et  seulement  jusqu'en  775.  «  Le  titre  de  vir 
inluster  est  carolingien,  non  mérovingien,  et  il  est  un  sou- 
venir de  la  mairie  du  Palais  exercée  par  Pépin.  » 

Cette  théorie  est  incontestablement  ingénieuse.  Elle  a  un 
premier  mérite,  celui  d'être  fort  simple  ;  or  il  y  a  beaucoup 
d'esprits  qu'une  apparente  simplicité  séduit  toujours.  Elle  en 
a  un  autre  :  si  elle  est  exacte,  elle  supprime  une  des  diffi- 
cultés de  l'histoire  mérovingienne.  En  effet,  il  ne  faut  pas  se 
dissimuler  que  l'adoption  de  ce  titre  romain  par  les  rois 
francs  embarrasse.  On  serait  très  heureux  de  pouvoir  se  per- 
suader qu'ils  ne  l'ont  pas  pris.  Cela  ferait  disparaître,  comme 
l'observe  M.  Havet,  beaucoup  d'invraisemblances.  Mais  il  faut 
examiner  si  la  nouvelle  théorie  est  exacte. 

L'auteur  commence  pas  poser  «  qu'aucun  diplôme  ne  con- 
tient les  mots  vir  inluster  ».  Mais  cela  se  réduit  à  dire  que  ces 
mots  n'y  sont  pas  écrits  en  toutes  lettres.  Il  n'établit  pas  autre 
chose.  Toute  son  argumentation  est  fondée  sur  ce  que,  dans 
nos  diplômes,  on  lit  seulement  v  inl. 

Mais  cela  même  n'est  qu'à  moitié  exact.  Regardons,  en  effet, 
soit  les  originaux  eux-mêmes  qui  sont  aux  Archives,  soit  les 
fac-similés   qui   en    ont   été  publiés1.  Nous  y  verrons,  à  la 

1 .  Voir  les  fac-similés  publiés  par  Lelronne,  in-folio,  sous  le  titre  Diplomata,  etc., 


LES  TITRES  ROMAINS   DE  LA  MONARCHIE  FRANQUE.      241 

vérité,  que  les  mots  vir  inluster  n'y  sont  pas  écrits  en  toutes 
lettres  ;  mais  nous  y  verrons  aussi  qu'il  y  a  autre  chose 
qu'une  simple  abréviation.  Ce  qu'il  y  a,  c'est  un  mono- 
gramme, c'est-à-dire  un  signe  convenu,  signe  qui  est  formé 
par  un  enchevêtrement  de  lettres  ou  d'embryons  de  lettres. 
On  y  distingue  très  nettement  les  lettres  v  et  inl  ;  mais  on  y 
discerne  aussi,  assez  souvent,  un  t,  parfois  un  r,  parfois 
même  un  s  ;  ce  qui  fait  supposer  que  le  monogramme  repré- 
sente les  mots  vir  inluster  ou  peut-être  vir  inlustris.  Mais  il  y 
a  deux  autres  remarques  à  faire.  1°  Ces  mots  ne  sont  pas 
écrits  des  mêmes  caractères  que  le  diplôme  ;  ils  sont  écrits  des 
mêmes  caractères  que  la  suscription,  et  sont  particulièrement 
analogues  au  titre  rex  Francorum  qui  les  précède  immédiate- 
ment. 2°  Ils  sont  placés  en  rubrique  ;  ils  ne  font  pas  corps 
avec  le  diplôme  ;  ils  appartiennent  à  la  suscription l. 

L'importance  de  cette  remarque  frappera  surtout  si  l'on 
compare  la  façon  dont  les  mêmes  mots  sont  écrits  lorsqu'ils 
ne  se  rapportent  pas  au  roi.  Plusieurs  fois,  en  effet,  les  chartes 
contiennent  les  mots  vir  inluster  se  rapportant  à  un  parti- 
culier, on  virorum  inlustrium,  ou  encore  viris  inlustribus. 
Toujours  ces  mots  sont  écrits  en  toutes  lettres  et  dans  les 
mêmes  caractères  que  la  charte.  Au  contraire,  vir  inluster  ou 
vir  inlustris,  à  côté  du  titre  rex  Francorum,  forment  un  mo- 
nogramme en  rubrique. 

Si  nous  suivons  la  filière  de  nos  diplômes  d'après  l'ordre 
chronologique,  nous  ferons  encore  une  remarque.  Le  mono- 
gramme n'est  pas  immuable.  Avec  le  temps,  il  s'allonge,  et 
quelquefois  se  dédouble.  Nous  lisons  alors,  d'une  part  le  mot 
complet  vir,  et  d'autre  part  le  sigle  inlt*.  Bientôt  même  ce 
dernier  devient  inller  (peut-être  inltrisî),  puis  inlust,  et  en 
769  nous  lisons  nettement  vir  inluster.   C'est  d'ailleurs   le 


in  archivo  Francise  asservata.  On  peut  voir  aussi  le  Musée  des  Archives  nationales 
qui  donne  le  fac-similé  de  quelques  titres,  notamment  les  nos  16,  22,  50  et  51. 
Voir  aussi  les  planches  données  par  Mabillon,  De  re  diplomatica,  p.  486  et  suiv., 
et  quelques  fac-similés  donnés  par  K.  Pertz. 

1.  Voir  Letronne,  planches   4,  8,  9,  10,  12,  16,  18,  20,  24,  25,  26,  27,  28, 
29,  50,  52,  55,  55,  56,  45. 

2.  Idem,  planches  57,  58,  41,  42. 

16 
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même  monogramme,  tracé  de  la  même  manière,  à  la  même 
place,  toujours  en  rubrique;  les  linéaments  s'en  sont  seule- 
ment un  peu  élargis  et  éclaircis.  Tel  est  l'état  des  textes. 

Mabillon,  Pardessus,  Teulet,  J.  Tardif,  Sickel  ont  lu  par- 
tout vir  inluster1.  Il  ne  leur  avait  certainement  pas  échappé 
que  les  mots  n'étaient  pas  en  toutes  lettres,  et  cela  ne  les 
avait  pas  arrêtés.  Je  ne  vois  pas  qu'aucun  de  ces  savants  ait 
pris  la  peine  de  nous  donner  les  raisons  qui  les  avaient  déter- 
minés; mais  ces  raisons  se  devinent.  Premièrement,  ils 
voyaient  bien  que  v.  inl.  n'était  pas  une  abréviation  fortuite, 
arbitraire,  comme  le  seraient  deux  mots  tronqués  par  les 
copistes.  C'était  une  sorte  de  sigle,  c'est-à-dire  une  abréviation 
constante,  voulue,  régulière,  d'une  signification  déterminée  et 
précise.  Ils  voyaient  que  ce  sigle,  placé  à  la  suite  des  mots 
rex  Francorum  et  de  la  même  écriture  qu'eux,  se  rapportait 
au  nom  du  roi.  Enfin,  en  suivant  la  filière  des  diplômes  pen- 
dant un  siècle  et  demi,  ils  rencontraient  successivement  les 
formes  v  inl.  vir  inlt,  vir  inlust,  vir  inluster,  et  ils  pensaient 
que  ces  formes  successives  représentaient  les  mêmes  mots  et 
la  même  chose.  Voilà  apparemment  les  raisons  qui  ont  déter- 
miné tous  les  paléographes  à  lire  vir  inlustris  ou  vir  inlwter 
après  les  mots  rex  Francorum,  et  ces  raisons  ne  manquent 
pas  de  force2. 

M.  Havet  vient  à  son  tour  et  dit  :  l'abréviation  v.  inl.  doit 
signifier  viris  inluslribus,  et  ne  se  rapporte  pas  à  rex  Fran- 
corum. Mais  il  est  bien  difficile  d'admettre  que  le  sigle  v  inl 
représente  un  pluriel,  et  surtout  un  pluriel  à  un  cas  indirect. 
Je  voudrais  qu'on  citât  au  moins  un  exemple  où  les  mots  viris 
mlustribus  aient  été  écrits  ainsi.  Tout  au  contraire,  les  auteurs 
des  diplômes  ont  eu  maintes  fois  l'occasion  d'écrire  les  mots 

1.  Rs  ont  imprimé  vir  inluster  plutôt  que  vir  inlustris.  Les  deux  formes  étaient 
également  usitées.  La  première  a  prévalu  au  vm"  siècle.  H  importe  assez  peu  de 
savoir  si  v  inl  représente  l'une  on  l'autre.  Je  signale  toutefois  que  quelques  paléo- 
graphes croient  voir  parfois  à  la  fin  du  monogramme  la  marque  d'unes. 

2.  C'est  pour  cela  que  dans  leurs  imprimés  ils  ont  mis  vir  inluster  en  toutes 
lettres.  On  pourrait  leur  reprocher  cela  comme  une  inexactitude  de  transcription,  et 
cette  inexactitude  aurait  été  reproduite  par  tous  les  paléographes.  C'est  qu'ils  n'ont 
pas  vu  qu'il  y  eût  là  une  lacune,  et  ils  n'ont  pas  cru  devoir  imprimer  v\ir] 
inl[uster]  ;  dans  v  inl  ils  ont  vu  deux  mots  entiers. 
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viris  inlustribus  se  rapportant  aux  fonctionnaires  publics  :  ils 
les  ont  toujours  écrits  en  toutes  lettres1.  S'ils  les  ont  un  peu 
abrégés,  au  moins  ont-ils  conservé  la  terminaison  :  ils  ont 
écrit  viris  inlbus;  cette  terminaison  leur  était  tout  à  fait 
nécessaire2.  N'oublions  pas  que  la  langue  des  diplômes  est 
une  langue  très  foncièrement  latine,  bien  que  l'altération  des 
désinences  lui  donne  un  faux  air  de  langue  barbare.  L'abré- 
viation convenue  v.  inl.  ne  pouvait  représenter  qu'un  singulier 
et  au  même  cas  que  le  substantif  à  côté  duquel  elle  était 
placée.  Childebertm  v.  inl.  ne  pouvait  signifier  autre  chose 
que  Childebertm  vir  inlustris. 

Rappelons  d'ailleurs  que  l'abréviation  v.  inl.  n'a  pas  été 
imaginée  par  les  scribes  mérovingiens.  Elle  était  déjà  usitée 
au  temps  de  l'Empire.  Si  nous  voulons  avoir  des  textes  origi- 
naux de  cette  époque,  nous  devons  recourir  aux  inscriptions  ; 
or  ce  que  nous  trouvons  dans  les  inscriptions  c'est  presque 
toujours  l'abréviation  v.  inl.,  et  cette  abréviation  repré- 
sente toujours  deux  mots  du  même  cas  et  du  même  nombre 
que  le  nom  auquel  elle  est  attachée.  Il  n'y  a  pas  à  s'étonner 
que  cette  façon  d'écrire  les  deux  mots  en  abrégé  soit  restée 
en  usage  dans  la  chancellerie  des  rois  francs,  laquelle  n'était 
que  la  continuation  de  Yofficium  des  préfets  ou  des  gouver- 
neurs, et  dont  les  premiers  scribes  furent  apparemment  des 
Romains. 

Mais,  dit  M.  Havet,  il  existe  sept  chartes  où  se  lisent,  et  pré- 
cisément en  tête,  les  mots  viris  inlustribus 3.  Cela  est  vrai  ; 
mais  regardons-y  de  près  et  nous  verrons  que  cela  n'a  rien  de 


1.  Inlustribus  viris,  Archives  nationales,  Tardif,  n°s  5,  7,  9,  21,  25,  52,  55.  — 
Vir  inluster  ou  inlustris  femina,  ibidem,  n08  6,  11,  12,  15,  28,  52,  55,  58, 
59,  42,  44. 

2.  Fac-similés,  n03  5  et  17  :  Viris  inlbus  ;  n°  19  :  V  inlbus.  —  De  même  pour 
les  formules  de  Marculfe,  on  peut  constater  dans  les  manuscrits  de  Paris  4627  et 
10756  que  viro  inlustri  et  viris  inlustribus  sont  écrits  en  toutes  lettres. 

5.  M.  J.  Havet  en  compte  10  au  lieu  de  7;  c'est  qu'il  ajoute  à  ceux  qui  con- 
tiennent réellement  les  deux  mots,  trois  diplômes  où  il  y  a  seulement  vir  inl,  mais 
où  il  croit  voir  des  signes  d'abréviation.  J'ai  quelque  doute  sur  ce  dernier  point  ; 
voir  les  fac-similés  n08  4,  9,  10,  correspondant  à  Tardif  n08  6,  12,  15;  on  notera 
qu'aucun  de  ces  trois  actes  ne  contient  la  formule  Veslra  Magniiudo,  et  que  rien 
n'indique  qu'ils  soient  adressés  à  des  fonctionnaires. 
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commun  avec  le  v.  inl.  de  nos  24  diplômes.  Il  s'agit  des  sept 
actes  qui  portent  dans  leRecueil  de  Tardif  les  nos  5,  7,  9,  21, 
23,  46,  47.  Mettons  de  côté  le  n°  46  sur  lequel  nous  revien- 
drons, et  examinons  les  six  autres.  Nous  remarquons  que  le 
datif  pluriel  viris  inlustribus  s'y  trouve  toujours  à  côté  d'un 
ou  plusieurs  noms  de  personnages  également  au  datif.  Par 
exemple,  le  n°  7  est  un  acte  adressé  «  aux  hommes  illustres 
Wandelbert  duc  et  Gaganric  » .  Le  n°  9  est  adressé  «  aux  hom- 
mes illustres  Wandelbert  duc  et  Ébrulf  graf  » .  Le  n°  21  «  aux 
hommes  illustres  Audobert  et  Roccon  patrices1  ».  Ainsi,  dans 
ces  six  diplômes,  viris  inlustribus  forme  une  épithète  à 
d'autres  noms  qui  sont  placés  à  côté. 

Le  n°  46  fait  seul  exception  :  on  y  lit  seulement  Chilpericus 
rex  Francorum  viris  inlustribus.  Ici,  l'expression  n'est  plus 
une  épithète  se  rapportant  à  un  substantif;  c'est  comme  sub- 
stantif qu'elle  est  employée.  Mais,  outre  que  cet  exemple  serait 
unique,  la  lecture  n'en  est  pas  très  certaine.  Si  l'on  regarde 
les  fac-similés2,  surtout  si  l'on  compare  ce  n°  46  au  n°  47  qui 
est  du  même  prince,  de  la  même  année,  et  pour  ainsi  dire  du 
même  scribe,  on  observe  que  les  mots  viris  inlustribus  n'y 
sont  pas  écrits  de  la  même  façon,  et  cela  suggère  quelque 
doute  au  sujet  du  n°  46.  Ce  serait  en  tout  cas  la  seule  fois  que 
viris  inlustribus  serait  écrit  en  monogramme  et  de  la  même 
écriture  que  le  nom  du  roi  ;  on  ne  trouverait  pareil  exemple 
ni  avant  ni  après,  et  peut-être  aurait-on  tort  de  faire  grand 
fond  sur  un  exemple  unique  et  douteux.  Dans  les  six  autres 
diplômes,  n08  5,  7,  9,  21,  23,  47,  les  mots  viris  inlustribus 
sont  accolés  comme  épithète  à  des  noms  de  fonctionnaires  dé- 
signés immédiatement.  Cela  n'a  aucun  rapport  avec  l'abrévia- 
tion v.  inl.  placée  immédiatement  après  le  nom  du  roi  et  sans 
aucun  datif  à  côté. 

M.  Havet  s'est  trop  hâté,  à  notre  avis,  d'établir  un  rappro- 
chement étroit  entre  l'abréviation  v.  inl.  qu'on  lit  dans  une 
vingtaine  de  diplômes,  et  les  mots  complets  viris  inlustribus 

1.  De  même  le  n°  23  :  Viris  inlustribus  omnibus  agentibns,  où  agent ibus  est 
le  substantif  qui  désigne  proprement  les  fonctionnaires  royaux. 

2.  Diplomata  in  archivo  Francise  asservata,  planche  39.  Cf.  Musée,  27. 
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qui  se  lisent  dans  six  ou  sept.  Il  dit  que  «  la  règle  la  plus  évi- 
dente de  la  critique  paléographique  »  est  que  l'abréviation  des 
uns  a  le  même  sens  que  les  mots  complets  des  autres.  Cette 
règle  est  loin  d'être  évidente.  Pour  qu'elle  le  fût,  il  faudrait 
au  moins  que  l'abréviation  des  uns  et  les  mots  complets  des 
autres  fussent  placés  dans  les  mêmes  conditions,  c'est-à-dire 
dans  des  phrases  semblables.  Or  c'est  le  contraire  ici.  Les 
phrases  où  se  lit  l'abréviation  v.  inl.  sont  tout  à  fait  différentes 
de  celles  où  se  lisent  les  mots  viris  inlustribus.  De  plus,  les 
caractères  mêmes  sont  différents;  quand  il  est  certain  que 
l'épithète  se  rapporte  aux  fonctionnaires,  elle  est  écrite  en 
toutes  lettres  et,  sauf  un  exemple  douteux,  en  caractères  ordi- 
naires, au  lieu  que  le  monogramme  est  toujours  de  la  même 
écriture  que  le  nom  du  roi.  Rien  n'autorise  donc  à  identifier 
l'abréviation  avec  les  mots  complets.  L'abréviation  est  une 
chose,  les  mots  en  toutes  lettres  en  sont  une  autre.  Les  paléo- 
graphes les  ont  toujours  distingués  :  ils  ont  bien  vu  que  v  inl 
se  rapporte  au  nom  du  roi  qui  est  placé  avant,  et  que  viris 
inlustribus  se  rapporte  aux  fonctionnaires  qui  sont  nommés 
après1. 

Je  prie  de  remarquer  d'ailleurs  que  ce  n'est  pas  ici  une  pure 
question  de  paléographie.  Les  faits  et  la  langue  même  du 
temps  doivent  être  observés.  M.  Havet  soutient  qu'il  faut 
lire  partout  N.  rex  Francorum  viris  inlustribus,  et  que  cela 
signifie  :  «  Un  tel,  roi  des  Francs,  aux  fonctionnaires  publics  ». 
Mais,  pour  que  cela  fût  exact,  il  faudrait  établir  :  1°  que  tous 
les  actes  mérovingiens  étaient  adressés  aux  fonctionnaires; 
2°  que  la  langue  du  temps  désignait  ces  fonctionnaires  par 
l'expression  viri  illustres. 

1°  Sur  le  premier  point,  c'est  s'avancer  beaucoup  que  de  pré- 
tendre, comme  fait  M.  Havet,  que  tous  les  actes  royaux  fussent 
adressés  aux  fonctionnaires.  C'était  sans  nul  doute  l'usage  le 
plus  fréquent,  mais  ce  n'était  pas  une  règle  absolue.  Les  di- 
plômes des  rois  francs  étaient  rédigés  à  peu  près  comme 
l'avaient  été  les  actes  impériaux.  La  plupart  de  ceux-ci  avaient 

1    Voir  notamment  Sickel,  Acta  Karolinorum,  I,  p.  175,  note  5 
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été  adressés  à  des  fonctionnaires,  c'est-à-dire  à  tel  ou  tel 
fonctionnaire  désigné  nominativement  ;  ils  avaient  eu  la  forme 
d'une  lettre  individuelle;  le  prince  avait  dit  en  parlant  du 
destinataire  :  Sciât  Magnificentia  Tua.  Mais  il  y  avait  eu  aussi 
des  actes  impériaux  qui  étaient  adressés  à  d'autres  personnes 
qu'aux  fonctionnaires,  par  exemple  au  sénat,  au  peuple1,  aux 
provinciaux,  quelquefois  à  un  évêque,  quelquefois  même  à 
des  particuliers2.  La  même  diversité  exista  dans  les  actes  des 
Mérovingiens.  Beaucoup  d'entre  eux,  je  dirai  même  le  plus 
grand  nombre  parmi  ceux  qui  nous  sont  parvenus,  ont  la 
forme  d'une  lettre  adressée  à  des  fonctionnaires.  Quelquefois 
les  noms  propres  de  deux  ou  trois  fonctionnaires  sont  restés 
inscrits  en  tête  de  l'acte.  D'autres  fois  les  noms  ont  disparu, 
peut-être  même  ont-ils  été  omis,  mais  on  lit  dans  le  corps  de 
l'acte  cette  phrase  cognoscat  Magnitudo  Vestra,  qui  semble 
empruntée  aux  diplômes  impériaux  et  qui  marque  bien  que 
ces  diplômes  francs  continuent  à  être  adressés  à  des  agents  du 
prince.  Mais  il  ne  faut  pas  conclure  de  là,  comme  le  fait 
M.  Havet,  à  une  règle  universelle,  invariable,  absolue.  Il  est 
excessif  de  dire  que  les  actes  des  rois  francs  n'aient  jamais  eu 
qu'une  seule  forme.  Nous  devons  bien  reconnaître  que  nous 
n'avons  qu'une  faible  partie  des  actes  de  cette  chancellerie  mé- 
rovingienne; nous  ne  pouvons  même  pas  affirmer  que  nous 
ayons  des  spécimens  de  toutes  les  sortes  d'actes.  Il  y  a  eu  des 
catégories  de  diplômes  qui  ont  péri  tout  entières  :  les  unes, 
parce  qu'elles  ne  concernaient  que  des  particuliers,  et  que  les 
particuliers  n'ont  pas  gardé  leurs  archives;  d'autres,  parce 
que  les  actes  n'avaient  qu'un  intérêt  trop  secondaire  pour  que 
l'Eglise  elle-même  prît  la  peine  de  les  conserver;  d'autres  en- 
fin, parce  qu'ils  n'avaient  d'effet  que  pour  un  temps  court,  et 
que,  cet  effet  une  fois  éteint,  le  diplôme  n'avait  plus  aucune 
valeur.  En  effet,  si  les  hommes  de  cette  époque  ont  conservé 
les  chartes,  ce  n'est  pas  par  curiosité  historique,  c'est  seule- 
ment dans  un  intérêt  pratique  ;  ce  dont  ils  n'avaient  plus  à  se 
servir  a  facilement  disparu.  Tenons  donc  pour  certain  qu'il  y 

1.  Ex.  :  Novelles  de  Valentinien,  IX,  col.  158  et  160;  ibidem,  XIV,  col.  170. 

2.  Ex.  :  Fmcjmcnta  Vaticana,  §  266  et  suivants. 


LES  TITRES  ROMAINS  DE  LA  MONARCHIE  FRANQUE.       247 

a  des  séries  entières  d'actes  qui  sont  complètement  perdues 
pour  nous  ;  nous  n'en  connaissons  donc  ni  les  formules  ni  le 
style,  et  il  est  tout  à  fait  téméraire  de  dire  qu'ils  aient  été  ré- 
digés dans  les  mêmes  formes  que  les  actes  qui  nous  sont  par- 
venus. 

D'ailleurs,  à  ne  regarder  même  que  les  actes  que  nous 
avons,  nous  pouvons  constater  qu'il  en  est  plus  d'un  qui 
n'est  pas  adressé  aux  fonctionnaires.  Nous  en  avons  qui  sont 
adressés  aux  évêques  ;  telle  est  cette  lettre  qui  ouvre  la  série 
des  Capitulaires  dans  l'édition  de  M.  Boretius,  et  que  l'éditeur 
a  trouvée  dans  un  manuscrit  du  vie  siècle1.  Nous  avons  aussi 
un  acte  de  donation  émané  de  Clovis  ;  il  est  constitué  sous  la 
forme  d'une  lettre  adressée  au  donataire,  lequel  est  un  homme 
d'église,  et  adressée  en  même  temps  à  l'évêque  de  qui  cet 
homme  dépend2.  Or,  clans  cet  acte,  le  roi  se  qualifie  vir  inlus- 


1.  Capiiularia,  Boretius,  p.  1  :  Dominis  sanctis...  episcopis  Chlothovechus  rex. 
La  formule  finale  est  :  Orale  pro  me,  domini. 

2.  Mabillon,  De  re  diplomatica,  p.   463  ;  Pardessus,  n°  87  ;  K.  Pertz,  n°  1  : 

Chlodoveus   rex   Francorum  vir  inluster.    Tibi,   venerabilis  senex  Euspici 

Miciacum  concedimus....  Tu  vero,  Eusebi  episcope.  —  Pardessus,  Pertz  et  Jung- 
hans  regardent  ce  diplôme  comme  authentique;  je  n'oserais  pas  aller  jusque-là. 
Je  n'oserais  pas  non  plus  aller  en  sens  contraire,  aussi  loin  que  M.  J.  Havet,  qui, 
dans  ses  Questions  mérovingiennes,  IIe  partie,  refuse  toute  valeur  à  cette  charte  et 
la  croit  fabriquée  au  xvne  siècle  par  un  prêtre  de  l'Oratoire,  Jérôme  Vigner.  Toute 
son  argumentation  porte  sur  ce  que  d'Achery  n'a  publié  cette  pièce  que  d'après  une 
copie  trouvée  dans  les  papiers  de  cet  érudit.  Voilà  ce  pauvre  Jérôme  Vigner  qua- 
lifié de  faussaire  et  de  fabricateur  de  chartes,  parce  qu'on  a  trouvé  chez  lui,  après 
sa  mort,  cinq  ou  six  copies  qu'il  avait  prises  pour  ses  travaux,  et  que,  la  plupart  de 
ses  papiers  ayant  été  volés,  nous  ne  retrouvons  plus  les  originaux  dont  il  s'était  servi 
pour  faire  ses  copies.  Voyez  à  quoi  les  érudits  sont  exposés.  — Pour  moi,  je  crois  bien 
que  Jérôme  Vigner  a  manqué  de  critique  ;  la  façon  dont  il  a  été  dupé  par  un 
certain  Pistor  le  Bègue  nous  permet  de  croire  qu'à  plus  forte  raison  il  a  pu  prendre 
pour  originaux  de  simples  copies.  La  lettre  à  Euspicius  présente  des  marques  assez 
visibles  d'altération;  je  soupçonne  grandement  les  mots  pro  filiorum  sospitate,  etc., 
les  mots  absque  tributis,  naulo  et  exactione,  et  surtout  les  dernières  lignes  desinite 
inter  Francos,  etc.  Mais  je  ne  puis  pas  soutenir  la  fausseté  de  la  pièce  tout  entière, 
comme  fait  M.  J.  Havet,  sur  ce  qu'elle  a  la  forme  d'une  lettre  adressée  à  deux  ou 
trois  personnes.  Cette  forme,  dont  nous  n'avons  pas  d'autre  spécimen,  a  pu  néan- 
moins être  fort  usitée.  Il  est  vrai  qu'il  s'y  trouve  des  mots  inintelligibles  pour  nous, 
tels  que  per  sanctam  confarreationem  et  annulum  ;  mais  de  ce  qu'une  formule  ne 
se  rencontre  qu'une  fois  à  notre  connaissance,  nous  ne  sommes  pas  en  droit  de 
conclure  que  la  pièce  soit  fausse.  —  Je  dirai  plus  :  les  formes  insolites  sont  quelquefois 
des  marques  de  fidélité,  les  copistes  n'inventant  guère  des  expressions  qu'ils  n'en- 
tendent pas.  Je  ne  vois  pas  comment  Jérôme  Vigner  aurait  pu  imaginer  la  formule 
per  sanctam  confarreationem  et  annulum  inexceptionaliter  tradimus.  Si  Vigner 
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ter.  Il  n'y  a  pas  moyen  de  supposer  que  ces  mois  soient  mis 
poiïr  viris  inlustribus,  puisque  l'acte  est  visiblement  adressé  à 
des  hommes  qui  ne  sont  pas  des  fonctionnaires  publics1. 

Nous  avons  d'autres  lettres  royales  qui  sont  adressées  à  des 
évêques*.  Nous  avons  des  actes  de  donation,  dans  lesquels  nous 
ne  lisons  pas  la  formule  cognoscat  Magnitudo  Vestra  et  où 
rien  ne  nous  autorise  à  dire  qu'ils  soient  adressés  aux  fonc- 
tionnaires. Je  citerai  comme  exemples,  dans  le  Recueil  de 
Tardif,  le  n°  2,  qui  n'est  à  la  vérité  qu'une  copie;  lesnos6,  12 
et  13,  qui  sont  des  originaux.  Ils  n'ont  trait  qu'à  des  actes 
d'intérêt  privé,  et  l'on  ne  voit  à  aucun  signe  qu'ils  aient  été 
envoyés  aux  comtes.  J'en  dirai  autant  du  n°  11,  qui  est  une 
confirmation  d'immunité  ecclésiastique,  et  qui  ne  règle  que 
des  rapports  entre  un  monastère  et  l'évêque  diocésain3.  Un 
tel  acte  ne  concernait  en  rien  les  fonctionnaires  laïques,  et  il 
n'y  avait  aucune  raison  pour  l'adresser  viris  inlustribus  ;  aussi 
n'y  lit-on  pas  la  formule  Magnitudo  Vestra.  —  Or,  dans  les 
cinq  diplômes  que  nous  venons  de  citer,  on  trouve  en  tête  le 
monogramme  vir  inluster  à  côté  du  nom  du  roi. 

Nous  avons  fait  ailleurs  la  remarque  que  les  diplômes  d'im- 
munité étaient  toujours  adressés  aux  fonctionnaires  royaux, 
bien  que  chacun  d'eux  fût  remis  aux  mains  de  l'immuniste*. 

avait  voulu  fabriquer  un  diplôme  de  toutes  pièces,  comme  M.  Havet  le  lui  impute, 
il  aurait  imité  de  son  mieux  les  diplômes  vrais  qu'il  connaissait.  —  Pour  moi,  j'in- 
cline à  croire  :  1°  qu'il  a  copié  exactement  une  pièce  qui  n'était  elle-même  qu'une 
copie  ;  2°  que  cette  copie,  faite  à  une  époque  inconnne,  ne  reproduisait  l'original 
qu'avec  des  altérations  et  surtout  des  additions  ;  5°  qu'il  a  existé  en  effet  une 
lettre  primitive  adressée  à  Euspiciuset  dont  quelques  lignes  ont  passé  dans  la  copie. 
J'ajouterais  volontiers  que  ce  qui  me  semble  le  plus  antique  dans  cet  acte,  ce  sont 
précisément  les  formes  les  plus  insolites.  [Cf.  Les  Origines  du  système  féodal, 
p.  305,  n.  3.] 

1.  On  ne  peut  pas  supposer  non  plus  qu'il  faille  lire  viro  inlustri  se  rapportant 
à  Euspicius  ou  à  Maximinus  ou  à  Eusébius;  car  le  titre  d' inluster  ne  s'appliquait 
jamais  à  des  ecclésiastiques;  Euspicius  est  qualifié  venerabilis ;  Eusébius  comme 
évèque  est  qualifié  sanctus;  tout  cela  est  conforme  aux  règles  du  ve  siècle.  Vir 
inluster  ne  peut,  dans  cet  acte,  se  rapporter  qu'au  roi. 

2.  Par  exemple,  dans  les  Capitularia,  Boretius,  n°  2  :  Epistola  régis  nostrt 
Childeberthi  data  per  ecclesias  sacerdotum  vel  omni  populo. 

3.  Cet  acte  porte  de  nombreuses  signatures  d'ecclésiastiques  et  de  laïques,  mais 
cela  ne  prouve  nullement  qu'il  ait  été  adressé  aux  fonctionnaires,  surtout  à  des 
fonctionnaires  de  l'ordre  laïque,  les  seuls  qui  pussent  être  qualifiés  viri  inlustres. 

4.  Cf.  notre  étude  sur  Vlmmunitè  mérovingienne  [dans  les  Origines  du 
système  féodal,  dernier  chapitre,  p.  560]. 


LES  TITRES  ROMAINS  DE  LA  MONARCHIE  FRANQUE.       249 

Cela  s'explique  :  l'acte  avait  précisément  pour  effet  d'interdire 
au  fonctionnaire  l'entrée  d'une  terre;  il  était  naturel  qu'il  eût 
la  forme  d'une  lettre  à  lui  adressée.  Il  en  était  de  même  de 
certains  actes  de  donation,  qui  portaient  sur  des  terres  du  fisc; 
l'administrateur  du  comté  devait  être  visé  dans  l'acte1.  C'est 
pour  des  raisons  de  cette  nature  que  beaucoup  de  diplômes, 
qui  sembleraient  toucher  à  des  intérêts  purement  privés,  sont 
pourtant  adressés  à  des  fonctionnaires.  Mais  il  ne  faudrait  pas 
généraliser  cette  règle  outre  mesure.  Quand  le  roi  donnait  une 
epistola  ou  une  auctoritas  à  un  personnage  pour  épouser  une 
veuve  ou  une  orpheline2,  dirons-nous  que  cette  auctoritas  était 
adressée  aux  comtes?  La  lettre  que  le  roi  accordait  à  un  ecclé- 
siastique pour  le  réconcilier  avec  son  évêque  n'était  sans 
doute  pas  adressée  à  d'autres  qu'à  cet  évêque3.  Nous  ne  pou- 
vons donc  pas  admettre  cette  règle  absolue  «  que  les  diplômes 
mérovingiens  fussent  toujours  rédigés  sous  la  forme  d'une 
lettre  adressée  aux  fonctionnaires  royaux4  ». 

Nous  avons  un  assez  bon  nombre  d'actes  de  jugement  des  rois 
mérovingiens.  L'un  d'eux  est  un  acte  d'exécution  et  paraît  être 
adressé  à  un  fonctionnaire5.  Mais  les  autres  sont  de  simples 
arrêts,  de  pures  attestations  d'un  jugement  entre  deux  parties; 
ils  ont  été  remis  à  la  partie  gagnante,  qui  les  a  conservés  dans 

1 .  Par  exemple,  dans  le  n°  31  de  Tardif,  il  s'agit  d'une  donation  de  revenus  pris 
sur  le  fisc  ;  il  est  assez  naturel  que  le  roi  s'adresse  à  ses  agents,  et  il  leur  dit  : 
Nullum  teloneum...  nec  vos  nec  juniores  vestri  requiratis,  et  plus  loin  :  Videte  ut 
aliud  ob  hoc  non  faciatis,  si  gratiam  nostram  optatis  habere  propitiam.  —  De 
même  dans  le  n°  34,  où  il  s'agit  d'enlever  une  forêt  au  fisc  pour  la  donner  à  un 
monastère;  le  roi  a  besoin  d'interdire  à  ses  agents  l'entrée  de  cette  forêt  :  Ut  neque 
vos  neque  juniores  vestri,  etc.  —  De  même  dans  le  n°  50,  où  il  s'agit  de  la  donation 
d'une  forêt  ;  il  faut  qu'il  ne  se  produise  dans  l'avenir  nullum  impedimentum  ab 
judicibus  publias  ;  aussi  le  diplôme  est-il  adressé  aux  fonctionnaires,  et  on  y  lit  : 
Cognoscat  Vestra  Magnitudo. 

2.  Chlotarii  prœceptio,  art.  7  :  Nidlus  per  auctoritatem  nostram  matrimonium 
viduse  vel  puellse  sine  ipsarum  voluntate  prsesumat  expetere.  —  Ibidem,  art.  5  : 
Si  quis  auctoritatem  nostram  subreptilie  contra  legem  elicuerit  fallendo  prin- 
cipem,  non  valebit. 

3.  Edictum  Chlotarii,  art.  3  :  Si  clericus  cum  principis  epistola  ad  episcopum 
suum  fuerit  reversus. 

4.  Havet,  Questions  mérovingiennes,  II,. p.  28. 

5.  C'est,  dans  le  Recueil  Tardif,  le  n°  30.  On  y  lit  :  Quidquid  lex  loci  vestri 
edocet...  omnimodis  vobis  distringentibus.  Ce  pluriel  n'indique  pas  que  l'acte 
soit  adressé  à  plusieurs  personnes. 
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ses  archives;  on  n'y  trouve  pas  un  mot  qui  indique  qu'ils 
fussent  adressés  aux  fonctionnaires  publics1.  Mais  on  lit  dans 
tous,  à  côté  du  titre  de  roi  des  Francs,  le  monogramme  vir 
inluster,  lequel  ne  peut  pas  être  pris  pour  viris  inlustribus. 

2°  L'hypothèse  de  M.  J.  Havet  présente  une  autre  difficulté. 
Quand  même  il  serait  établi  que  tous  les  actes  des  rois  por- 
tassent une  adresse  aux  comtes  et  fonctionnaires  royaux,  res- 
terait encore  à  établir  que  cette  adresse  aurait  pu  s'exprimer 
par  les  mots  viris  inlustribus.  Or  il  n'est  nullement  prouvé 
que  les  comtes,  simples  gouverneurs  de  cité,  aient  eu  ce  titre 
au  vr"  siècle.  Plus  tard,  au  vne  siècle,  quand  ce  titre  s'étendit 
à  tous  les  comtes,  encore  ne  fut-il  pour  eux  qu'une  épithète 
honorifique.  Jamais  les  deux  mots  vir  inluster  ne  signifièrent 
un  fonctionnaire  royal.  Jamais  les  deux  mots  viris  inlustribus 
ne  purent  être  le  terme  général  par  lequel  on  s'adressa  à  la 
hiérarchie  des  fonctionnaires.  Nous  avons  des  exemples  cer- 
tains de  la  manière  dont  le  roi  s'exprimait  en  parlant  aux 
hommes  de  son  administration.  Tantôt  il  les  appelle  du  nom 
propre  de  leurs  fonctions,  et  il  dit  :  «  Le  roi  des  Francs  aux 
ducs,  comtes,  patrices,  domestici.»  Tantôt  il  emploie  un  terme 
plus  général,  et  il  écrit:  «  Le  roi  des  Francs  à  tous  ses 
agents  »,  omnibus  agentibus2.  Car  dans  la  langue  du  temps  le 
terme  général  qui  désigne  les  fonctionnaires  publics  est  celui 
à'agentes  ;  et  si  l'on  veut  désigner  plus  spécialement  les  agents 
d'ordre  supérieur,  on  emploie  le  mot  judices.  Clotaire,  par 
exemple,  promulguant  une  prxceptw  l'adresse  omnibus  agenti- 
bus  ;  et  dans  cette  même  ordonnance,  ayant  à  parler  plusieurs 
fois  des  fonctionnaires  publics,  il  les  appelle  judices*.  Suivez 
les  documents  mérovingiens,  vous  y  verrez  maintes  fois  les 

1.  Voir,  dans  le  Recueil  Tardif,  les  n0'  52,  55,  55,  58,  42.  45,  45,  48.  Dans 
aucun  de  ces  actes  on  ne  lit  ni  la  formule  cognoscat  Maijnitudo  seu  Militas  Vestra, 
ni  la  formule  vobis  distringentibus,  ni  aucun  verbe  à  la  seconde  personne  du 
pluriel. 

2.  Marculfe,  I,  11  :  Me  rex  omnibus  agentibus. 

5.  Chlotarii  prœceptio,  Boretius,  p.  18,  art.  1,  6, 11, 13  :  Chlolarius...  omnibus 
agentibus...  Si  judex....  Requirant  agentes  publiai  functionem...  Provideat 
slrcnuitas  omnium  judicum.  —  Ediclum  Chlotarii,  art.  15  :  Ab  agentibus  pu- 
blias. — ■  Cf.  Marculfe,  I,  8,  où  la  fonction  publique  est  désignée  par  le  mot  aclio. 
—  [Cf.  La  Monarchie  franque,  p.  527.] 
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fonctionnaires  désignés  par  les  termes  agentes  ou  judices1  ;  ja- 
mais vous  ne  les  verrez  désigner  par  les  mots  viri  illustres. 
C'est  tout  au  plus  au  vme  siècle  que  l'on  peut  admettre  que 
l'expression  soit  devenue  une  sorte  de  substantif  désignant  les 
fonctionnaires  de  l'Etat;  encore  cela  ne  ressort-il  que  d'un 
exemple  unique  et  peu  sûr2.  Jusque-là,  le  roi  avait  souvent 
écrit  viris  illustribus  ducibus,  ou  encore  viris  illustribus 
agentibus  nostris;  mais  il  n'avait  pas  pu  adresser  ses  actes 
viris  illustribus  sans  autre  désignation.  Nous  ne  devons  pas 
oublier  que  le  titre  de  vir  illuster  était  une  simple  épithète 
d'honneur,  comme  on  a  dit  plus  tard  «  noble  homme  »  ou 
«  illustrissime  seigneur  ».  Dès  le  vne  siècle  ce  titre  était  porté 
par  des  hommes  qui  n'étaient  plus  en  fonctions,  [peut-être] 
même  [par  des  hommes]  qui  n'y  avaient  jamais  été.  Tout  per- 
sonnage un  peu  considérable  était  inluster,  toute  femme  de 
haut  rang  était  inlustris.  La  suscription  rex  Francorum  viris 
inlustribus  n'aurait  pas  eu  de  sens,  et  n'aurait  pas  été  comprise. 
Regardons  d'ailleurs  la  série  des  diplômes  royaux  et  voyons 
comment  le  roi  s'adresse  à  ses  fonctionnaires.  Si  l'acte  n'est 
applicable  qu'à  une  localité,  le  roi  s'adresse  spécialement  aux 
fonctionnaires  de  l'endroit  et  il  les  appelle  de  leurs  noms  pro- 
pres3. Par  exemple,  l'acte  de  donation  du  village  d'Écouen  est 
adressé  nommément  au  duc  et  au  domesticus  dans  le  ressort 
desquels  se  trouvait  ce  village4.  Mais  s'il  s'agit  d'un  acte  qui 
soit  exécutoire  dans  tout  le  royaume,  le  roi  l'adresse  à  la  fois 
aux  évêques  et  aux  comtes;  en  ce  cas,  les  évêques  sont  nom- 
més les  premiers    avec  leur   titre   de  viri   apostolici  ;  et  les 

1.  En  vain  alléguerait-on  Marculfe,  I,  32  :  Inlustribus  viris  Mis  prsecipimus.  Il 
faut,  dans  cette  phrase,  faire  attention  au  mot  Mis  ;  ici  comme  dans  toutes  les 
formules  le  pronom  Me  tient  lieu  des  noms  de  personnes  que  le  notaire  inscrira  dans 
l'acte.  Cette  ligne  de  Marculfe  confirme  donc  que  les  mots  inlustres  viri  ne  pou- 
vaient pas  être  employés  tout  seuls  et  qu'ils  n'étaient  qu'une  épithète.  —  De 
même,  I,  9  :  Viros  inlustres  illos  et  illos. 

2.  C'est  le  n°  46  de  Tardif,  dont  nous  avons  déjà  paiié;  l'acte  est  de  716;  et,  si 
vous  comparez  le  n°  il  qui  est  de  la  même  année,  vous  remarquez  que  les  mots 
viris  inlustribus  ont  conservé  leur  signification  de  pure  épithète  honorifique.  C'est 
seulement  au  ixe  siècle  que  l'on  trouve  des  exemples  certains  de  viri  inlustres 
désignant  par  eux-mêmes  les  fonctionnaires  publics. 

3.  Voir  Tardif,  n°3  5,  9,  21. 

4.  Ibidem,  n°  7  ;  Pardessus,  n°  279. 
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comtes  sont  nommés  ensuite  avec  celui  de  inlustres  viri.  La 
formule  est  alors  celle-ci  :  Viris  apostolicis  episcopis  abbatibus 
necnon  et  inlustribus  viris  ducibus  comitibus1.  Mais  jamais  le 
titre  d'illuster  ne  peut  être  placé  avant  le  mot  episcopis,  parce 
que  c'eût  été  un  contre-sens  grossier  d'appliquer  ce  titre  à 
des  ecclésiastiques.  Lors  donc  que  nous  trouvons  les  mots  vir 
inluster  entre  le  nom  du  roi  et  le  nom  des  évêques,  nous  pou- 
vons être  bien  sûr,  quand  même  ils  seraient  en  abrégé,  qu'ils 
se  rapportent  au  roi2. 

Nous  tenons  compte  dans  notre  étude,  non  seulement  des 
originaux,  mais  encore  des  copies.  M.  Havet  systématiquement 
les  laisse  de  côté.  Sa  méthode  est  plus  rigoureuse  en  appa- 
rence. Il  y  aurait  en  réalité  une  radicale  inexactitude  à  né- 
gliger les  copies.  La  plupart  d'entre  elles  ont  été  faites  sur  des 
originaux.  Il  est  vrai  qu'elles  ont  rarement  la  fidélité  scrupu- 
leuse que  nous  souhaiterions.  Plusieurs  d'entre  elles  sont 
scandaleusement  altérées  par  des  interpolations.  Encore  con- 
tiennent-elles un  fond  vrai.  Les  additions  ne  sont  pas  fort  dif- 
ficiles à  discerner.  Les  copistes  n'ajoutent,  au  point  de  vue  des 
choses,  que  celles  qu'ils  ont  intérêt  à  ajouter,  et  au  point  de 
vue  des  mots,  que  ceux  qui  sont  dans  les  habitudes  de  leur 
temps.  Or,  dans  ces  copies,  nous  trouvons  la  formule  vir  in- 
luster accolée  au  titre  de  roi  des  Francs,  et  cela  en  toutes  let- 
tres, sans  nul  doute  possible.  Les  copistes  qui  vivaient  au 
xe  siècle  n'avaient  aucun  intérêt  à  ajouter  le  titre  d'homme 
illustre  aux  rois  mérovingiens.  Ils  ne  trouvaient  pas  non  plus 
ce  titre  dans  les  habitudes  de  langage  de  leur  époque,  puis- 
qu'il y  avait  deux  cents  ans  que  ce  titre  n'existait  plus.  Nous 
sommes  donc  obligés  d'admettre  que  si  les  copistes  ont  écrit 

1.  Marculfe,  I,  2. 

2.  Par  exemple,  dans  le  n°  8  du  Recueil  de  Tardif,  lequel  n'est  d'ailleurs  qu'une 
copie  :  Dagobertus  rex  Francorum  vir  inluster  omnibus  episcopis,  abbalibus, 
ducibus,  comitibus.  A  supposer  que  l'original  portât  v  inl,  ces  lettres  ne  pou- 
vaient signifier  viris  inlustribus,  étant  placées  devant  episcopis.  —  Ce  n'est  qu'au 
ixe  siècle  que  nous  voyons  quelquefois  la  qualification  d'illuster  donnée  à  quelques 
ecclésiastiques  ;  cela  tient  à  des  raisons  particulières,  et  cela  même  est  rare.  Aucun 
exemple  pareil,  à  ma  connaissance,  pour  le  vie  et  le  vne  siècle.  Si  Lonégisile,  dans 
Pardessus,  n°  240,  est  qualifié  illustre,  c'est  qu'il  avait  été  précédemment  fonction- 
naire royal,  militise  regali  odjunctus  (ibidem,  n°  237). 
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ces  mots  sur  leurs  copies,  c'est  qu'ils  les  lisaient  sur  les  ori- 
ginaux. 

Il  y  a  même  cette  singularité  :  le  copiste  rencontre  en  tête 
du  même  acte,  dans  la  même  phrase,  les  mots  vir  inlusler  se 
rapportant  au  roi,  et  les  mots  viris  inlustribus  se  rapportant 
aux  comtes.  Il  ne  confond  pas  les  deux  expressions.  Il  écrit 
très  nettement  :  Rex  Francorum  vir  inluster  omnibus  episcopis 
abbatibus,  et  inlustribus  viris  ducibus  comitibus1.  Ainsi  le 
copiste  a  écrit  le  même  terme  dans  deux  lignes  consécutives, 
la  première  fois  au  nominatif  singulier  comme  titre  du  roi,  la 
seconde  fois  au  datif  pluriel  comme  titre  d'une  partie  des  des- 
tinataires. 

Il  est  regrettable  que  M.  Havet,  attaquant  une  opinion  si 
autorisée,  ne  se  soit  servi  que  d'une  seule  classe  de  docu- 
ments. Les  recueils  de  Formules  n'étaient  pas  à  dédaigner.  Il 
est  vrai  qu'on  ne  trouve  guère  dans  Marculfe  la  suscription 
rex  Francorum  vir  inluster  ;  mais  il  faut  observer  que  Mar- 
culfe ne  donne  presque  jamais  la  suscription  vraie  des  actes  ; 
le  plus  souvent  il  la  supprime  tout  entière,  quelquefois  il 
écrit  seulement  Me  rex,  alors  qu'il  aurait  dû  dire  tout  au 
moins  Me  rex  Francorum.  Une  fois  pourtant  il  semble 
bien  qu'il  ait  écrit  Me  rex  vir  inluster  ;  c'est  au  moins  ce 
qu'on  lit  dans  deux  manuscrits  sur  quatre2.  Le  formulaire 
de  Tours  porte  la  même  suscription  nettement  écrite3.  Dans 
une  formule  de  Saint-Gall,  un  pétitionnaire  s'adresse 
domino  excellentissimo  viro  inlustri  regi\  et  il  y  a  ici 
une  impossibilité  absolue  à  lire  viris  inlustribus.  On  retrouve 


1.  Diplomata,  Pardessus,  n09  58,  156,  727. 

2.  Marculfe,  I,  29  -,  Zeuiuer,  p.  6,  Rozière,  n°  455  :  Ille  rex  vir  inluster  ilh. 
Cette  formule  est  un  ordre  de  comparaître  en  justice  pour  meurtre  :  il  est  dificile 
de  lire  viro  inlustri  ;  on  ne  voit  pas  bien  pourquoi  l'homme  prévenu  d'un  crime 
serait  qualifié  d'homme  illustre.  —  Le  manuscrit  de  Paris  2125  insère  dans  le 
Recueil  de  Marculfe  une  formule  où  nous  lisons  nettement  :  Ille  rex  vir  inluster. 

5.  Formulée  Turonenses,  55.  Dans  le  manuscrit  de  Paris  4404,  folio  144  verso, 
les  mots  vir  inluster  sont  écrits  en  toutes  lettres  et  d'une  écriture  très  nette.  Il  en 
est  de  même  dans  le  manuscrit  10756,  folio  60  recto.  Ces  deux  manuscrits  sont  du 
IXe  siècle.  Les  formules  de  Tours  sont  toutes  mérovingiennes  et  n'ont  rien  de 
carolingien. 

4.  Formules,  Rozière,  n°  721. 
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le  mémo  titre  pris  par  le  roi  dans  plusieurs  formules 
de^Sens1.  Le  roi  écrit  :  «  A  nos  saints  pères  les  évêques 
et  vénérables  abbés,  et  aux  hommes  illustres  ducs,  comtes, 
vicaires,  moi,  roi  des  Francs,  homme  illustre2.  »  Voilà  une 
phrase  sur  laquelle  il  n'y  a  pas  moyen  de  se  tromper  ;  car 
c'est  après  avoir  donné  aux  ducs  et  comtes  la  qualification 
d'illustre  que  le  roi  la  prend  pour  lui-même  en  la  répétant. 
Il  y  avait  donc  un  titre  d'homme  illustre  appliqué  au  roi, 
et  un  titre  d'homme  illustre  appliqué  aux  fonctionnaires 
royaux. 

C'est  ce  double  emploi  de  la  même  expression  qui  étonne 
le  plus  M.  Havet.  «  Peut-on  croire,  dit-il,  que  ce  titre,  qui 
appartenait  à  des  sujets  du  roi,  pût  appartenir  en  même 
temps  au  roi?  »  C'est  là  un  de  ces  arguments  qui  sont  dange- 
reux en  histoire.  La  logique  pure  tient  peu  de  place  dans 
cette  science.  Si  les  textes  me  montrent  le  même  titre  appliqué 
au  roi  et  à  des  sujets  du  roi,  je  serai  pour  les  textes  contre 
la  logique.  Il  suffit  d'ailleurs  d'une  observation  bien  simple  : 
vir  illuster  ne  fut  jamais  un  nom  de  fonction,  mais  une  épi- 
thète  honorifique,  une  pare  décoration.  Il  est  fort  admissible 
qu'un  titre  d'honneur  ou  une  décoration  soit  partagée  par  le 
roi  avec  les  dignitaires  qu'il  a  choisis  lui-même  et  qu'il  veut 
honorer.  Cela  s'est  vu  dans  beaucoup  d'Etats. 

Le  titre  de  vir  illuster  était,  dit-on,  «  indigne  d'un  roi  ». 
Cela  serait  vrai  si  l'on  se  plaçait  au  vme  siècle.  Il  fut  telle- 
ment prodigué  à  cette  époque,  qu'on  ne  comprendrait  pas 
que  les  rois  l'eussent  adopté  alors.  Mais  au  ve  et  au  vie  siècle 
il  avait  été  assez  rare  pour  ne  pas  être  dédaigné  des  rois.  Par 
une  hypothèse  bien  singulière,  M.  Havet  suppose  que  c'est 
justement  au  vmc  siècle  que  les  rois  l'adoptèrent,  c'est-à-dire 

1.  Formulas  Senonicœ,  n03  18,  19,  26,  55;  Zeumcr,  p.  195-200;  Rozière, 
n03  456,  58,  224,  25.  Cf.  Bignonianw,  1,  Rozière,  n°  91  ;  c'est  ici  un  simple  acte 
d'affranchissement,  et  il  n'y  a  aucune  apparence  qu'il  soit  adressé  aux  comtes;  on 
y  lit  :  Rex  Francorum  vir  inluster  (Zeumer,  p.  228). 

2.  Formulée  Senonicœ.  28;  Zeumer,  p.  197,  Rozière,  n°  H  :  Doniinis  sanctis 
et  in  Clirislo  patribus  episcopis  seu  et  venerabilibus  abbatibus,  atque  inlustribus 
viris  et  viris  magnifias,  ille  rex  Francorum  vir  inluster.  —  De  même  une  for- 
mule du  manuscrit  de  Paris  2125  :  Ille  rex  vir  inluster  venerabilibus  episcopis  vcl 
abbatibus,  seu  et  inlustribus  viris  ducibus  comitibus. 
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lorsqu'il  n'avait  plus  aucune  valeur.  Voilà  une  opinion  dif- 
ficile à  admettre,  n'étant  appuyée  d'ailleurs  d'aucun  texte.  On 
concevra  que  les  rois  aient  pris  le  titre  lorsqu'il  était  rare, 
et  qu'ils  l'aient  ensuite  prodigué  à  leurs  fonctionnaires  de 
proche  en  proche  ;  on  ne  concevra  pas  qu'ils  aient  commencé 
par  le  prodiguer  à  leurs  fonctionnaires  et  qu'ils  l'aient  ensuite 
adopté  pour  eux.  Le  titre  a  pu  s'étendre  du  roi  à  ses  agents, 
non  des  agents  au  roi1. 

Quelques  érudits  ont  pensé  que,  le  titre  d'homme  illustre 
ayant  appartenu  d'abord  au  roi,  ensuite  à  ses  agents,  on  avait 
pourtant  établi  une  distinction  :  le  roi  s'était  appelé  vir 
inluster,  un  comte  s'était  appelé  inluster  vir.  Cette  opinion  a 
été  soutenue  par  Bréquigny,  Pardessus  et  Sickel2.  M.  Havet  a 
raison  de  la  combattre.  11  dit  très  justement  que  les  comtes 
sont  appelés  quelquefois  viri  inlustres  et  non  pas  inlustres 
viriz.  Mais  il  y  a  à  faire  trois  autres  observations.  —  Première- 
ment, s'il  est  vrai  que  pour  les  fonctionnaires  on  trouve  les  deux 


'1 .  Il  est  vrai  que  M.  Havet,  voulant  expliquer  que  les  rois  ne  prirent  le  litre 
qu'au  vme  siècle,  suppose  qu'à  la  même  époque  les  fonctionnaires  avaient  cessé  de 
le  porter,  et  qu'il  n'appartenait  plus  qu'au  maire  du  Palais.  Cela  n'est  pas  exact. 
Un  diplôme  de  755  (Pardessus,  n°  557)  porte  vir  inlustris  Eberhardus  ;  un  de 
748  (n°  594)  porte  Boronus  inluster  vir  ;  un  de  749  (n°  605)  porte  illuslribus  viris 
ducibus  atque  comitibus.  On  trouve  plusieurs  fois  la  même  expression  dans  les 
Traditiones  Wizenburgenses.  —  Il  est  bien  vrai  que  les  diplômes  de  Pépin  et  de 
Charlemagne  omettent  [souvent]  de  donner  ce  titre  aux  fonctionnaires  ;  mais  il  y 
a  peu  de  chose  à  conclure  de  là  ;  l'emploi  du  titre  subsista  dans  la  langue  usuelle, 
puisque  nous  le  retrouvons  dans  un  capitulaire  de  844,  appliqué  à  tous  les  fonc- 
tionnaires, et  encore  dans  des  capitulaires  de  877,  art.  1,  et  de  881,  art.  3; 
Hincmar  appelle  encore  illustres  viri  des  personnages  en  dignité,  des  comtes.  Voir 
Hincmar,  lettre  22,  Migne,  t.  II,  col.  134,  et  encore  la  lettre  37  ad  Engelgarium 
virum  illustrent. 

2.  Pardessus,  Diplomala,  Prolégomènes,  p.  193;  Sickel,  Acta  regum  Karoli- 
norum,  t.  I,  p.  175. 

5.  Les  exemples  sont  assez  nombreux.  Tardif,  n°  5  :  Viris  inlustribus  Clirode- 

gario —  N°  6  :   Vir  inluster  Ursinus.   —  N°  7   :   Viris  inlustribus   Wandel- 

berlo —  N°  11  :  Vir  inluster  Radobertus.  —  N°  21  :  Viris  inlustribus  Audoberto 

et  Rocconi.  —  N°  25  :  Viris  inlustribus  omnibus  agentibus.  —  N°  47  :  Viris 
inlustribus  telonariis.  —  Testamentum  Bcrtramni,  Pardessus,  t.  I,  p.  211  :  Viris 
illuslribus  ;  p.  209  :  Virum  illustrem  Gundolandum.  —  Lex  Baiuivariorum, 
prologue  :  Per  viros  illustres.  —  Formulas  Andegavenses,  50  :  Ante  viro  illustri 
Mo  comité.  —  Si  l'on  remonte  à  l'époque  impériale,  on  voit  par  les  inscriptions  et 
par  les  Codes  que  la  forme  vir  inlustris  était  la  plus  fréquente,  mais  qu'elle 
n'excluait  pas  la  forme  inlustris  vir,  et  il  est  impossible  de  saisir  une  distinction 
entre  les  deux. 
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formes,  on  n'en  trouve  qu'une  pour  le  roi.  Le  roi  est  toujours 
vir  "inïuster,  il  n'est  jamais  inïuster  vir  ;  nous  tirerons  plus 
loin  quelque  conclusion  de  cette  remarque.  —  Deuxièmement, 
s'il  est  vrai  que  les  fonctionnaires  sont  quelquefois  appelés 
viri  inlustres,  il  y  a  pourtant  une  distinction  à  faire  entre  les 
temps  ;  dans  les  cent  dernières  années,  c'est  visiblement  la 
forme  inïuster  vir  qui  prévaut  pour  eux1.  Cela  est-il  le  fait 
du  hasard  ou  d'une  volonté  arrêtée,  nous  ne  saurions  le  dire  ; 
mais  cela  n'est  pas  sans  quelque  signification.  —  En  troisième 
lieu,  on  aurait  dû  remarquer  une  différence  qui  est  assez 
visible  dans  l'emploi  du  titre  d'homme  illustre,  suivant  qu'il 
s'applique  au  roi  ou  aux  fonctionnaires.  Pour  le  roi,  il  suit 
toujours  le  nom;  pour  les  fonctionnaires,  il  le  précède2. 
Toutes  ces  observations  peuvent  paraître  bien  menues.  Il  fallait 
pourtant  les  faire  pour  étudier  le  problème  qui  nous  occupe, 
et  la  lecture  des  documents  devait  les  suggérer3. 

Reste  à  examiner  la  dernière  partie  de  la  théorie  de 
M.   Havet.  Dans  la  première,   il  a  nié  l'application  du  vir 

1.  Tardif,  n°  28  :  Inïuster  vir  Ansoaldus.  —  N°  50  :  Inïuster  vir  Warno  cornes 
palatii.  —  N°  35  :  Inïuster  vir  Ermcnricus  optimatis  noster.  —  N°  38  :  Inlustri 
viro  Pipino...  inïuster  vir  Bercharius....  Inïuster  vir  Droao.  —  N°  39  :  Inïuster 
vir  Adalricus.  —  N°  45  :  Inïuster  vir  Grimoaldus...  inïuster  vir  Grimbertus.  — 
N°  48  :  Inïuster  vir  Warno  cornes  palatii. 

2.  Les  exceptions  à  cette  règle  sont  très  rares.  Je  trouve  dans  un  diplôme  de  655 
(Tardif,  n°  11)  :  Auderdus  vir  inïuster  atquepatricius.  De  même  encore  dans  Par- 
dessus, n°  594,  Boronus  illusler  vir.  Partout  ailleurs  le  titre  précède  le  nom,  et 
l'on  dit  par  exemple  :  Illustribus  ducibus  comitibus  (Tardif,  n°8  21,  23,  47; 
Pardessus,  n°  156)  ;  ou  bien  :  Illuslrium  virorum  nostrorum  procerum  (idem, 
n°  11)  ;  ou  encore  :  Inïuster  vir  Chadoaldus  cornes  palatii  (ibidem).  La  même  règle 
est  suivie  même  dans  les  actes  privés  ;  Bertramn  écrit  :  Viris  illustribus  Bradoni 
et  Marnehario,  viri  illuslris  Sigeleni,  virum  illustrent  Gundolandum. 

5.  Que,  parmi  les  diplômes  mérovingiens,  il  s'en  trouve  plusieurs  où  le  roi  ne 
prenne  pas  ce  titre  de  vir  inïuster,  c'est  un  argument  dont  je  suis  peu  touché. 
M.  Havet  voit  là  une  «  incohérence  »  inexplicable.  Cette  incohérence  ne  choque  pas 
plus  que  tant  d'autres  que  l'on  voit  dans  les  actes  de  cette  époque.  Nous  ne  sommes 
pas  tenus  de  croire  que  tous  les  diplômes  fussent  rédigés  sur  un  modèle  absolument 
uniforme,  ni  qu'il  n'y  eût  qu'un  seul  bureau  dans  la  chancellerie  mérovingienne. 
M.  Havet  aurait  pu  d'ailleurs  observer  que,  si  l'on  s'en  tient  aux  diplômes  originaux, 
il  n'y  en  a  que  cinq  où  les  mots  vir  inïuster  manquent;  ce  sont,  dans  Tardif,  les 
n08  7,  21,  25,  46,  47  ;  les  autres,  ou  bien  sont  des  copies,  ou  bien  sont  mutilés  au 
début  et  la  formule  initiale  l'ait  défaut.  Or,  dans  ces  cinq  actes,  les  mots  vir  inïuster 
semblent  avoir  disparu  à  cause  des  mots  viris  inlustribus  qui  venaient  immédiate- 
ment après.  Tout  s'explique  sans  qu'il  y  ait  tant  «  d'incohérence  ».  Et  pourquoi  vou- 
loir mettre  dans  les  textes  plus  d'harmonie  qu'il  n'y  en  a  ? 
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illuster  au  roi  par  cette  seule  raison  qu'il  ne  trouvait  pas  ces 
mots  écrits  en  toutes  lettres  dans  les  diplômes  mérovingiens. 
Mais,  arrivé  aux  Carolingiens,  il  voit  ces  mots  écrits  en  toutes 
lettres  dans  des  actes  de  Pépin  et  de  Charlemagne.  Son  inter- 
prétation par  viris  illmlribus  devient  ici  insoutenable.  Il  sou- 
tient alors  que  c'est  Pépin  le  Bref  qui  a  changé  la  formule. 
Les  Mérovingiens  écrivaient  :  N.  rex  Francorum  v.  inl.  ;  les 
Carolingiens  écrivent  :  N.  rex  Francorum  vir  inluster.  Au  lieu 
de  dire  que  c'est  la  même  formule  plus  nettement  écrite,  il 
affirme  que  ce  sont  là  deux  formules  tout  à  fait  différentes. 
La  première  aurait  été  une  adresse  aux  fonctionnaires  viris 
inlustribus  ;  puis  Pépin  aurait  cessé  de  s'adresser  viris  illus- 
tribus  et  il  aurait  pris  pour  lui  ce  même  titre  de  vir 
illuster. 

Mais  comment  expliquer  que  Pépin  ait  songé,  le  premier 
de  tous  les  rois  francs,  à  prendre  un  titre  qui  de  son  temps 
n'avait  plus  aucune  valeur  et  qui  était  commun  à  tous  les 
fonctionnaires  de  l'Etat?  C'est  que,  suivant  M.  Havet,  Pépin 
avait  déjà  ce  titre  comme  maire  du  Palais;  sa  chancellerie  de 
maire  était  habituée  à  le  lui  donner;  cette  chancellerie  se 
substituant  à  celle  des  rois,  et  mal  initiée  au  style  des  actes 
royaux,  le  conserva  par  routine  et  l'ajouta  par  mégarde  au 
litre  de  roi  des  Francs,  et  c'est  pourquoi  les  diplômes  por- 
tèrent désormais  rex  Francorum  vir  inluster1. 

Cette  théorie  trop  ingénieuse  repose  sur  deux  hypothèses.  La 
première  est  que  la  chancellerie  du  maire  aurait  été  distincte 
de  celle  du  roi.  C'est  une  inexactitude.  Le  maire  était  le  chef 
de  la  chancellerie  royale  elle-même,  comme  il  l'était  de  tout 
ce  qu'on  appelait  le  Palais;  il   est   absolument  inadmissible 


1.  J.  Havet,  page  15  du  tirage  à  part  :  «  Quand  Pépin  est  devenu  roi,  il  ne  s'est 
point  approprié  la  chancellerie  mérovingienne  pour  la  faire  passer  à  son  service, 
mais  il  l'a  supprimée  et  a  élevé  la  sienne  propre  au  rang  de  chancellerie  royale.  La 
chancellerie  du  maire,  en  devenant  la  chancellerie  du  roi,  a  transporté  dans  les 
diplômes  royaux  les  formules  et  le  style  des  diplômes  des  maires.  »  —  Nous  n'avons 
pas  besoin  de  dire  que  toutes  ces  affirmations  sont  de  pures  hypothèses.  L'existence 
de  celte  double  chancellerie,  la  suppression  de  l'une,  l'élévation  de  l'autre,  et 
l'erreur  que  celle  ci  aurait  commise,  sont  autant  de  conjectures  sans  aucun  texte 
a  l'appui,  sans  aucun  semblant  de  preuve. 

17 
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qu'il  ait  eu  une  chancellerie  particulière.  La  seconde  hypo- 
thèse est  que  les  scribes  de  Pépin  auraient  été  assez  mala- 
droits ou  assez  ignorants  pour  se  tromper  sur  le  vrai  titre  du 
roi,  titre  que  Pépin  avait  le  plus  grand  intérêt  à  prendre  exac- 
tement, sans  y  rien  changer1. 

Tout  ce  système  tombe  d'ailleurs  devant  la  simple  observa- 
tion des  textes.  Si  vous  regardez  les  diplômes  de  Pépin,  maire 
du  Palais,  vous  y  lisez  la  formule  inlwter  vir  Pippinus  major 
domus*  ;  puis,  si  vous  regardez  les  diplômes  de  Pépin  roi, 
vous  lisez  Pippinus  rex  Francorum  vir  inlwter*.  Tout  est 
changé.  Le  mot  Pippinus  vient  le  premier,  comme  le  nom  du 
roi  venait  le  premier  dans  les  actes  mérovingiens  ;  rex  Fran- 
corum remplace  major  domus;  inluster  vir  devient  vir 
inluster;  et  enfin  ce  titre,  au  lieu  de  précéder  le  nom  suivant 
l'usage  des  maires,  est  placé  à  la  suite  de  rex  Francorum 
suivant  l'usage  constant  des  rois.  Il  n'y  a  donc  rien  de  com- 
mun entre  l'ancienne  formule  du  maire  et  celle  que  Pépin 
adopte  désormais.  Il  n'est  pas  possible  d'admettre  que  sa 
chancellerie  ait  conservé  quelque  chose  de  la  formule  usitée 
pour  les  maires.  Elle  a  au  contraire  répudié  toute  cette  for- 
mule et  a  reproduit  exactement  le  titre  royal.  Si  Pépin  a  écrit  : 
Rex  Francorum  vir  inluster,  c'est  apparemment  parce  que 
les  Childebert  et  les  Childéric  avaient  écrit  :  Rex  Franco- 
rum vir  inluster. 

La  seule  différence  serait  qu'on  aurait  alors  écrit  le  titre 
en  toutes  lettres.  Encore  cette  différence  me  frappe-t-elle 
moins  qu'elle  n'a  frappé  M.  Havet.  On  aurait  dû  remarquer, 
en  effet,  que  cinquante  ans  avant  les  Carolingiens  l'abréviation 
v  inl    s'était  déjà  allongée.   Un    diplôme   de  709  porte  très 

1.  Ajoutons  que  ce  titre  de  vir  inluster  n'est  pas  seulement  laissé  à  Pépin  par 
l'erreur  des  scribes  de  sa  chancellerie.  Le  concile  de  Vern  de  755  appelle  Pépin 
inluster  vir  Francorum  rex  Pippinus  (Boretius,  p.  53). 

2.  Diplomate/,  Pardessus,  n°  552  :  Illustris  vir  Carolus  major  domus.  — 
Ibidem,  n09  557  et  563,  même  formule.  —  N°  598  :  Illustcr  vir  Pippinus  major 
domus.  —  N09  599  et  605,  même  formule.  —  Tardif,  n°"  55  et  54  :  Inluster 
vir  Pippinus  major  domus;  ces  deux  actes  sont  des  années  750  et  751.  — De 
même  le  Capitulare  Pippini  Suessionense,  qui  est  de  744,  porte  :  Signum  inluster 
vir  Pippino  majorum  domus  [Boretius,  p.  50]. 

5.  Tardif,  n09  55  et  56. 
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visiblement  inlter,  ce  qui  marque  bien  que  le  titre  se  rapporte 
au  roi1.  L'usage  d'écrire  inlter  est  attesté  par  trois  autres 
diplômes  de  710  et  de  716 2.  Si  vous  prenez  maintenant  les 
diplômes  carolingiens,  vous  remarquez  que  les  premiers  en 
date  ne  portent  aussi  qu'une  abréviation,  v  inlt,  ou  même 
v  inl,  ainsi  qu'au  temps  des  Mérovingiens3.  Ce  n'est  qu'à 
partir  de  768  que  nous  rencontrons  les  formes  plus  allongées 
vir  inlt  ou  vir  inlust1,  et  enfin  les  mots  complets  vir  inlus- 
ter*.  C'est  seulement  dans  les  deux  ou  trois  premières  années 
du  règne  de  Charlemagne  que  les  deux  mots  ont  été  écrits  en 
toutes  lettres.  11  est  donc  assez  peu  exact  de  dire  que  le  titre 
des  rois  ait  été  autre  sous  les  Carolingiens  qu'il  n'avait  été 
sous  les  Mérovingiens.  Il  y  a  eu  seulement  plus  de  diversité 
et  d'indécision.  Quand  il  est  arrivé  aux  scribes  de  Charle- 
magne d'écrire  vir  inluster,  ils  ont  simplement  mis  en  toutes 
lettres  ce  que  leurs  prédécesseurs  et  eux-mêmes  avaient  mis 
ordinairement  en  abrégé. 

Comparez  aux  diplômes  des  Mérovingiens  ceux  de  Pépin 
et  de  Charlemagne.  Voici  par  exemple  deux  actes  de  donation. 
Le  Mérovingien  écrit  :  Chilpericus  rex  Francorum  v.  inl.  Si 
aliquid  ad  loca  sanclorum  concedimus,  hoc  nobis  ad  mercedcm 
nostram  pertinere  confidimus*.  Charlemagne  écrit  :  Karolus 
rex  Francorum  vir  inluster.  Quidquid  ad  loca  sanctorum  ob 
amorem  Dei  concedimus,  hoc  nobis  ad  setemam  beatitudinem 
pertinere  confidimus'' '.  Qui  ne  reconnaît  la  même  formule? 
Cette  comparaison  peut  être  faite  sur  d'autres  sortes  de 
diplômes  et  sur  des  actes  de  jugement.  Suivez  la  filière,  et 
vous  retrouvez  toujours  mêmes  idées,   mêmes  mots,   mêmes 


1.  C'est  le  n°  45  de  Tardif;  voir  le  fac-similé  dans  Pertz,  Diplomata. 

2.  Tardif,  n08  44,  45,  48  ;  Letronne,  planches  57,  58,  41. 

5.  Idem,  n°8  55  et  56;  Musée  des  Archives  nationales,  n°  51.  —  Comparez 
dans  le  Musée  des  Archives  les  fac-similés  16  et  22,  qui  sont  des  diplômes  méro- 
vingiens, au  fac-similé  51  qui  est  carolingien,  vous  verrez  que  le  monogramme  est 
à  très  peu  de  chose  près  identique. 

4.  Idem,  nos  60,  61,  62,  65,  69,  70,  diplômes  de  768,  769,  771,  772  :  Vir 
inlust.  —  Ibidem,  n°  75,  diplôme  de  775  :  Vir  inlt. 

5.  Idem,  n03  65,  64,  66,  diplômes  de  769.  Cf.  Bohmer,  n08  120  et  146. 

6.  Tardif,  n°  50,  diplôme  de  717. 

7.  Idem,  n°  71,  diplôme  de  774. 
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formes.  Le  v  inl  des  uns  répond  exactement  au  vir  inluster 
des  autres,  et  ne  peut  pas  signifier  viris  inlustribus. 

Loin  que  les  Carolingiens  aient  les  premiers  adopté  ce  titre, 
la  vérité  est  qu'ils  se  sont  hâtés  d'y  renoncer.  Ils  l'ont  pris 
aux  Mérovingiens,  mais  ils  ne  l'ont  gardé  que  jusqu'en  775, 
c'est-à-dire  23  ans.  Après  775,  le  titre  de  vir  inluster  dispa- 
raît de  leurs  diplômes1.  11  n'avait  pas  été  au-dessous  des 
premiers  Mérovingiens  ;  mais  il  était  trop  visiblement  au-des- 
sous d'un  Charlemagne.  Encore  Charlemagne  n'y  renonça-t-il 
que  le  jour  où  il  put  le  remplacer  par  un  autre  titre  romain, 
celui  de  patricius  Bomanorum.  C'est  le  «  patrice  des  Ro- 
mains »,  et  plus  tard  «  l'Auguste  »  qui  a  fait  disparaître 
«  l'homme  illustre2  ». 

Je  crois  donc  devoir  m'en  tenir  à  l'opinion  de  Mabillon, 
de  Ducange,  de  Pardessus,  de  J.  Tardif,  de  Sickel.  L'abrévia- 
tion v  inl  que  l'on  trouve  dans  presque  tous  les  originaux 
mérovingiens  et  les  mots  vir  inluster  qu'on  lit  à  la  môme 
place  dans  quelques  originaux  carolingiens  et  dans  nombre  de 
copies  de  chartes  mérovingiennes,  sont  une  seule  et  même 
chose  :  c'est  un  des  titres  du  roi  des  Francs. 

A  quelle  époque  les  rois  ont-ils  pris  ce  titre,  et  quel  pré- 
texte ont-ils  eu  à  la  prendre,  nous  l'ignorons  absolument.  On 
sait  qu'il  n'y  a  pas  d'histoire  plus  mal  connue  que  celle  de 
Clovis  et  de  ses  fils.  Sur  ce  point  comme  sur  tant  d'autres,  on 
ne  peut  faire  que  des  conjectures. 

Pour  l'époque,  il  nous  semble  qu'il  faut  la  chercher  au 
temps  où  ce  titre  avait  encore  une  grande  valeur,  c'est-à-dire 
avant  la  fin  du  vie  siècle.  Je  crois  même  qu'il  faut  la  chercher 
à  un  moment  où  les  rois  francs  n'avaient  pas  encore  rompu 
tout  lien  avec  l'Empire  ;  autrement,  on  ne  comprendrait  pas 
qu'ils  eussent  pris  une  qualification  qui  les  assimilait  aux 
fonctionnaires  de  l'Empire;  or  cette  époque  est  entre  480  et 


1.  On  retrouve  encore  le  vir  hiluster  dans  le  n°  82  de  Tardif,  qui  serait  de  779; 
mais  il  faut  noter  que  la  date  est  incertaine  ;  elle  manque  dans  l'acte. 

2.  C'est  par  une  exception  que  je  crois  unique,  que  la  formule  Merkeliana  41 
porte  à  la  fois  patricius  Romanorum  et  vir  inluslris  (Rozière,  n°  37). 
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550  *.  Je  vais  un  peu  plus  loin,  et  il  me  semble  que  l'unani- 
mité des  Mérovingiens  à  prendre  ce  titre,  aussi  bien  en 
Austrasie  qu'en  Neustrie,  implique  que  Clovis  l'a  porté. 

Mais  pour  quelle  raison  l'a-t-il  porté?  Mabillon,  Ducange, 
Pardessus,  Sickel,  Waitz,  ont  pensé  que  Clovis  avait  pris  la 
qualification  d'homme  illustre  le  jour  où  il  avait  reçu  de  l'em- 
pereur le  diplôme  de  consul2.  Je  n'oserais  l'affirmer.  D'abord 
je  ne  suis  pas  tout  à  fait  assuré  que  le  simple  diplôme  de  con- 
sul suffit  k  conférer  le  rang  d'illustre.  Puis,  ce  diplôme  étant 
essentiellement  personnel,  je  ne  m'explique  pas  comment  ce 
titre  d'illustre  serait  resté  à  la  famille;  le  consulat  de  Clovis 
étant  d'ailleurs  des  dernières  années  de  sa  vie,  ou  même  de  la 
dernière  année,  on  ne  voit  pas  comment  les  scribes  de  ses 
bureaux  auraient  eu  le  temps  de  s'habituer  si  bien  à  écrire  ce 
titre  à  côté  de  celui  du  roi  que  l'habitude  en  soit  restée.  Une 
partie  de  ces  difficultés  disparaîtrait  s'il  était  prouvé  que 
Clovis  eût  été  patrice,  comme  le  furent  les  rois  burgondes; 
mais  ce  patriciat  de  Clovis  ne  nous  est  indiqué  que  par  Aimoin. 
Il  est  possible  encore  que  Clovis  ait  été  magisler  militum.  Plu- 
sieurs éruditsont  interprété  en  ce  sens  un  passage  d'une  lettre 
de  saint  Rémi.  Cela  concorderait  aussi  avec  un  passage  de  Pro- 
cope  qui  nous  dit  que  Clovis  commanda  à  des  corps  de  troupes 
romaines.  S'il  est  vrai,  ainsi  qu'il  l'affirme,  que  ces  troupes 
conservèrent,  sous  Clovis  et  sous  ses  fils,  leurs  costumes  et 
môme  leurs  enseignes3,  ce  qui  implique  qu'elles  restaient  ou 
croyaient  rester  romaines,  il  est  assez  vraisemblable  que  Clovis 
ait  été  à  leur  égard  un  véritable  magister  mililùm.  Or  cette 
fonction  conférait  le  rang  de  vît  inlusler.  Clovis  put  bien 
prendre  une  qualification  que  Stilicon,   Ricimer,  et  d'autres 


1.  [Cf.  L'Invasion  germanique,  p.  510  et  suiv.] 

2.  Mabillon,  De  re  diplomatica,  édit.  de  Naples,  t.  I,  p.  71-72.  —  Ducange, 
v"  illuster.  —  Pardessus,  Diplomata,  Prolégomènes.  —  A.  Maury,  Introduction  au 
Musée  des  Archives  nationales,  p.  5  :  ((  Clovis  paraît  avoir  pris  la  cmalification  de 
vir  illuster  lorsqu'il  eut  reçu  de  l'empereur  Anastase  la  dignité  de  consul.  »  — 
K.  Pertz,  Diplomata,  p.  3,  note  :  Chlodoveus  titulum  viri  illustris  post  oblalum 
sibi  per  Anastasium  imperatorem  consulatus  honorent  assumpsit.  —  Sickel, 
Acta  Karolinorum,  p.  213. 

3.  Procope,  De  bejllo  gothico,  liv,  I,  c.  12  [L'Invasion,  p.  494]. 
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barbares  avaient  porté1.  Beaucoup  d'exemples  prouvent  que 
les*titres  romains  n'étaient  nullement  dédaignés  par  les  bar- 
bares. Ce  titre  présentait,  à  ce  moment  de  l'histoire,  un  cer- 
tain avantage  :  en  le  prenant,  Clovis  entrait  dans  la  hiérarchie 
des  honneurs  romains.  Cela  le  relevait  aux  yeux  de  la  popula- 
tion romaine  de  la  Gaule,  sans  l'abaisser  en  aucune  façon  aux 
yeux  des  Francs. 

Dira-t-on  qu'un  tel  calcul  ne  put  entrer  dans  l'esprit  d'un 
barbare?  Il  put  entrer  dans  l'esprit  de  ses  sujets  romains, 
des  fonctionnaires  romains  qui  le  servaient,  des  scribes  ro- 
mains qui  rédigeaient  ses  diplômes.  11  est  possible  que  les 
rois  n'aient  pas  eu  une  idée  politique  en  prenant  ce  titre.  Il 
n'est  même  pas  nécessaire  de  supposer  qu'ils  l'aient,  d'eux- 
mêmes  et  volontairement,  pris  et  adopté.  Il  était  le  titre  des 
fonctionnaires  dont  ils  occupaient  la  place.  Ils  prirent  fonc- 
tions, pouvoir,  titre,  tout  à  la  fois.  Nous  ne  savons  pas  de 
quelle  formule  se  servait  le  préfet  du  prétoire  ou  le  magister 
militum  lorsqu'il  adressait  ses  instructions  à  ses  subordonnés  ; 
il  est  vraisemblable  que,  comme  les  empereurs,  il  écrivait  en 
tête  son  nom  et  ses  titres;  on  avait  alors  la  suscription  :  Ru- 
tilius  prxfectus  prxtorio  vir  inluster,  Paulus  cornes  vir  inlus- 
ter, Aetius  magister  militum  vir  inluster.  Quand  vinrent  les 
rois  francs,  les  scribes  de  Yofficium,  recevant  l'ordre  de  ré- 
diger un  diplôme,  écrivirent  une  formule  analogue  ;  les  mots 
rex  Francorum  remplacèrent  les  mots  magister  militum,  et  le 
titre  habituel  de  vir  inluster  ne  fut  pas  effacé. 

Mais  ce  ne  sont  là  que  des  conjectures.  En  réalité,  nous  ne 
savons  ni  en  quelle  année  ni  pour  quel  motif  ce  titre  se  joi- 
gnit au  nom  des  Mérovingiens.  Leurs  diplômes  nous  montrent 
seulement  qu'il  s'y  joignit. 

Quand  il  s'agit  d'une  époque  de  laquelle  tant  de  faits  im- 
portants nous  échappent,  il  n'est  pas  surprenant  qu'un  fait 
secondaire,  comme  l'est  celui-ci,  soit  resté  ignoré  ou  négligé 


\.  Corpus  inscriptionum  latinarum,  VI,  n°  1189  :  Viri  illustri»  Stilichonis.  — 
Novelles  de  Majorien,  XI  :  Ricimeri  viro  illustri.  —  >'ovelles  de  Théodose,  VII  : 
Aspari  viro  illustri  magistro  militum.  —  Novelles  de  Valentinien,  IX  :  Sigiwaldum 
virum  illustrera.  —  [Voir  plus  haut,  p.  226,  n.  7  et  p.  224,  n.  2.] 
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des  chroniqueurs,  et  qu'il  ne  nous  ait  été  révélé  que  par  des 
formules  de  chancellerie. 


Si  l'étude  des  documents  ne  nous  permet  pas  de  nier  que 
les  rois  francs  aient  porté  le  titre  de  vir  inlustris  ou  inluster, 
encore  faut-il  nous  mettre  en  garde  contre  les  conclusions 
exagérées  qu'on  a  voulu  tirer  de  là.  Dire  que  ces  rois,  en  le 
prenant,  se  soumirent  au  rôle  effectif  de  fonctionnaires  impé- 
riaux serait  une  puérilité.  Dire  encore  qu'ils  régnèrent  sur  les 
Francs  avec  le  titre  de  rex  Francorum  et  sur  les  Romains 
avec  celui  de  vir  illuster  serait  une  autre  erreur.  Ce  dernier 
titre  n'eut  pas,  à  notre  avis,  une  si  grande  importance. 

Il  y  a  une  observation  qui  n'échappe  pas  à  ceux  à  qui  les 
documents  de  ce  temps  sont  familiers.  C'est  que  la  qualifica- 
tion de  vir  illuster  ne  se  trouve  appliquée  aux  rois  que  dans 
des  actes  de  chancellerie,  c'est-à-dire  dans  des  lettres  émanées 
de  leurs  bureaux.  On  ne  les  rencontre  nulle  part  ailleurs.  Nous 
avons  des  lettres  écrites  à  Clovis  par  saint  Rémi1,  par  Avitus, 
par  le  roi  Théodoric  ;  aucune  d'elles  ne  lui  donne  la  quali- 
fication de  vir  illuster2.  Ni  dans  le  testament  de  Bertramn 
qui  est  de  615,  ni  dans  la  charte  d'Éligius  qui  est  de  651,  ce 
titre  n'est  donné  à  un  roi  franc.  Les  rois  ne  l'inscrivent  pas 
non  plus  sur  leurs  sceaux.  Il  n'y  a  pas  de  preuve  qu'ils  l'aient 
pris  dans  leurs  ordonnances  ou  capitulaires5,  et  certainement 

1.  Toutefois  l'une  des  lettres  attribuées  à  saint  Rémi,  celle  qui  paraît  la  seconde 
en  date,  porle  la  suscription  :  Domino  illastri  (dom  Bouquet,  t.  IV).  Je  note  aussi 
dans  le  testament  de  saint  Rémi  (Pardessus,  t.  I,  p.  85)  les  mots  illustris  mémorise 
Chlodoveus  ;  or,  dans  les  habitudes  de  langage  du  iva,  du  ve,  du  vi°  siècle,  le  mot 
mémorise  précédé  d'un  qualificatif  implique  que  le  défunt  possédait  ce  qualificatif 
de  son  vivant.  Mais  on  ne  peut  pas  tirer  une  conclusion  bien  ferme  de  ce  testament, 
qui  ne  nous  est  connu  que  par  Flodoard. 

2.  Théodoric  appelle  Clovis  Excellentia  Veslra  ;  il  réserve  le  titre  vir  illuster 
pour  les  patrices  (Cassiodore,  Lettres,  III,  5  et  10). 

5.  Nous  avons  fort  peu  de  capitulaires  mérovingiens;  nous  n'en  avons  aucun  en 
original  ;  dans  nos  copies,  la  formule  initiale  manque  presque  toujours.  Il  est  donc 
impossible  de  dire  si  dans  leurs  capitulaires  les  rois  prenaient  ce  titre  ou  ne  le 
prenaient  pas.  —  Un  seul,  celui  de  Childebert  de  596,  contient  le  nom  et  le  titre  du 
roi  ;  on  y  lit  Childebertus  rex  Francorum  vir  inlusler.  Vir  inluster  est  écrit  en 
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les  lois  ne  le  leur  donnent  pas.  Nous  avons  quelques  lettres  de 
ces  princes,  adressées  aux  empereurs  de  Constantin ople  ou  à 
des  évoques  :  ils  ne  s'y  qualifient  pas  hommes  illustres1.  Le 
pape  Grégoire  le  Grand  leur  écrit,  et  ne  leur  donne  pas  ce 
titre.  Grégoire  de  Tours,  dans  plusieurs  de  ses  récits,  nous 
montre  quelles  formes  de  langage  on  employait  pour  parler  au 
roi  :  il  ne  montre  jamais  qu'on  l'appelât  homme  illustre.  Les 
Actes  des  conciles  étaient  toujours  adressés  au  roi  par  des  let- 
tres, dont  plusieurs  nous  ont  été  conservées;  nous  y  voyons 
que  les  évêques  ne  lui  ménageaient  pas  les  titres  :  pourtant 
ils  ne  lui  donnent  jamais  celui  de  vir  illutier*. 

Devons -nous  supposer  que  dans  ces  divers  documents,  que 
nous  ne  possédons  que  par  des  copies  fort  postérieures,  les 
copistes  auraient  toujours  négligé  et  omis  ces  deux  mots? 
Assurément  non.  Nous  attribuons  plutôt  l'absence  de  ce  titre 
à  ce  que  les  rois  y  attachaient  peu  d'importance,  à  ce  qu'ils 
en  faisaient  peu  de  cas,  et  à  ce  que  leurs  sujets  ne  croyaient 
pas  les  flatter  beaucoup  en  le  leur  adressant.  Si  les  rois  en 
faisaient  peu  de  cas,  c'est  qu'ils  en  avaient  d'autres.  Il  y  en 
avait  surtout  deux  qu'ils  devaient  préférer,  parce  qu'ils  ne 
les  partageaient  pas  avec  leurs  fonctionnaires  :  c'étaient 
ceux  de  gloriosus  et  LYinclytus. 

On  peut  se  demander  de  quelle  source  venaient  ces  deux 
nouveaux  titres.  L'usage  des  qualificatifs  honorifiques  existait- 


toutes  lettres  et  très  nettement  dans  le  manuscrit  4409,  fol.  155  v°  ;  de  même  dans 
le  manuscrit  4627,  fol.  57,  sauf  que  le  mot  vir  a  été  omis,  puis  ajouté  d'une  autre 
main.  Le  manuscrit  18257,  fol.  94,  porte  très  nettement  Childebertus  rex  Fran- 
Corumvir  inluster,  ces  derniers  mots  en  toutes  lettres  et  en  rubrique.  Le  manuscrit 
10758  contient  deux  fois  ce  même  décret,  à  la  page  68  et  à  la  page  158,  et  les  deux 
fois  c'est  vir  inluster  qu'on  lit  en  toutes  lettres.  Boretius  paraît  avoir  lu  de  même 
dans  le  manuscrit  de  Saint-Gall  751;  aussi  écrit-il  sans  nulle  hésitation  ni  réserve 
vir  inluster.  Toutefois  le  manuscrit  de  Paris  4628  À  ne  porte  pas  ces  mois  ;  4404 
porte  viris  inlustribus,  mais  non  pas  en  rubrique,  et  comme  faisant  partie  de  la 
première  phrase,  laquelle  d'ailleurs  est  copiée  très  incorrectement  dans  ce  manuscrit 
et  n'offre  pas  de  sens. 

1.  Bouquet,  IV,  p.  58  et  59. 

2.  Voir  dans  Sirmond,  Concilia  Galliœ  :  concile  d'Orléans  de  511  ;  concile 
d'Orléans  de  555;  concile  d'Auvergne  de  555;  concile  de  Paris  de  555;  concile  de 
Tours  de  567;  concile  de  Mâcon  de  581  ;  concile  de  Paris  de  614;  concile  de 
C.halon  de  650.  —  Une  lettre  des  évèques  du  concile  d'Auvergne  porte  :  Domino 
illustri  Thcodeberlo  régi. 
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il  chez  les  anciens  Germains?  On  ne  peut  ni  le  nier  ni  l'affir- 
mer sûrement.  Comme  les  Germains  avaient  des  insignes 
royaux1,  ils  pouvaient  bien  avoir  aussi  des  titres  et  des  épi- 
thètes  réservés  aux  rois.  Il  est  donc  possible  que  les  Francs 
eussent  dans  leur  langue  des  qualificatifs  correspondant  à 
ceux  de  gloriosus  et  à'inclytus  que  nous  trouvons  dans  les 
actes  écrits  en  latin.  Mais  on  ferait  erreur  si  l'on  supposait 
que  ces  deux  titres  fussent  simplement  une  traduction  de 
titres  germaniques.  Ils  étaient  romains,  sans  aucun  doute, 
et  ils  avaient  été  portés  par  les  empereurs  avant  de  l'être 
par  les  rois  francs. 

Dès  la  fin  du  ive  siècle,  on  avait  pris  l'habitude  de  donner 
aux  empereurs  l'épithète  de  gloriosissimus^.  Nous  avons  une 
lettre  adressée  par  un  synode  d'évêques  «  aux  très  glorieux 
empereurs  Gratien,  Yalentinien  et  Théodose3  ».  Un  peu  plus 
tard,  Valentinien  111,  parlant  de  son  collègue  Théodose  II, 
l'appelle  gloriosissimum  principem,  ce  qui,  pour  un  prince  en- 
fant, ne  peut  être  qu'un  titre  de  convention4.  L'évêque  Avitus, 
écrivant  à  un  autre  évêque,  désigne  l'empereur  de  Constanti- 
nople  par  les  mots  gloriosissimus  princeps*.  On  disait  aux 
empereurs  Vestra  Gloria6  aussi  bien  que  Vestra  Maj  estas. 
Justinien,  dans  les  actes  officiels,  est  qualifié  gloriosissimus 
comme  ses  prédécesseurs7. 

Cette  épithète,  si  haute  qu'elle  fut,  n'était  pourtant  pas 
réservée  exclusivement  au  prince.  Elle  pouvait  être  appliquée 
à  quelques  dignitaires  du  rang  le  plus  élevé.  Théodose  II  et 
Justinien  la  donnent  dans  des  actes  officiels  aux  questeurs  du 
Palais8.  Nous  savons   par  les  inscriptions  que  Narsès    avait 

1.  Ammien  Marcellin,  XVI,  12. 

2.  On  trouve  déjà  cette  épithète  appliquée  à  Constantin  dans  une  inscription  ; 
Henzen,  n°  5575. 

5.  Dans  les  œuvres  de  saint  Ambroise,  édit.  de  1690,  t.  II,  p.  810  :  Imperatoribus 
gloriosissitnis  Gratiano,  Valentiniano  et  Theodosio.  —  Dans  une  lettre  (ibidem, 
p.  812)  saint  Ambroise  appelle  Gratien:  Gloriosissime  princeps. 

A.  Novelles  de  Valentinien,  tit.  XXV,  édit.  Hœnel,  p.  211. 

5.  Avitus,  Opéra,  édit.  Peiper,  p.  42  et  43. 

6.  Epistola  Theodeberti  ad  Justinianum,  Bouquet,  IV,  p.  59. 

7.  Code  Justinien,  I,  1,  8,  prœfalio  :  Gloriossissimo  Justiniano  Augnsto. 
Ibidem,  §  25  :  Gloriosissime  imperator.  Ibidem,  §  59. 

8.  Code  Théodosien,  I,  1,  6  :  Contextores  hujus  codicis,  Antiochus  amplissimus 
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rang  àe  vir  gloriosissimus* .  Bélisaire  était  gloriosissimus 
en  même  temps  quillustris'.  Les  patrices  grecs  qui  gouver- 
naient  l'exarchat   avaient   droit   au  même  titre3. 

Les  rois  germains,  qui  prisèrent  toujours  les  titres  attachés 
aux  dignités  romaines,  affectionnèrent  surtout  celui-là.  Le  roi 
des  Burgondes  Gondebaud,  en  tête  du  code  de  lois  qu'il  pro- 
mulgua en  latin,  est  appelé  vir  gloriosissimus  en  même  temps 
que  rex  Burgundionum1 .  Il  en  est  de  même  de  son  fils  Sigis- 
moncl.  Avitus  appelait  ce  prince  barbare  Veslra  Gloria*.  Chez 
les  Wisigoths,  dès  506,  le  référendaire  Anianus  signe  le  code 
qu'il  promulgue  «  d'après  l'ordre  du  glorieux  Alaric6».  Le 
roi  ostrogoth  Théodoric  est  appelé  dans  les  inscriptions  «  sei- 
gneur très  glorieux7  ».  Les  rois  wisigoths  prennent  le  même 
titre  dans  leurs  lois,  et  on  les  appelle  Vestra  Gloria*. 

Il  n'y  pas  à  être  surpris  de  trouver  les  mêmes  termes  usités 
chez  les  rois  francs.  Quand  on  leur  adressait  la  parole,  l'usage 
était  de  les  appeler   «  Votre  Gloire9  ».  Bertramn,  dans  son 


atque  gloriosissimus.  Ce  personnage  avait  été  préfet  et  questeur.  —  Code  Justinien, 
De  codice  confirmando  :  Vir  gloriosissimus  quœslor  sacri  nostri  palatii  Thomas. 
—  Novelles  de  Justinien,  VIII,  édit.  Schœll,  p.  81. 

1 .  Corpus  inscriptionum  latinarum,  VI,  n"  1  199  :  Narses  vir  gloriosissimus  ex 
prœposito  sacri  palatii,  patricius. 

2.  Epistola  Vigilii  papa'  ad  Auxanium,  Bouquet,  IV,  p.  61  :  Suggerente  glorio- 
sissimo  patricio  Bclisario.  —  Ibidem,  p.  64  :  Glorioso  viro  Bclisario  gratias 
referalis. 

3.  Grégoire  le  Grand,  Lettres,  VII,  II,  22,  52,  70;  VIII.  8,  etc.  —  De  même 
on  écrivait  à  ces  personnages  Vestra  Gloria  (Grégoire,  Lettre  à  Léontius). 

4.  Pertz,  Leges,  III,  p.  525  :  Vir  gloriosissimus  Gundebadus  rex  Burgun- 
dionum.  Suit  un  préambule  que  Bluhme  croit  avoir  été  écrit  entre  480  et  490.  Puis 
vient  un  second  titre  :Anno  secundo  regni  domni  nostri  gloriosissimi  Sigismundi. 

5.  Avitus,  Opéra,  édit.  Peiper,  p.  95. 

6.  Lex  Romana  Wisigothorum,  édit.  Ibenel. 

7.  Corpus  inscriptionum  latinarum,  X,  n"  6850  :  Dominus  nosler  gloriosissimus 
atque  inclytus  rex  Theodcricus. 

8.  Voir  par  exemple  dans  la  Lex  Wisigothorum,  II,  I,  i  :  Gloriosus  rex..., 
A  Nostra  Gloria....  Leges  quas  Noslra  Gloria  promulgavit...  Serenitalis  Noslroe 
celsitudo.  —  Dans  les  Actes  du  concile  d'Agde,  en  506,  nous  lisons  :  Ex  permissu 
gloriosissimi  eminentissimi  régis  Alarici.  —  Il  se  trouve,  dans  le  code  des  Wisi- 
goths, XII,  2,  16,  une  lettre  écrite  par  des  juifs  au  roi  Récésuinthe  ;  ils  l'appellent 
Gloria  Vestra.  —  [Dans  les  inscriptions,  Inscripliones  Hispaniœ  christianœ,  nos  115, 
155,  175;  LeBlant,  n°  620  A.] 

9.  Lettre  de  saint  Rémi,  Bouquet,  IV,  p.  51  :  Salutans  Gloriam  Vestram.  — 
Grégoire  de  Tours,  Hisloria  Francorum,  IV,  47  :  Glorise  Vestrse  deposco  ut....  — 
Marculfe,  I,  9  :  Vestram  Gloriam  deect. 
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testament,  rappelle  les  biens  que  le  roi  Clotaire  lui  a  donnés, 
qux  Gloria  Vestra  nobis  contuliV.  Les  conciles  eux-mêmes 
employaient  cette  forme  de  langage,  et  appelaient  le  roi 
«  Votre  Gloire2  ».  Les  Actes  sont  adressés  «  à  notre  seigneur 
très  glorieux  le  roi3».  Le  traité  d'Andelot  nomme  Gontran 
«  le  seigneur  glorieux4  ».  Les  papes  de  ce  temps,  lorsqu'ils 
ont  l'occasion  d'écrire  soit  aux  rois  eux-mêmes,  soit  aux 
sujets  de  ces  rois,  ont  soin  de  joindre  au  nom  du  roi  le  titre 
de  glorieux5.  Les  évêques  de  Gaule  le  leur  donnent  aussi6.  Les 
laïques  font  comme  les  évêques.  Les  hommes  de  race  franque 
font  comme  les  hommes  de  race  romaine.  Le  duc  Helping 
s'adressant  au  roi  Thierry  lui  dit  :  «  Écoute,  très  glorieux 
roi,  les  conseils  de  Mon  Humilité7.  »  Bertramn,  dans  son  tes- 


1.  Testamentum  Bertramni,  Pardessus,  n°  250,  t.  I,  p.  201. 

2.  Epistola  Sgnodi  Parisiensis  ad  Sigibertum  regem  (Sirmond,  I,  p.  555)  : 
Absque  conniventia  Glorise  Vestrse. 

3.  Concile  de  511  (Sirmond,  I,  p.  177)  :  Domino  suo  Chlodovecho  gloriosissimo 
régi.  — Concile  de  555  (ibidem,  I,  p.  228)  :  Exprœceptione  gloriosissimorum  regurn. 

—  Concile  de  555  (ibidem,  I,  p.  241)  :  Consentiente  domino  nostro  gloriosissimo 
rege  Theodeberto.  — Concile  de  555  (ibidem,  I,  p.  501)  :  Cum  ad  invitalionem 
gloriosissimi  Childebertivenissemus.  —  Concile  de  575  (ibidem,  I,  p.  555)  :  Domine 
gloriosissime.  —  Concile  de  614  (ibidem,  I,  p.  470)  :  Ex  evocatione  gloriosissimi 
principis  domni  Chlotarii  régis. 

4.  Per  judicium  gloriosi  domni  Guntramni  régis  (Borelius,  Capitulaires, 
p.  15-14).  —  Chlotarii  prseceptio,  art.  12  :  Gloriosœ  mémorise  principibus. 

5.  Epistola  Vigilii  (î>irmond,  1,  p.  246)  :  Rex  Theodebertus  gloriam  suam  desi- 
derat  informari  an....  —  Epistola  Vigilii  ad  Auxentium  (Bouquet,  IV,  p.  61)  : 
Sicut  pro  gloriosissimi  Cliildeberti  régis  devotione  mandatis.  Ibidem,  p.  64  : 
Gloriosissimum  virum  Childebertum  regem.  P.  65  :  Gloriosus  Childebertus  rex. 
P.  66  :  Glorioso  Childcberto  régi.  —  Epistola  Pelagii  (ibidem,  p.  72)  :  Legali 
gloriosissimi  régis  Cliildeberti. 

6.  Epistola  Leonis  episcopi  ad  Sigibertum  (Sirmond,  I,  p.  258)  :  Gloria  Vestra 
cognoscat.  —  Epistola  Floriani  (Bouquet,  IV,  p.  67)  :  Ut  domino  gloriosissimo  régi 
Theodeberto  insulam  Lariensem  commendetis.  —  Cliarta  Germani,  Archives 
nationales,  Tardif,  n°  5  :  Inclitse  mémorise  gloriosissimus  Childebertus  rex.  — 
Charta  Landerici,  Tardif,  n°  10  :  Domnus  gloriosissimus  Chludovius.  —  Epistola 
Desiderii  Caturcensis  episcopi,  Bouquet,  IV,  p.  57  :  Gloriosi  principis  domni  Sige- 
berti  régis;  ibidem,  p.  45  :  Pro  incolumitate  gloriosi  domni  Cliildeberti  régis. 

—  Dans  Grégoire  de  Tours,  IV,  26,  un  prêtre  salue  le  roi  Caribert  par  les  mots  : 
Salve,  rex  gloriose.  —  Glorioso  régi  Me  episcopus,  Marculfe,  II,  44. 

7.  Grégoire  de  Tours,  Vitse  Patrum,  IV,  2  :  Audi,  gloriosissime  rex,  consilia 
Parvitatis  Mese.  —  Le  passage  de  Grégoire  ne  prouve  pas  d'une  manière  certaine 
que  ces  paroles  aient  été  textuellement  prononcées;  il  marque  au  moins  que 
Grégoire  pensait  que  les  Francs  eux-mêmes  parlaient  ainsi  au  roi  ;  or  Grégoire 
savait  comment  on  parlait  à  la  cour  des  Mérovingiens.  —  De  même,  Historia 
Francorum,  VIII,  50,  il  montre  des  ducs  disant  à  Gontran  :  Omnia  quse  Gloria 
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tament,  ne  nomme  pas  le  roi  Clotaire  sans  l'appeler  gloriosus1  ; 
l'auteur  de  la  Vie  de  saint  Léger  mentionne  «  l'homme  glo- 
rieux roi  Thierry  IIP  »  et  ChildebertIII,  lui  aussi,  est  appelé 
roi  glorieux3.  Même  dans  des  actes  privés  le  terme  gloriosus 
ou  gloriosissimus  se  trouve  maintes  fois  joint  au  nom  du  roi4. 
On  date  ces  actes  par  les  années  de  règne  «  du  très  glorieux 
notre  seigneur  le  roi  Clovis  II  »  ou  «  du  très  glorieux  roi 
Thierri  IIP».  Les  rois,  lorsqu'ils  s'écrivent  entre  eux,  se  don- 
nent l'un  à  l'autre  ce  même  titre6.  Il  n'est  pas  jusqu'aux  rois 

Vestra  profert  recta  esse  censentur.  —  Ceux  qui  font  l'histoire  avec  leurs  idées 
subjectives  et  a  priori  ne  manqueront  pas  de  dire  tout  de  suite  qu'il  est  impos- 
sible que  des  Francs  aient  parlé  ainsi.  Ceux  qui  se  dégageront  des  idées  subjectives 
et  ne  penseront  que  d'après  les  documents  diront  que  les  Francs  parlaient  au  roi 
à  peu  près  comme  Grégoire  de  Tours  les  fait  parler.  Il  n'y  a  aucune  raison  scien- 
tifique de  rejeter  son  témoignage. 

1.  Testamentum  Berlramni,  Pardessus,  t.  I,  p.  199,  200,  201,  205  :  Glorio- 
sissime  domine  Chlolarie.  —  Si  la  lettre  de  l'empereur  Maurice  à  Childebert  est 
bien  authentique  (Bouquet,  IV,  p.  88,  n°  65),  l'empereur  écrivait  au  roi  franc  ; 
Viro  glorioso  Childeberto  régi. 

2.  Vita  S.  Leodegarii,  c.  14;  Àcla  Sanctorum  ordinis  S.  Benedicti,  II,  p.  691  : 
Eo  tempore  vir  gloriosus  Theodoricus  rex  et  Ebroinus.  —  Cf.  Altéra  vita  Leode- 
garii, c.  7  :  Theoderici  gloriosi  régis;  c.  14  :  Vir  gloriosus  Theodericus  rex 
(ibidem,  p.  705).  — De  même  Vita  S.  Condedi,  c.  4  :  Theodericus  gloriosus  rex. 

—  Vita  S.  Lantberli,  c.  5  :  Glorioso  domno  Childerico  régi. 

5.  Vita  Benigni  abbatis,  c.  6  ;  Acla  Sanctorum  ordinis  Benedicti,  III,  p.  441  : 
Glorioso  rege  Hildeberlo.  —  V.  Leutfredi,  17,  ibidem,  p.  588  :  Childeberti  (Chil- 
debert III)  gloriosissimi  régis. 

4.  Voir,  par  exemple,  la  Charta  divisionis  bonorum,  Pardessus,  n°  255  :  Ut  prœ- 
ceplio  gloriosissimi  domni  Dagoberli  edocet.  —  Voir  encore  la  Charta  Eligii,  Par- 
dessus, n°  254  :  Agrum  gui  mihi  ex  munificentia  gloriosissimi  régis  Dagoberli 
evenit.  —  Charta  Landerici,  Tardif,  n°  10  :  Domnus  gloriosissimus   Chludovius. 

—  Cf.  Formulas  Merkelianœ,  61  ;  Rozière,  n°  577  :  Gloriosissimo  domno  régi... 
Gloriose  rex.  —  Rozière,  n°  751  :  Domino  prœpolenti  algue  glorioso  régi. 

5.  Charta  Eligii,  Pardessus,  n°  254,  année  651  :  Anno  decimo  gloriosissimi 
domni  nostri  Dagoberli  régis.  —  Charta  Landerici,  Tardif,  n"  10  :  Anno  decimo 
régnante  Chludovio  gloriosissimo  rege.  — Charta  Chrolildis,  Tardif,  n°  19  :  An- 
no XVI  regni  domni  nostri  Chlolarii  gloriosi  régis.  —  Charta  Wandemari,  Tar- 
dif, n°  24  :  Anno  decimo  régnante  Theoderico  gloriosissimo  rege.  —  De  même 
Tardif,  nos  56  et  59.  —  De  même  encore  dans  les  Formules;  Marculfe,  II,  52: 
Actum  ibi,  sub  die  illo,  régnante  domno  Mo  gloriosissimo  rege.  —  Bituricenses, 
Zeumer,  p.  170  :  Anno  XIV regni  domni  gloriosissimi  régis  sub  VIII  kalendas 
illas.  —  Cartulaire  de  Saint-Bertin,  p.  27  :  Régnante  glorioso  rege  Theoderico; 
p.  51  :  Anno  XII  regni  domni  nostri  Theoderici  gloriosissimi  régis;  p.  58  :  Ré- 
gnante glorioso  rege  Hildeberto;  ibidem,  p.  59,  41,  50.  —  [Ajouter  les  inscrip- 
tions; Corpus,  XII,  n°  2097;  Inscriptions  Chrétiennes  de  Le  Blant,  n°  597  A.] 

6.  Marculfe,  I,  9  et  10.  —  Les  Mérovingiens  donnaient  aussi  cette  qualification 
aux  empereurs;  Bouquet,  IV,  p.  82  et  85.  Ils  la  donnaient  même  aux  grands  digni- 
taires du  Palais  de  Constantinople ;  Bouquet,  IV,  p.  84  et  suiv.  :  Viro  glorioso  Hono- 
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anglo-saxons  à  qui  la  qualification  de  vir  gloriosus  ne  fût 
donnée1. 

Quand  la  famille  des  Pépin  succéda  aux  Mérovingiens,  elle 
ne  dédaigna  pas  de  prendre  dans  l'héritage  le  qualificatif  glo- 
riosissimus\  On  le  donnait  a  Pépin,  à  Charlemagne,  à  Charles 
le  Chauve3,  et  aux  successeurs  mêmes  de  Charles  le  Chauve4. 

Les  Mérovingiens  prenaient  encore  d'autres  titres,  celui 
à'inclylus,  celui  de  clemenlissimus.  C'étaient  encore  des  termes 
de  la  phraséologie  impériale.  Les  Romains  avaient  dit  Constan- 
tinus  inclytus5.  Théodose  II,  s'adressant  à  son  collègue  Yalen- 
tinien  III,  écrit  :  Domino  Valentiniano  inclyto6.  Justinien,  en 
tête  de  son  Code,  prend  parmi  tous  ses  titres  celui  d1 'inclytus1. 

rato  apoçrisiario  ;  viro  glorioso  Theodoro  magistro  ;  viro  glorioso  Meganti  cura- 
tort;  viro  glorioso  Venantio  patriciô. 

1.  Béda,  Historia  ecclesiastica,  II,  10  :  Viro  glorioso  Mduino  régi  Angloram. 
De  même,  II,  4. 

2.  Archives  nationales,  Tardif,  n0355,  56,  60,  etc.  :  Signum  domni  nostri  Pip- 

pini  gloriosissimi  régis.  —  Cartulaire  de  Saint-Bertin,  p.  60,  61,  63,  64   66.  

Dans  la  Vita  Remberti,  Louis  le  Pieux  est  plusieurs  fois  appelé  Ludovicus  gloriosus 
rex.  —  Concilium  Vernense,  prœfatio,  boretius,  p.  53  :  Anno  quarto  régnante 
domno  nostro  Pippino  gloriosissimo  rege.  —  Capitulaire  de  779,  Boretius,  p.  47  : 
Anno  undecimo  regni  domni  nostri  Karoli  gloriosissimi  régis.  —  Capilulare  Man- 
tuanum  (Boretius,  p.  194)  :  Placuit  nobis  Karolo  gloriosissimo  régi.  —  Capilu- 
laria,  Boretius,  p.  211  :  Pippino  glorioso  régi.  —  Formule  n°  695  :  Gloriosissimo 
régi  Ludovico. 

3.  Hincmar,  Epistola  ad  Carolum  (édit.  de  la  Patrologie,  t.  I,  col.  491)  : 
Domino  glorioso  régi  Carolo.  —  Idem,  De  divortio,  1. 1,  col.  623  :  Dominis  regi- 
bus gloriosis.  —  Idem,  1. 1,  col.  630  :  Gloriosus  rex  Lotharius.  —  Idem,  col.  1018  : 
Obsecramus  gloriosam  Sublimitatem  Veslram.  —  Idem,  Epistola  ad  Adrianum, 
t.  II,  col.  176  :  Principes  nostros,  dominos  scilicet  ac  reges  gloriosos. 

4.  Epistola  Johannis  VIII  (Patrologie,  t.  CXXVI,  col.  781)  :  Dum  de  Ludovici 

gloriosi  régis  adventu  audierilis.  —  Ibidem,  col.  785  :  Ludovici  gloriosi  régis. 

Ibidem,  col.  810  :  Ludovico  gloriosissimo  régi.  — Ibidem,  col.  895  :  Ludovico  et 
Carlomanno  gloriosissimis  regibus.  —  Jean  VIII  donne  d'ailleurs  parfois  le  même 
titre  à  des  ducs  et  à  des  comtes.  On  l'applique  même  à  des  rois  à  venir  :  Glorioso 
domno  quem  tune  Deus  regtium  Burgundise  gubernare  permiseril,  Rozière, 
p.  725.  —  Rozière,  n°  754  :  Gloriosissimus  dominus  meus  imperator.  Ibidem, 
n°  754  :  Gloriosissimo  domino  meo  imperatori.  Ibidem,  nos  757,  758. 

5.  Code  Théodosien,  Gesta  in  Senatu,  édit.  Haenel,  p.  85  :  Cunctas  colligi  con- 
stitutions decernimus  quas  Constantinus  inchjtus  et  post  eum  divi  principes  tu- 
lerunt.  —  Code  Théodosien,  I,  1,  5.  —  Ailleurs,  XII,  3,  2,  Théodose  II  nomme 
son  aïeul  inclytse  recordationis  avus  noster.  —  Orelli,  n°  1126  :  Inclytse  mémorise 
Theodosius.  —  Corpus  inscriptionum  latinarum,  VIII,  n°  960  :  Imperatores  in- 
cliti. 

6.  Novelles  de  Théodose  II,  tit.  H,  édit.  Haenel,  p.  4. 

7.  Imperator  Justinianus  pius  felix  inclitus,  etc.  —  De  même  dans  le  titre  De 
emendatione  codicis. 
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Symmaquc  et  Avitus,  dans  leurs  lettres,  appliquent  aux  em- 
pereurs le  même  qualificatif.  Le  terme  clementissimus  était 
aussi  une  épithète  impériale2.  Les  princes  disaient  pour  dé- 
signer leur  personne  Nostra  Clemenlia*,  comme  ils  disaient 
Nostra  Pietas  ou  Nostra  Serenitask ,  et  ceux  qui  leur  parlaient 
employaient  les  mêmes  termes 5.  On  ne  saurait  dire  si  ces 
expressions  furent  inventées  par  les  empereurs  ou  si  elles 
s'établirent  spontanément  dans  les  habitudes  des  sujets. 

Ces  mêmes  expressions  furent  adoptées  par  les  rois 
francs.  Ils  firent  écrire  ou  laissèrent  écrire  à  côté  de  leur 
nom  le  qualificatif  inclytus  fi.  Ils  dirent  en  parlant  de  leur 
personne  Nostra  Clementia\  Nostra   Pietas,   Nostra  Sere- 


1.  Symmaque,  Lettres,  X,  20;  X,  23.  Avitus,  Lettres.  Bouquet,  IV,  p.  50 
et  58. 

2.  Corpus  inscriplionum  lai inarum,  IX,  n°  5949;  X,  n"  7204  [XII,  n°   1852]. 

—  Saint  Ambroise,  édit.  de  1690,  t.  H,  p.  812  :  Imperatores  clementissimi,  Gra- 
tiane,  Valentiniane  et  Thcodosi.  —  Théodoric  écrit,  à  Anastase  :  Clementissime 
imper ator  (Cassiodore,  Lettres,  I,  1). 

3.  Code  Théodosien,  Gesta  in  Senatu,  édit.  Haenel,  p.  89  :  Pater  Clemenliœ 
Noslrœ.  — Ibidem,  p.  90  :  Sœpe  Clemenlia  Nostra  dubitavi t.  —  Ibidem,  II,  0, 
1  :  Per  indulgentiam  Clementiœ  Nostrœ.  —  Novelles  de  Valentinien,  tit.  X,l,  §  5, 
édit.  Haenel,  p.  102  :  Prœccptio  Clementise  Nostrœ.  —  Novelles  de  Marcien,  I,  1  : 
Noslrœ  Clemenliœ.  —  Novelles  d'Anthémius,  Haenel,  p.  543  :  Nostrœ  Clementiœ 
consulatis....  Ad  consul talionem  Clementiœ  Nostrœ.  —  Novelles  de  Majorit'u, 
tit.  Il,  Haenel,  p.  295  :  Inlerest  enim  Clementiœ  Noslrœ.  —  Code  Justinien,  I,  1, 
1  :  Cunctos  populos  quos  Clemenliœ  Noslrœ  régit  temperamentum. 

4.  Nostra  Serenilas,  Code  Théodosien,  I,  1 ,  2  ;  Novelles  d'Anthémius,  III.  — 
Avitus  écrit  à  l'empereur  Serenitas  Vestra  (Bouquet,  IV,  p.  57).  —  L'empereur  Mar- 
cien dit  Pietas  Mea  (Novelles  de  Marcien,  V,  1,  p.  285).  —  Le  pape  saint  Léon 
écrit  à  Théodose  H  (Lettres,  1  7)  :  Dies  concilii  quem  Vestra  Pietas  constituit.  — 
Noter  que  dans  la  langue  du  temps  le  mot  pietas  n'avait  pas  le  sens  étroit  de  notre 
mot  piété  ;  on  disait  divina  pietas,  la  bonté  divine  [cf.  Les  Origines  du  système 
féodal,  p.  115,  n.  5]. 

5.  Saint  Ambroise  écrit  à  Théodose  :  Clemenlia  Tua  ;  mandata  Clementiœ  Tuœ  ; 
consistorium  Clementiœ  Tuœ  (lettres  14  et  21,  pages  818,  800,  863).  —  Sym- 
maque écrit  de  même  :  Clementiœ  Vestrœ  semper  dicatus...  Cum  Clementia 
Vestra  meminisset  (Lettres,  X,  35  et  57). 

G.  Archives  nationales,  Tardif,  n°  5  :  Inclitœ  memoriœ  Childeberlus  rex.  — 
Ibidem,  n"  18  (copie)  :  Signum  Childerici  inclili  régis.  —  Epistola  Aureliani 
episcopi,  Bouquet,  IV,  p.  65  :  Domino  inclito  régi  Theodeberto.  —  Formulœ  Scno- 
nicœ,  44  ;  Rozière,  n"  420  :  Inclito  atque  prœcellentissimo  domno  illi  glorioso 
régi.  —  Testamenlum  Bertramni,  p.  198  :  Inclitus  domnus  Chlotarius  rex. 

7.  Chlotarii  prœceptio,  Boretius,  p.  18:  Usus  est  clementiœ  principalis.  — 
Archives  nationales.  Tardif,  n0'  8  et  11  :  Oportct  clementiœ principali.  —  Marculfe, 
I,  4  :  Principalem  clcmentiam  decet.  — Idem,  I,  17  :  Suggessit  Nostrœ  Clemenliœ. 

—  Idem,  I,  34  :  Principalitatis  Vestrœ  clemenlia  novit.  —  Cf.  Turonenses,  27; 
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nitas1.  Leurs  sujets  employèrent  tout  naturellement  ces  formes 
de  langage.  L'épithète  clementissimus  fut  parmi  les  plus  usi- 
tées, et  tous  ces  Mérovingiens  furent,  dans  des  actes  officiels, 
des  «  rois  très  cléments 2  » . 

On  se  tromperait  d'ailleurs  si  Ton  attribuait  à  chacun  de 
ces  termes  une  signification  rigoureusement  déterminée  et 
exclusive.  Ils  étaient  employés  arbitrairement,  et  l'on  peut 
reconnaître  par  l'usage  qui  en  est  fait  qu'il  était  assez  indiffé- 
rent d'appeler  le  roi  inclytus,  ou  gloriosus,  ou  prxcelsus*.  On 
disait  indistinctement  Vestra  Clementia.,  Vestra  Gloria  ou  Vec- 
tra Excellentia.  Il  fallait  employer  un  de  ces  termes,  mais  il 
était  loisible  d'employer  l'un  ou  l'autre.  Ces  termes  n'étaient 
même  pas  scrupuleusement  réservés  aux  rois.  Nous  avons  vu 
que  celui  d'illustre  s'était  étendu  à  tous  les  agents  supérieurs 
de  l'Etat  et  même  à  des  personnes  qui  n'étaient  pas  fonction- 
naires. Les  épithètes  inclytus  et  gloriosus  furent  beaucoup 
moins  répandues;  encore  les  trouve-t-on  quelquefois  appli- 
quées à  d'aulres  qu'aux  rois1.  C'est  qu'il  faut  bien  entendre 
que  tous  ces  termes  étaient  de  pures  épithètes  d'honneur. 


Rozière,  n°  392  :  Clementiœ  regni  nostri  pètiit.  — Remarquer  la  formule  de  Mar- 
culfe,II,  44;  la  lettre  est  faite  pour  être  adressée  soit  à  un  roi,  soit  à  un  évèque  ; 
mais  l'auteur  de  la  formule  s'interrompt  un  moment  pour  dire  que  si  la  lettre  est 
adressée  au  roi,  il  faudra  écrire  Clementiœ  Veslrse,  et  si  elle  l'est  à  un  évèque, 
Sanctitati  Vestrœ  (Rozière,  p.  903).  —  De  même  dans  Cassiodore,  Lettres,  IV,  42, 
principalis  clementia  signifie  simplement  le  roi.  —  Mêmes  expressions  sous  les 
Carolingiens  ;  Hincmar,  t.  II,  col.  505  :  Apud  domni  gloriosissimi  régis  Caroîi 
clementiam. 

\.  Edictum  Gunlhramni  (Boretius,  p.  H)  :  Sermo  Nostrœ  Serenitatis.  —  Mar- 
culfe,  I,  19  :  Petiit  Serenitati Nostrse.  —  Idem,  I,  54  :  Pietas  Vestra  jubeat.  — 
On  disait  aussi  Nostra  Celsitudo,  idem,  I,  16. 

2.  Charta  Eligii,  Pardessus,  n°  254  :  Clementissime  princeps.  —  Sirmond,  Con- 
cilia Galliœ,  I,  p.  500  :  Epistola  clementissimi  régis  nostri  Theodeberti.  —  Inci- 
pit  epistola  clementissimi  et  beati  régis  nostri  Childeberti,  manuscrit  de  Paris, 
12097,  folio  162. 

3.  Déjà  au  temps  de  l'Empire  ces  termes  n'avaient  pas  une  précision  aussi  ri- 
goureuse que  l'ont  cru  quelques  historiens  modernes.  Prenez,  par  exemple,  une  no- 
velle  de  Théodose  II,  édit.  Haenel,  p.  34,  et  vous  verrez  le  même  personnage  quali- 
fié tantôt  illustris  et  tantôt  magnificus.  Ailleurs,  un  personnage  est  qualifié  succes- 
sivement gloriosus  et  inlustris.  Pareils  exemples  abondent. 

4.  Grégoire  le  Grand  écrit  Vestra  Excellentia  aux  rois  francs,  tandis  qu'il  écrit 
Vestra  Gloria  à  Dynamius,  patrice  de  Gaule  (Bouquet,  IV,  12).  Il  qualifie  d'autres 
patrices  du  titre  de  gloriosus  (ibidem,  p.  20  et  29).  On  trouve  le  qualificatif 
inclitus    appliqué   à   un  maire  du  Palais  (Marculfe,    supplément,   3;  Rozière, 
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Le  vrai  titre  politique  des  Mérovingiens  fut  eelui  de  rex 
Frclncorum,  comme  le  vrai  titre  politique  des  empereurs  du 
ve  siècle  était  eelui  à'imperator  Auguslus.  Tout  ce  qu'on  y 
ajoutait  était  simple  qualificatif,  simple  marque  de  respect, 
nous  dirions  volontiers  simple  marque  de  politesse. 

L'usage  des  titres  et  des  épithètes  n'était  pas  un  fait  de 
servilité  à  l'égard  du  souverain  ;  car  on  trouve  le  même  usage 
dans  les  relations  des  hommes  entre  eux.  Dans  les  hautes  classes 
et  même  les  classes  moyennes,  les  hommes  se  donnaient  l'un 
à  l'autre  le  titre  de  dominas,  c'est-à-dire  maître  ou  seigneur. 
Cela  était  d'usage  même  entre  égaux.  On  écrivait  à  un  ami 
qu'on  était  «  son  esclave  »,  servus.  Les  règles  du  savoir-vivre 
le  voulaient  ainsi.  Il  fallait  qu'en  parlant  de  soi-même  on  dît 
Exifjuitas  Mea,  Mea  Parvitas,  et  qu'on  employât  pour  les 
autres  les  superlatifs  les  plus  pompeux.  Le  triomphe  du 
christianisme  ne  fut  peut-être  pas  étranger  à  l'abus  de  ces 
formes  de  langage,  qui  d'ailleurs  avaient  commencé  avant  lui. 
L'arrivée  des  barbares  dans  l'Empire  ne  les  fit  pas  disparaître. 
Vous  les  retrouvez  dans  les  lettres  du  temps,  et,  d'une  ma- 
nière plus  frappante  encore,  dans  les  formules  d'actes,  sans 
que  l'on  puisse  dire  qu'elles  appartiennent  plutôt  à  une  race 
qu'à  une  autre.  On  disait  à  un  fonctionnaire  public  «  Votre 
Grandeur  »  ou  «  Votre  Eminence  ».  De  simples  particuliers 
se  traitaient  réciproquement  d'  «  homme  magnifique  »  ou 
d'  «  homme  vénérable  ».  11  était  donc  assez  naturel  que  les 
rois  eussent  à  plus  forte  raison  leurs  qualificatifs  d'honneur 
et  leurs  superlatifs  de  respect.  Tout  cela  faisait  partie  de  la 
langue  du  temps.  Le  nom  du  roi,  comme  le  nom  de  tout 
évêque  ou  de  tout  seigneur,  devait  avoir  à  côté  de  lui  son 
épithète.  Voyez  les  hagiographes  :  ils  ne  manquent  jamais  à 
cette  règle;  tout  roi  est  pour  eux  ou  gloriosus  ou  inclytus  ou 
prxcelsus. 

Nous  ne  pensons  pas  que  le  titre  de  vir  inlusler  ait  eu  plus 
d'importance  que  les  autres  litres.  Il  est  possible  qu'il  y  ait 

n°  641).  Quant  aux  épithètes  magnificentissimus  et  excellcntissimus,  elles  étaient 
données  aux  grands  personnages  aussi  bien  qu'aux  rois,  voir  Marculf'e,  II,  50  et  51. 
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eu  un  moment  où  il  ait  été  pris  à  la  lettre  et  où  Clovis  ait 
voulu  montrer  en  le  prenant  qu'il  entrait  dans  la  hiérarchie 
des  hautes  fonctions1.  On  peut  admettre  que,  le  titre  de  rex 
Francorum  n'ayant  pas  un  sens  officiel  aux  yeux  des  Romains 
de  la  Gaule,  les  premiers  rois  aient  cru  utile  d'y  ajouter  un 
autre  titre.  Mais  en  tout  cas  ce  moment  fut  court,  et  il  est 
visible  que  sous  les  successeurs  de  Clovis  les  mots  vir  illuster 
ne  furent  plus  qu'une  épithète.  Pourquoi  est-ce  celle-là  plutôt 
que  les  autres  qui  figure  dans  les  diplômes  mérovingiens?  On 
ne  sait  ;  mais  il  y  a  lieu  de  croire  que  c'est  la  routine  des  bu- 
reaux qui  décida  la  chose.  Les  scribes  du  Palais  continuèrent 
à  écrire  vir  inluster  parce  qu'ils  l'avaient  d'abord  écrit.  Ils  en 
firent  un  monogramme,  un  sigle  convenu,  une  sorte  de  forme 
cristallisée  par  la  tradition,  et  qu'ils  se  transmirent  d'un  di- 
plôme à  l'autre.  Les  hommes  n'y  attachaient  pas  grande  im- 
portance ;  je  n'affirmerais  même  pas  qu'ils  le  comprissent  tou- 
jours. Vir  inluster  était  pour  eux  un  mot,  moins  qu'un  mot, 
un  simple  signe  qui  restait  accolé  à  la  suite  du  titre  de  roi 
des  Francs.  C'est  apparemment  parce  qu'on  y  tenait  peu  qu'il 
s'est  trouvé  omis  dans  quelques  actes.  Il  n'était  pas  nécessaire. 
Les  rois  n'avaient  pas  besoin  de  ce  titre  pour  se  faire  obéir  des 
populations  indigènes  :  ces  populations  leur  obéissaient  comme 
rois  des  Francs.  Plusieurs  raisons,  que  nous  n'avons  pas 
à  dire  ici,  firent  que  tous  les  hommes  furent  également  sujets, 
sans  distinction  de  races,  et  aussi  sans  distinction  de  titres. 
Le  Mérovingien  n'était  pas  un  rex  pour  les  Francs  et  un  vir 
illuster  pour  les  Romains 2.  Qu'on  lise  Grégoire  de  Tours,  les 


1.  Cela  ne  peut  être  vrai  que  de  Clovis,  et  tout  au  plus  de  ses  fils  pendant  une 
vingtaine  d'années.  —  Dans  notre  Histoire  des  institutions  de  la  France,  nous 
n'avons  dit  cela  que  de  Clovis,  p.  455  delà  2e  édition.  A  la  page  482,  nous  n'avons 
pas  dit  que  vir  illuster  fût  autre  chose  qu'un  simple  titre. 

2.  [La  Monarchie  Franque,  p.  421.]  —  Il  n'est  pas  inutile  de  remarquer  que, 
pour  les  générations  romaines  qui  virent  arriver  les  barbares,  le  titre  de  rex  n'était 
pas  un  titre  inconnu,  insolite,  dédaigné  ou  odieux.  Il  y  avait  près  de  deux  siècles 
qu'il  était  entré  dans  la  langue  courante  pour  désigner  un  souverain  en  général. 
On  l'appliquait  même  aux  empereurs,  quoiqu'il  ne  fût  pas  leur  titre  officiel.  Les 
exemples  sont  innombrables  de  l'emploi  du  mot  rex  pour  désigner  le  prince,  du 
mot  regius  appliqué  à  ce  qui  appartient  au  prince,  de  l'expression  regia  urbs  pour 
désigner  la  capitale.  [L'Invasion  Germanique,  p.  4,  n.  8.] 

18 
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Vies  des  saints,  les  Actes  des  conciles,  les  lettres  du  temps, 
toutf  ce  qui  porte  la  marque  des  usages  et  des  pensées  de  la  po- 
pulation indigène,  on  verra  bien  qu'elle  appelait  le  monarque 
du  titre  de  roi,  et  non  pas  du  titre  d'  «  homme  illustre  ». 
Le  Mérovingien  était  un  rex  Francorum  pour  les  Romains 
comme  pour  les  Francs.  De  même,  les  épithètes  «  d'homme 
illustre  »  ou  d'  «  homme  glorieux  »  étaient  aussi  bien  usitées 
dans  la  bouche  des  Francs  que  dans  celle  des  Romains. 

En  résumé,  l'adoption  de  titres  romains  par  les  rois  francs 
a  peu  d'importance  au  point  de  vue  politique.  Elle  n'est  pour- 
tant pas  un  fait  négligeable  pour  l'historien,  à  qui  rien  de  ce 
qui  est  humain  n'est  indifférent.  Elle  est  un  des  traits  de 
mœurs  de  l'époque  mérovingienne.  Elle  forme  un  point  dans 
l'ensemble  des  habitudes  du  temps  et  contribue  à  en  marquer 
l'état  moral.  Beaucoup  d'autres  faits,  et  de  plus  grande  con- 
séquence, marquent  que  l'établissement  de  Germains  en  Gaule 
n'a  pas  produit  tout  de  suite  et  par  lui  seul  une  brusque  et  ra- 
dicale transformation.  11  fallait  noter  aussi  que  les  formes  de 
langage  et  les  mots  se  sont  transmis  des  empereurs  aux  rois, 
de  la  société  romaine  à  la  société  mérovingienne.  Or  il  est 
curieux  d'observer  que  l'usage  des  titres,  après  s'être  établi  au 
ive  siècle,  a  duré  jusqu'au  ixc  ;  que,  pendant  cette  période,  il 
se  répandit  de  plus  en  plus,  et  que,  parti  de  cette  source  com- 
mune, il  se  développa  de  la  même  façon  et  au  même  degré 
dans  l'empire  de  Constantinople  et  dans  les  royaumes  ger- 
mains de  l'Occident. 


RECHERCHES 
SUR  QUELQUES  POINTS 


DES 


LOIS   BARBARES 


Aux  ouvrages  que  j'ai  publiés  dans  ma  carrière  de  travail 
et  d'austères  recherches,  deux  ou  trois  critiques  ont  reproché 
que  les  chapitres  se  suivaient  et  que  les  diverses  vérités  que 
j'avais  mises  en  lumière  avaient  quelque  lien  entre  elles;  c'est 
ce  qu'on  appelle  être  systématique.  Le  travail  que  je  publie 
aujourd'hui  ne  méritera  pas  le  même  reproche.  J'aurai  soin 
de  ne  mettre  aucun  lien  entre  les  divers  mémoires.  Un  esprit 
bien  fait  apercevra  peut-être  un  lien  caché  entre  tant  de  faits 
divers  ;  il  y  a  apparence  que  dans  un  organisme  social  tout  se 
tient  et  que  dans  l'histoire  qui  décrit  cet  organisme  il  doit  se 
trouver  aussi  quelque  système.  Mais  nous  laissons  à  d'autres  le 
soin  de  pressentir  cette  unité.  J'écarte  de  mon  mieux  la  géné- 
ralisation, et  tout  ce  qui  pourrait  ressembler  à  une  idée  phi- 
losophique, me  bornant  à  la  pure  recherche  du  détail. 


PREMIÈRE  PARTIE 


[Les  lois  germaniques  indiquent-elles  un  partage  des  terres 
entre  Barbares  et  Romains  ?1 


Il  n'y  a  pas  un  seul  texte  qui  indique  que  les  Francs  aient 
dépossédé  les  indigènes.  Quant  aux  Wisigoths  et  aux  Burgondes, 
il  se  trouve  dans  leurs  codes  deux  articles  qui  ont  paru  être 
une  allusion  à  un  partage  des  terres.  Il  faut  examiner  de 
près  le  sens  de  ces  deux  articles,  et  chercher  s'ils  sont  des 
preuves  suffisantes  pour  affirmer  que  les  conquérants  se 
soient  emparés  du  sol  des  vaincus. 

I 

Notons  d'abord  qu'il  n'y  a  pas  dans  ces  codes  un  seul  mot 
qui  marque  que  les  indigènes  fussent  des  vaincus  ni  les 
Germains  des  conquérants.  L'expression  de  terre  enlevée  aux 
vaincus  ni  celle  de  terre  distribuée  aux  vainqueurs  ne  se 
rencontrent  jamais. 

Le  titre  LIV  du  code  des  Burgondes,  promulgué  suivant 
toute  apparence  en  501,  rappelle  un  édit  antérieur  en  vertu 
duquel  «  le  peuple  burgonde  a  reçu  le  tiers  des  esclaves  et  les 
deux  tiers  des  terres  ».  Ce  passage,  s'il  était  isolé,  semblerait 
être  l'édit  lui-même  qui  aurait  décrété  la  spoliation  des  pro- 
priétaires gaulois.  Mais  il  convient  d'observer  que  les  termes 
mêmes  de  l'article  montrent  qu'il  est  l'œuvre  du  roi  Gondebaud  ; 
à  supposer  que  cet  édit  fût  de  la  première  année  de  ce  long 
règne,  encore  serait-il  postérieur  à  l'établissement  des  Bur- 
gondes dans  le  pays  ;  la  mesure  qu'il  établit  n'est  donc  pas  un 
fait  de  conquête.  Qu'on  le  lise  d'ailleurs  tout  entier,  et  l'on  re- 
marquera deux  choses  :  l'une,  qu'il  vise  des  terres  sur  lesquelles 
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» 


le  Burgonde  n'a  aucun  droit  de  propriété,  sur  lesquelles  il  a 
seulement  Y  hospitalité,  et  que  la  loi  même  continue  d'appeler 
«  les  terres  de  son  hôte  »  ;  l'autre,  que  cet  édit  a  pour  but,  non 
pas  d'assurer  aux  Burgondes  la  possession  de  ces  terres,  mais 
au  contraire  de  les  en  [écarter]  pour  la  plupart  et  de  les  con- 
traindre à  rendre  aux  Gallo-Romains  [tout  ce  qu'ils  ont  pré- 
levé  sur  ces  terres],  sine  dilatione  restituant.  Loin  que  cet  édit 
de  Gondebaud  prononçât  la  confiscation  des  propriétés,  il  en 
était  tout  l'opposé.  Nous  chercherons  tout  à  l'heure  quel  pou- 
vait en  être  le  sens1;  au  moins  est-il  certain  qu'il  ne  pouvait 
pas  être  un  décret  de  confiscation. 

Quant  à  l'article  de  la  Loi  des  Wisigoths2,  il  commence  ainsi  : 
«  Le  partage  fait  entre  un  Goth  et  un  Romain  au  sujet  d'une 
portion  de  terres  ou  de  forêts  ne  sera  modifié  pour  aucun  motif, 
si  toutefois  il  est  prouvé  que  ce  partage  a  été  fait  authentique- 
ment  »  :  Divisio  facta  inter  Gothum  et  Romanum  de  portione 
terrarum  sive  silvarum  nulla  ralione  turbetur,  si  tamen  pro- 
balur  celebrata  divisio.  Ici  encore  il  faut  se  défier  du  sens  ap- 
parent des  mots  et  y  regarder  de  près.  Portio  est  employé  dans 
la  langue  du  vie  et  du  vne  siècle  pour  désigner  une  propriété  : 
on  en  peut  voir  cent  exemples  dans  les  actes  de  vente  ou  de  do- 
nation ;  la  villa  était  un  très  grand  domaine;  la  portio  était 
un  domaine  moins  étendu3.  Celebrata  est  l'expression  consa- 
crée pour  signifier  un  acte  régulier  et  authentique;  on  lit  dans 
Sidoine  Apollinaire  :  Consortes  liabeo,  coheredes,  necdum  cele- 
brata divisio  est'':  «J'ai  des  cohéritiers  et  l'acte  de  partage 
n'est  pas  encore  passé.  »  —  On  voit  clairement  que  le  législa- 
teur wisigolh  n'a  pas  en  vue  dans  cet  article  une  confiscation 
générale  et  un  partage  de  toutes  les  terres  du  pays;  il  vise  un 
certain  partage  qui  a  pu  être  fait  entre  un  Goth  et  un  Ro- 
main d'un  domaine  particulier;  il  exige  même  que  ce  partage 


1.  [Voir  plus  bas,  p.  287  et  p.  296.] 

2.  X,  1,  8. 

5.  [V Alleu,  p.  258  et  suiv.] 

4.  Lettres,  IV,  21.  Sur  le  sens  de  celebrare,  voir  [aussi]  Symmaquc,  II,  87.  Il 
écrit  à  propos  d'un  contrat  de  vente  :  Cum  ad  soliditatem  transcriptsc  in  novum 
domimim  possession  is  cuncta  ex  more  celebrata  sunt. 
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ait  été  fait  par  acte  authentique.  Il  ne  s'agit  pas  ici  d'une 
spoliation  universelle;  il  s'agit  d'un  contrat  régulièrement 
conclu  entre  deux  hommes. 

Voulons-nous  savoir  quelle  était  la  nature  de  ce  contrat  qui 
est  appelé  divisiol  II  faut  regarder  d'abord  dans  quel  milieu 
et,  pour  ainsi  dire,  dans  quel  courant  d'idées  la  loi  qui  le  con- 
cerne se  trouve  placée.  Elle  fait  partie  d'un  chapitre  intitulé  : 
Des  partages  et  des  terres  données  à  condition.  Les  sept  pre- 
miers articles  sont  relatifs  à  des  terres  partagées  entre  frères, 
entre  cohéritiers,  entre  voisins.  Plus  loin  vient  une  suite  de 
cinq  articles  qui  ont  trait  aux  terres  données  sous  condition, 
c'est-à-dire  affermées  moyennant  redevance,  terrse  quse  ad  pla- 
citum  canonis  datx  sunt  *.  Les  sept  premiers  visent  le  partage 
d'un  domaine  entre  deux  hommes  qui  en  sont  également  pro- 
priétaires ;  les  cinq  autres  règlent  une  autre  façon  de  partage 
qui  a  lieu  pour  les  fruits  d'un  même  domaine  entre  un  pro- 
priétaire et  un  tenancier. 

C'est  précisément  entre  ces  deux  séries  d'articles  que  se 
trouve  celui  qui  signale  le  partage  entre  un  Goth  et  un  Romain. 
On  se  demande  si,  par  le  lien  des  idées,  il  se  rattache  à  ce  qui 
le  précède  ou  à  ce  qui  le  suit,  c'est-à-dire  si  la  divisio  qui  est 
mentionnée  est  un  partage  de  propriété  comme  dans  les  articles 
précédents,  ou  un  acte  analogue  aux  tenures  dont  il  est  parlé 
dans  les  articles  suivants.  Les  mots,  à  première  vue,  font  pen- 
cher d'abord  vers  le  premier  sens.  «Les  deux  tiers,  y  est-il  dit, 
appartiendront  au  Goth,  le  tiers  au  Romain,  sans  que  l'un  ni 
l'autre  puissent  prétendre  davantage.»  L'idée  qui  vient  d'abord 
à  l'esprit  est  que  la  propriété  a  été  partagée  et  que  le  Goth  a  eu 
les  deux  tiers  du  sol.  Cette  interprétation  ne  soutient  pourtant 
pas  l'examen.  En  effet,  si  c'est  la  propriété  qui  a  été  autrefois 
partagée,  il  y  a  eu,  à  partir  de  ce  jour,  deux  domaines  dis- 
tincts et  deux  propriétaires  à  titre  égal  ;  les  lois  ordinaires  de 
la  propriété  les  régissent  ;  le  législateur  n'a  donc  nul  besoin 
d'avertir  (et  cela  si  longtemps  après  l'établissement,  car  cette 
loi  n'est  pas  de  celles  qui  sont  qualifiées  antiqux)  qu'aucun 

1.  Article  11. 
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des^deux  propriétaires  ne  doit  empiéter  sur  le  bien  de  l'autre  ; 
le  titre  III,  De  terminis  et  limitibus,  suffirait  à  interdire  cette 
sorte  d'empiétement.  Si  le  législateur  croit  devoir  introduire 
un  article  si  spécial,  c'est  qu'il  a  affaire  à  des  relations  d'une 
nature  toute  particulière. 

Les  tiers  dont  il  s'agit  ici  sont  donc  autre  chose  qu'une  frac- 
tion du  sol.  La  pensée  se  reporte  alors  vers  les  articles  qui 
suivent  et  où  l'on  voit  le  législateur  régler  les  rapports  entre 
un  propriétaire  et  un  tenancier  ;  on  songe  aussi  que,  clans  la 
langue  de  cette  époque  et  des  siècles  suivants,  le  mot  tertia 
était  souvent  employé  pour  désigner,  non  le  tiers  du  sol,  mais 
un  prix  de  fermage,  qui  était  apparemment  le  tiers  des  fruits. 
Cela  se  voit  maintes  fois  dans  les  actes  et  dans  les  lois;  Sidoine 
Apollinaire,  par  exemple,  nous  apprend  qu'il  a  hérité  d'une 
terre  in  usum  tertix,  c'est-à-dire  affermée  au  tiers,  et  qu'il 
offrait  de  la  compter,  dans  sa  part  d'héritage,  comme  si  elle 
avait  été  affermée  à  moitié,  sub  prelio  medietatis;  il  faisait  ce 
sacrifice  à  ses  cohéritiers,  afin  d'entrer  plus  vite  en  posses- 
sion1. La  Loi  des  Wisigoths,  une  page  plus  loin  que  l'article 
que  nous  examinons,  mentionne  l'homme  qui  paye  la  rede- 
vance appelée  tertia;  la  Loi  des  Burgondes  en  parle  égale- 
ment2. Serait-il  téméraire  de  penser  que  c'est  un  contrat  de 
cette  nature  que  le  législateur  a  eu  en  vue,  et  que,  lorsqu'il 
fixe  la  part  du  Goth  aux  deux  tiers,  il  entend  que  ce  Goth,  qui 
est  un  tenancier,  jouira  des  deux  tiers  des  fruits  et  qu'il  en 
laissera  le  tiers  au  Romain  propriétaire? 

Ces  obscurités  s'éclaircissent  un  peu  si  l'on  rapproche  de 
cet  article  les  dispositions  analogues  du  code  des  Burgondes. 

Un  premier  fait  à  constater,  c'est  qu'il  n'y  a  aucun  texte  qui 
montre  que  ces  Burgondes  se  soient  établis  dans  le  pays  par 
conquête.  Les  chroniqueurs  contemporains  ne  parlent  que  de 
leurs  désastres;  écrasés  par  Aétius  vers  455,  ils  sont  presque 
exterminés  par  les  Huns  l'année  suivante3,  et  c'est  après  ces 
grands  coups  qui  les  avaient  accablés  qu'on  donna  à  ce  qui 

\.  Lettres,  VIII,  9. 

2.  Terram  sine  tertiis  habere,  titre  LXXIX. 

o.  [L'Invasion  Germanique,  p.  447.] 
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restait  d'eux  la  Sabaudie  à  partager  avec  les  indigènes,  reli- 
quiis  datur  Sabaudia  cum  indigents  dividenda.  Peu  après, 
Marius  d'Avenches  dit  qu'ils  partagèrent  les  terres  avec  les 
grands  propriétaires  gaulois,  terras  cum  Gallis  senatoribus  di- 
viserunt  *.  De  quelque  façon  qu'on  entende  ce  partage,  il  est 
difficile  d'y  voir  un  fait  de  conquête  ;  car  ces  Burgondes,  en 
l'état  que  les  chroniqueurs  décrivent,  étaient  bien  loin  de  res- 
sembler à  des  conquérants. 

Un  fait  qui  s'était  passé  quelques  années  avant  les  invasions 
jette  quelque  jour  sur  l'objet  de  nos  recherches.  [La  Chronique 
dite  de]  Frédégaire  rapporte  que,  sous  le  règne  de  Valenti- 
nien  Ier,  «  les  Burgondes  furent  invités  par  les  Romains,  c'est- 
à-dire  par  les  Gaulois  qui  habitaient  la  Lugdunaise,  la  Gaule 
Chevelue  et  la  Gaule  Cisalpine,  à  s'établir  dans  le  pays,  et 
qu'ils  s'y  établirent  avec  leurs  femmes  et  leurs  enfants  »  : 
Sunt  invitati  a  Romanis  vel  Gallis  qui  Lugdunensium  pro- 
vincia  et  Gallia  Comata  et  Gallia  Cisalpinacommanebant... 
Ibi  cum  uxoribus  et  liberis  visi  sunt  consedisse*.  Le  chroni- 
queur place  cet  événement  avant  la  mort  de  Valentinien  Ier, 
vers  l'année  372.  En  ce  moment  tous  les  barbares  avaient  été 
repoussés;  la  Gaule  était  en  paix,  le  gouvernement  impérial 
était  vainqueur  partout,  l'Empire  était  dans  une  de  ses  phases 
de  grande  force.  Cette  arrivée  de  Burgondes  appelés  par  les 
habitants  n'était  assurément  pas  une  invasion. 

Mais  à  quel  titre  et  sous  quelles  conditions  étaient-ils  invités 
à  s'établir  dans  le  pays  ?  Le  chroniqueur  l'indiquait  en  quelques 
mots  qui  malheureusement  sont  fort  altérés  dans  les  manuscrits 
qui  nous  en  restent  :  ut  tributarii publiée  potuissent  rennuere, 
telle  est  la  leçon  d'un  très  grand  nombre  de  manuscrits.  [Seul 
le  manuscrit  de  Paris,  le  principal  il  est  vrai,  donne  :  tributa 


1.  [L'Invasion  Germanique,  p.  448  et  449.] 

2.  Cf.  Jahn,  Geschichte  der  Burgundionen,  t.  II,  p.  526;  dom  Bouquet,  t.  II, 
p.  462.  —  [Voici  le  texte  que  donne  M.  Monod,  1885,  p.  591,  d'après  le  ras.  de 
Paris  10910,  source  principale  de  tous  les  autres  mss.  F03  58  et  69  du  ras.  : 
Et  cum  ibidem  duobus  annis  resedissent,  per  legatis  invitati  a  Romanis  vel 
Gallis  qui  Lugdunensium  provinciam  et  Gallea  Comata,  Gallea  Domata  et  Gallea 
Cesalpina  manebant  ut  tributa  reipublice  potuissent  rennuere.  —  Voir  aussi 
l'édition  Krusch,  1889,  p.  68,  liv.  II,  c.  46.] 
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reiyublicx  rennuere,  qui  offre  un  sens  très  clair  au  premier 
abord.]  Quelques  historiens  modernes  ont  sur  ces  quatre  mots 
construit  tout  un  système.  «  Les  Burgondes,  disent-ils,  avaient 
été  appelés  par  les  Romains,  afin  qu'eux  (les  Romains)  pus- 
sent s'affranchir  des  impôts  qu'ils  payaient  à  l'Empire  »,  Iri- 
buta  rei  publicx  rennuere.  Etrange  calcul,  en  vérité,  que  les 
habitants  de  la  Lugdunaise,  de  la  Gaule  Chevelue  et  même  de 
la  Cisalpine,  pour  ne  pas  payer  leurs  contributions,  se  fussent 
livrés  corps  et  biens  à  une  race  étrangère  !  —  Philologique- 
ment,  cette  interprétation  [prête  à  discussion,  car  la  leçon  tri- 
buta  rei  publicx,  si  claire  qu'elle  soit,  n'est  point  indiscutable 
et]  les  mots  tributarii  rennuere  ne  sauraient  signifier  en  latin 
qu'on  refuse  de  payer  l'impôt;  d'ailleurs  le  membre  de  phrase 
ut  tributarii  [ou  tributa]potuissent  rennuere  dépend  de  invitati 
mnt  et  se  rapporte  aux  Burgondes  et  non  pas  aux  Romains. 
—  Historiquement,  cette  opinion  n'est  pas  soutenable;  car, 
en  572,  si  une  province  eût  appelé  des  barbares  pour  se  sous- 
traire aux  devoirs  publics,  une  telle  révolte  eût  été  bien  vite 
réprimée  ;  d'ailleurs  les  écrivains  du  temps  nous  en  diraient 
quelques  mots  ;  or  il  n'est  pas  un  seul  document  qui  en  fasse 
la  moindre  mention.  Il  faut  de  toute  nécessité  chercher  une 
autre  explication  à  la  phrase  de  Frédégaire1.  —  Assurément  les 
mots  ut  tributarii  publiée  potuissent  rennuere  n'offrent  aucun 
sens  acceptable  et  il  n'est  pas  douteux  que  nous  ayons  affaire  à 
un  texte  corrompu.  Nous  laissons  aux  philologues  le  soin  d'en 
essayer  une  restitution2.  Un  mot  du  moins  paraît  certain,  c'est 
celui  de  tributarii,  lequel,  d'après  l'ensemble  de  la  phrase, 
ne  peut  se  rapporter  qu'à  ceux  des  Burgondes  qui  répondirent 
à  l'appel  des  Romains  en  cette  année  572.  On  appelait  tribu- 
tarii, dans  la  langue  du  ive  siècle  comme  dans  celle  de  Fré- 
dégaire, les  hommes  qui  cultivaient  le  sol  sans  en  avoir  la 
propriété  et  sous  condition  d'en  payer>une  redevance.  Que  des 

1.  [M.  Mon od  place  le  texte  entre  456  et  457,  avant  l'avènement  de  Majorien. 
«  A  Lyon  se  trouvaient  ces  Gallo-Romains  qui,  lassés  de  l'impôt,  avaient  appelé  les 
Burgondions  ».  Mélanges  des  Hautes  Études,  t.  XXXV,  1878,  p.  229  et  suiv.]  Cf., 
contre  cette  théorie,  L'Invasion  germanique ,  p.  450. 

2.  [Si  l'on  acceptait  tributarii,  on  pourrait  supposer  tributarii  publiée  rému- 
nère. Code  Justinien,  XI,  48,  12  :   Tributarios  volumus  remanere.] 
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Germains  aient  été  établis  ainsi  dans  l'Empire  comme  colons 
tributaires,  c'est  ce  qui  étonnera  d'abord  ceux  qui  ont  dans 
l'esprit  l'idée  préconçue  que  ces  Germains  fussent  toujours  des 
conquérants;  mais  on  ne  s'en  étonnera  plus  si  l'on  songe  à 
tous  les  faits  complexes  et  divers  que  nous  avons  décrits  dans  la 
vie  du  ive  siècle  et  si  l'on  se  rappelle  toutes  les  formes  sous 
lesquelles  les  Germains  s'introduisaient  dans  l'Empire. 
Maintes  fois,  nous  l'avons  vu,  ils  y  étaient  amenés  ou  de  gré 
ou  de  force,  à  titre  de  colons.  L'opération  dont  parle  Frédé- 
gaire  s'est  répétée  vingt  fois  à  cette  époque.  Les  propriétaires 
gaulois  pouvaient  avoir  besoin  de  bras,  soit  pour  cultiver  leurs 
terres,  soit  pour  les  défendre  contre  les  envahisseurs.  Des 
Germains  étaient  ainsi  appelés,  soit  par  le  gouvernement  lui- 
même,  soit  par  une  province  ou  par  une  ville1. 

La  conjecture  que  nous  présentons  se  trouve  confirmée  par 
un  article  de  la  Loi  des  Burgondes 2  qui  fut  écrit  quarante  an- 
nées environ  après  l'établissement  définitif  de  cette  nation.  On 
y  rappelle  qu'il  est  souvent  arrivé  autrefois  «  qu'un  proprié- 
taire du  pays  invitât  un  homme  de  naissance  barbare  à  s'éta- 
blir à  demeure  sur  sa  propriété,  et  qu'il  en  détachât  volontai- 
rement un  lot  de  terre  pour  le  donner  à  habiter  à  ce  barbare  »  : 
Si  quis  in  populo  nostro  barbarx  nationis  personam  invitasset 
ut  in  re  sua  consisteret,  ac  ai  ei  terrain  ad  habitandum  volun- 
tarius  deputasset*.  Il  avait  donc  été  fréquent  qu'un  propriétaire 
eût  appelé  un  barbare  et  lui  eût  concédé  à  titre  permanent 
une  partie  de  son  domaine.  Il  ne  lui  en  avait  pas  donné  la 
propriété,  car  le  même  article  de  loi  indique  que  ce  barbare 


\.  [Cf.  Recherches,  p.  100. J 

2.  Titre  LXX1X. 

5.  Les  mots  populus  noster  ne  désignent  pas  exclusivement  les  sujets  germains 
de  Gondebaud;  ils  s'appliquent  à  tous  les  sujets  indistinctement,  ainsi  qu'on  le  peut 
voir  au  titre  II  :  Si  qtiis  hominem  ingenuum  ex  populo  nostro  cujuscunque  natio- 
nis occidere  prsesumpserit.  U  y  a  des  articles  (LI,  LIV)  où  ils  s'appliquent  plus  spé- 
cialement aux  Burgondes;  il  en  est  d'autres  (XLV  et  XL VI)  où  ils  n'impliquent  aucune 
distinction  de  race.  Le  préambule  annonce  que  la  loi  est  rédigée  pro  utilitate  po- 
puli  nostri  et  ce  même  préambule  marque  bien  que  le  législateur  songe  autant  aux 
Romains  qu'aux  Burgondes.  —  Quant  au  mot  barbants,  il  désigne  tous  les  hommes 
de  race  germanique,  y  compris  les  Burgondes,  judices  tam  barbari  quam  romani 
(préambule). 
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devait  payer  annuellement  les  tertix,  c'est-à-dire  la  redevance 
du  tiers  des  fruits;  dans  le  cas  où  ces  tertix  étaient  restées 
impayées  pendant  quinze  années  consécutives,  l'ancien  pro- 
priétaire perdait  tout  droit  sur  le  sol.  L'opération  que  vise 
cet  article  de  loi  est  très  claire  :  un  propriétaire  gallo-romain 
avait  établi  un  barbare  sur  une  partie  de  son  domaine  ;  en 
d'autres  termes,  il  avait  partagé  son  domaine  avec  lui,  terrain 
deputaveral;  mais  il  est  resté  propriétaire  du  tout,  et  le  bar- 
bare devait,  pour  le  sol  qu'il  occupait,  lui  payer  une  part  des 
fruits. 

Les  faits  que  nous  essayons  ici  de  décrire  n'ont  d'ailleurs 
aucun  rapport  avec  les  invasions.  Des  milliers  de  Burgondes 
avaient  pu  venir  comme  colons  dès  cette  année  572.  11  en  était 
resté  d'autres  aux  environs  de  Mayence;  ce  sont  ceux-ci  qui 
ont  fait  l'invasion  de  406,  qui  ont  été  enrôlés  en  412  par  l'u- 
surpateur Jovinus,  qui  ont  été  plus  tard  battus  par  Àétius  et 
cantonnés  en  Sabaudie;  ce  sont  enfin  les  chefs  de  ces  Bur- 
gondes, les  rois  Gundioc,  Chilpéric,  Gondebaud,  qui,  à  la  suite 
d'événements  inconnus  de  nous,  ont  réussi  à  devenir  les  chefs 
militaires  et  politiques  des  Burgondes  et  des  Romains  dans 
toute  la  vallée  du  Rhône1.  D'une  part  une  introduction  lente 
et  pacifique  de  travailleurs  burgondes,  d'autre  part  une  suite 
d'efforts  ou  d'incursions  d'une  armée  burgonde  avec  ses  rois, 
ce  sont  là  deux  séries  d'actes  qui  se  sont  prolongées  simul- 
tanément pendant  une  centaine  d'années,  et  que  l'historien 
ne  doit  pas  confondre.  Des  Burgondes  sont  entrés  comme  cul- 
tivateurs en  vertu  d'un  contrat,  d'autres  sont  entrés  comme 
guerriers. 

Ces  derniers  eux-mêmes  n'ont  pas  été  des  conquérants.  Sauf 
l'incursion  stérile  de  406  et  la  révolte  réprimée  en  455,  les 
documents  les  présentent  toujours  comme  des  soldats  fédérés, 
c'est-à-dire  liés  à  l'Empire  par  cette  sorte  d'engagement  qu'on 
appelait  fœdus.  Une  des  clauses  de  cet  engagement  portait  sans 
nul  doute  qu'on  leur  donnerait  les  moyens  de  vivre,  c'est-à-dire 
une  part  des  fruits  de  la  terre.  Cela  ne  signifiait  pas  que  les 

1.  [Cf.  L'Invasion  Germanique,  p.  446  et  suiv.] 
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anciens  propriétaires  seraient  dépouillés  de  leurs  domaines  au 
profit  des  nouveaux  venus  :  la  Loi  Burgonde  ne  contient  aucun 
indice  d'une  pareille  spoliation  ;  mais  voici,  d'après  le  titre  LIV 
de  cette  loi,  les  deux  opérations  qui  furent  pratiquées  :  1°  Les 
chefs  burgondes,  ayant  la  disposition  des  terres  fiscales,  en 
distribuèrent  une  certaine  quantité  entre  leurs  meilleurs 
guerriers  ou  leurs  amis  ;  le  titre  LIY  rappelle  ce  fait  en  ces 
termes  :  Quicumque  agrum  cum  mancipiis  seu  parentum  nos- 
trorum  seu  nostra  largitate  perceperat  ;  et  plus  loin  :  Hi  qui 
agris  nostra  munificentia  potiuntur  ;  notons  en  passant  qu'il 
n'est  question  ici  ni  d'une  spoliation  générale  de  vaincus  ni 
d'un  tirage  au  sort  entre  vainqueurs  ;  il  n'y  a  eu  qu'une  série 
de  dons  faits  par  les  rois  .suivant  leur  volonté.  2°  Les  autres 
Burgondes,  c'est-à-dire  la  majorité  des  guerriers,  n'ont  reçu 
aucune  terre  en  propre;  mais  ils  ont  obtenu  seulement  Y  hos- 
pitalité, eis  hospitalitas  fuit  delegata. 

Cette  distinction  entre  la  propriété  et  l'hospitalité  est  capi- 
tale; la  loi  sépare  nettement  ceux  des  Burgondes  qui  ont  reçu 
le  droit  de  propriété  sur  un  domaine  de  ceux  qui  ont  reçu 
seulement  l'hospitalité  sur  un  autre  domaine  ;  elle  distingue 
formellement  ceux  qui  sont  devenus  propriétaires  de  ceux  qui 
sont  devenus  hôtes.  Dans  d'autres  articles  encore  il  est  ques- 
tion de  Burgondes  propriétaires,  mais  jamais  ces  propriétaires 
ne  sont  confondus  avec  les  hâtes.  On  peut  même  faire  cette  re- 
marque que,  partout  où  il  est  parlé  de  tiers  et  de  partage,  le 
Burgonde  n'est  qu'un  hôte;  quand  au  contraire  le  Burgonde  est 
présenté  comme  propriétaire,  par  exemple  au  titre  LXXXIV, 
§  1 ,  il  n'est  plus  parlé  ni  de  tiers  ni  de  partage.  Au  titre  LV,  §  2, 
le  Burgonde  propriétaire,  qui  agrum  ex  integro  cum  mancipiis 
publica  largitione  percepit,  est  opposé  au  Burgonde  qui  n'est 
quhospes  et  traité  tout  autrement  que  celui-ci.  C'est  surtout 
au  titre  LV,  §  2,  qu'apparaît  la  différence  essentielle  entre  la 
propriété  et  l'hospitalité  :  un  procès,  y  est-il  dit,  peut  surgir 
entre  deux  Bomains  au  sujet  des  limites  de  deux  domaines 
occupés  par  des  Burgondes  à  titres  d'hôtes,  quoties  de  agrorum 
finibus,  qui  hospitalitatis jure abarbaris possidentur,  inter  duos 
Romanos  fuerit  mota  contentio.  Il  est  clair  que  si  les  deux  Bur- 
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gondes  établis  sur  ces  deux  champs  à  titre  d'hôtes  en  étaient 
devenus  propriétaires,  les  deux  Romains  n'auraient  plus  au- 
cune raison  de  contester  sur  les  limites.  La  suite  de  l'article 
est  plus  claire  encore  :  dans  ce  procès,  ajoute  la  loi,  les  hôtes 
burgondes  n'auront  pas  le  droit  d'intervenir,  hospites  non  so- 
cientur  litigio.  Ainsi  le  débat,  en  matière  de  propriété,  ne  re- 
garde que  les  deux  Romains  et  passe  par-dessus  la  tête  des  deux 
hôtes  burgondes1.  Pour  mieux  marquer  encore  sa  pensée,  le 
législateur  fait  cette  réserve  qu'il  y  a  d'autres  cas  où  le  Bur- 
gonde n'est  plus  un  hôte,  mais  un  propriétaire;  alors  c'est  lui 
qui  paraît  en  justice  pour  défendre  sa  propriété,  et  il  est  même 
autorisé  à  la  défendre  par  le  droit  romain.  La  distinction  est 
donc  bien  marquée  entre  la  propriété  et  l'hospitalité  :  sur  la 
terre  où  le  Burgonde  est  un  hôte,  il  n'est  pas  un  propriétaire. 

Les  conditions  de  l'hospitalité  ont  été  réglées  à  l'origine  par 
un  acte  de  l'autorité  publique,  prxceptio  :  sur  le  sol  où  le 
Burgonde  a  reçu  l'hospitalité,  in  guo  hospitalilas  fuit  delegata, 
on  lui  a  assigné  le  tiers  des  esclaves  et  les  deux  tiers  des  terres, 
mancipiorum  tertiam  et  duas  terrarum  partes  accepit.  Par  les 
deux  tiers  des  terres,  il  faut  entendre  les  deux  tiers  des  pro- 
duits du  sol,  l'autre  tiers  restant  au  propriétaire  romain  *. 
Par  le  tiers  des  esclaves,  il  faut  entendre  le  tiers  des  revenus 
de  toute  nature  que  les  esclaves  fixés  au  sol  produisaient,  soit 
par  leur  travail  agricole,  soit  par  leur  travail  industriel,  soit 
surtout  par  leur  pécule  et  par  leur  succession 3. 

Telle  est  la  divisio  terrarum  dont  il  est  parlé  dans  deux 
chroniques.  En  445,  «  ce  qui  restait  de  Burgondes  reçut  la 
Sabaudie  à  partager  avec  les  propriétaires  du  pays  »,  reliquiis 
Burgundionum  Sabaudia  dalur  cum  indigenis  dividenda  4 . 
Quelques  années  plus  tard,  les  Burgondes  partagent  les  terres 
avec  les  grands  propriétaires  gaulois,  terras  cum  Gallis  sena- 
toribus  diviserunt b.  Les  Burgondes,  après  le  double  désastre 

1.  [Cf.  plus  loin,  p.  298.] 

2.  Lcx  Wisujothorum,  X,  1,  8. 

3.  Comparer  un  passage  de  la  Lex  Wisigothorum,  X,  1,  17,  où  est  définie  la 
medietos  servorinn. 

A.  Chronique  de  Prosper  Tyro. 

5.  Chronique  de  Marius  d'Avenches. 
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qu'ils  avaient  essuyé  en  455  et  quelques  années  après,  étaient 
incapables  de  faire  une  invasion  et  une  conquête;  mais,  admis 
comme  fédérés  et  désormais  fidèles,  ils  furent  établis  dans  les 
provinces  sous  la  condition  de  cette  sorte  de  partage  qu'on 
appelait  hospitalité.  Ce  n'était  pas  un  partage  de  propriété, 
c'était  un  partage  de  jouissance.  Le  grand  propriétaire  gaulois, 
Gallus  senator,  n'était  pas  dépouillé  de  son  domaine  éminent; 
mais  sur  une  grande  partie  de  ses  terres  il  devait  recevoir  des 
guerriers  burgondes  et  leur  abandonner  la  plus  forte  part  des 
revenus.  —  C'est  ainsi  que,  trois  siècles  plus  tard,  lorsque 
Charles-Martel  et  Pépin  le  Bref  auront  à  payer  et  à  faire  vivre 
leurs  guerriers,  ils  les  établiront  sur  des  terres  d'église;  les 
guerriers  ne  seront  jamais  propriétaires  de  ces  terres  :  ils  ne 
pourront  ni  les  vendre,  ni  les  léguer,  ni  se  présenter  en  justice 
dans  un  procès  relatif  à  la  propriété  ;  ils  en  jouiront,  ils  les 
feront  cultiver  par  les  esclaves  fixés  au  sol  ;  ils  en  percevront 
les  fruits,  mais  ils  devront  en  payer  la  none  et  la  dîme  à 
l'église  qui  en  reste  le  vrai  propriétaire.  Les  partages  du 
ve  siècle,  les  précaires  du  vm%  sont  deux  opérations  de  même 
nature.  Ni  l'une  ni  l'autre,  assurément,  n'a  été  avantageuse 
aux  anciens  maîtres  du  sol;  mais  ni  l'une  ni  l'autre  ne  res- 
semble à  une  dépossession. 

Aucun  article  de  la  Loi  des  Burgondes  ni  aucun  autre  docu- 
ment n'indique  que  des  vainqueurs  aient  dépouillé  des  vaincus 
de  leurs  terres  et  les  aient  ensuite  partagées  entre  eux  par  le 
sort.  Le  mot  sors,  qui  est  souvent  employé  dans  ce  code,  n'a 
pas  d'autre  sens  que  celui  qu'il  avait  alors  dans  la  langue 
latine.  Il  signifie  héritage  ;  l'expression  jure  sortis  est  syno- 
nyme de  hereditas,  ainsi  qu'on  le  voit  au  titre  XIV,  §-5; 
l'expression  terra  sortis  titulo  acquisita  désigne  le  patrimoine 
et  s'oppose  à  l'acquêt,  labor,  comme  on  peut  s'en  convaincre 
en  lisant  le  titre  Ier  du  code1. 

La  confiscation  du  sol  d'un  pays  et  la  dépossession  de  tout 
un  peuple  serait  un  événement  assez  grave  pour  qu'il  nous  fût 
connu  par  des  textes  clairs  et  précis,  surtout  quand  il  s'agit 

1.  [Voir  plus  loin,  Deuxième  partie  de  ces  Recherches.] 
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d'une  époque  qui  nous  a  laissé  un  si  grand  nombre  de  docu- 
ments écrits.  Qu'on  lise  Sidoine  Apollinaire  :  on  n'y  trouvera 
pas  un  mot  qui  soit  l'indice  d'une  spoliation  générale.  Il  a  été 
témoin  de  l'établissement  des  Goths;  il  en  a  même  été  victime, 
car  il  a  été  frappé  par  eux  d'une  sentence  d'exil.  On  voit1 
qu'il  implore  auprès  du  roi  barbare  la  permission  de  rentrer 
dans  sa  ville  natale;  il  félicite  un  ami  qui,  plus  heureux  que 
lui,  a  déjà  obtenu  la  permission  de  revoir  ses  domaines;  mais 
on  ne  voit  nulle  part  qu'il  ait  à  déplorer,  ni  pour  lui,  ni  pour 
aucun  de  ses  riches  amis,  la  confiscation  des  deux  tiers  du  sol. 
Il  existe  un  petit  livre  qui  a  été  écrit  en  ce  temps-là  et  qui 
est  singulièrement  instructif  :  c'est  YEucharisticos  de  Paulin 
de  Pella2.  Ce  Paulin  appartenait  à  une  très  riche  et  très  noble 
famille  d'Aquitaine;  né  vers  577,  il  parvint  à  la  vieillesse; 
à  l'âge  de  plus  de  quatre-vingts  ans,  c'est-à-dire  vers  459,  il 
écrivit  en  vers  l'histoire  de  sa  vie.  Témoin  de  l'entrée  des 
Wisigoths  en  Gaule  et  de  leur  établissement,  il  a  décrit  les 
désordres  et  les  souffrances  de  cette  malheureuse  époque;  mais 
il  n'a  dit  nulle  part  que  les  Germains  aient  dépossédé  ses 
compatriotes  et  se  soient  partagé  le  sol.  La  troupe  des  Goths, 
dans  un  premier  séjour  qu'elle  fit  en  Aquitaine,  vers  41*2, 
avant  de  se  rendre  en  Espagne,  fut  logée  chez  les  habitants  en 
vertu  des  règles  de  Yhospitalitas  militaris  qui  étaient  usitées 
dans  l'Empire.  La  maison  de  Paulin  eut  le  privilège  de  n'en 
pas  recevoir;  mais  cette  faveur  même  lui  devint  funeste  :  la 
troupe,  au  moment  de  quitter  la  ville,  pilla  tout;  les  maisons 
qui  avaient  reçu  des  hôtes  germains  furent  défendues  par  eux; 
celle  de  Paulin,  n'ayant  personne  pour  la  protéger,  fut  mise  à 
sac".  — Peu  après,  un  désastre  le  frappa  personnellement.  11 
avait  pris  parti  pour  l'usurpateur  Attalus,  le  protégé  d'Ataulph, 
et  avait  été  élevé  par  lui  à  la  dignité  de  Comte  des  Largesses  *; 


1.  Lettres,  VIII,  9. 

2.  Publié  à  Breslau  par  L.  Leipziger,  1866,  et  à  la  suite  d'Ausone,  t.  I,  dans  la 
coll.  Panckouckc  [plus  récemment  par  Brandes  dans  le  Corpus  des  Écrivains 
ecclésiastiques  de  Vienne]. 

5.  Vers  285-288. 
4.  Vers  295. 
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il  avoue  dans  ses  vers  qu'il  avait  été,  en  ce  temps-là,  du  parti 
des  Goths,  «  comme  tant  d'autres  l'ont  été  après  moi  et  le  sont 
encore  sans  s'en  repentir  ».  Son  malheur  était  d'avoir  été  leur 
allié  lorsqu'ils  soutenaient  Attalus,  au  lieu  de  l'être  lorsqu'ils 
soutinrent  Honorius.  Les  Goths,  qui  avaient  élevé  Attalus  au 
trône  et  l'en  avaient  ensuite  précipité,  poursuivirent  tous  ses 
amis,  et  celui-là  surtout  qui  avait  été  un  de  ses  ministres. 
Paulin  fut  donc  persécuté  «  comme  comte  de  ce  même  prince 
par  l'autorité  duquel  il  avait  été  l'allié  des  Goths *  »  ;  ses  biens 
furent  confisqués,  et  lui-même  condamné  à  l'exil.  Il  songea  à 
se  retirer  en  Epire,  où  il  possédait  un  immense  patrimoine  2  ; 
mais  là  encore  la  sentence  de  confiscation  avait  été  prononcée  : 
on  frappait,  en  effet,  en  lui  le  ministre  d'un  usurpateur;  on  le 
frappait  en  vertu  des  lois  romaines,  et  il  n'eut  pas  lieu  d'être 
surpris  «  que  des  mains  romaines  achevassent  en  Epire  ce  que 
des  mains  barbares  avaient  commencé  en  Aquitaine3  ». 

Il  paraît  toutefois  que  la  confiscation  ne  fut  pas  complète; 
le  récit  de  Paulin  montre,  en  effet,  d'une  part,  qu'il  vécut  à 
Marseille  avec  un  grand  train  de  maison  et  un  nombreux 
domestique  *,  et  d'autre  part,  qu'il  lui  était  permis  de  recevoir 
les  revenus,  au  moins  en  partie,  de  ses  terres  d'Aquitaine5. 
Gela  prouve  que  ces  terres  n'étaient  pas  devenues  la  propriété 
des  guerriers  wisigoths.  Peut-être  étaient-elles  en  séquestre 
entre  les  mains  du  fisc,  qui,  suivant  l'humeur  du  roi 6,  per- 
mettait ou  refusait  qu'on  en  envoyât  le  revenu  à  l'exilé.  Ce  qui 
paraît  probable,  d'après  le  vers  502,  c'est  que  le  chef  wisigoth 
avait  établi  sur  ces  terres  quelques  guerriers  à  titre  de  colons, 
gothico  consorte  colono.  Paulin  conservait  son  droit  de  pro- 
priété; les  colons,  gardant  pour  eux  les  deux  tiers  des  fruits, 
faisaient  parvenir  le  tiers  restant  (fort  inexactement  sans  doute) 
à  Paulin.  Celui-ci  réussit  assez  bien  à  se  faire  payer  tant  qu'un 
de  ses  fils  vécut  à  Bordeaux  ;  les  sommes  ne  lui  parvinrent  plus 

1.  Vers  315. 

2.  Vers  415-425. 

3.  Vers  424. 

4.  Vers  460,  479,  480,  557. 

5.  Vers  506. 

6.  Vers  514. 
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dès  qu'il  n'eut  plus  personne  pour  représenter  ses  intérêts  1. 
{1  vécut  dans  cette  situation  quarante-quatre  ans 2 ,  relégué  à 
Marseille,  entoure  de  nombreux  serviteurs,  qu'il  employait  à 
la  culture3,  mais  s'appauvrissant  insensiblement  et  réduit  à 
s'endetter4.  Enfin,  vers  l'an  459,  un  bonheur  inespéré  s'offrit 
à  lui  :  un  Wisigoth  voulut  devenir  propriétaire  d'une  de  ses 
terres  situées  près  de  Bordeaux  ;  peut-être  était-ce  celui-là 
même  qui  l'occupait  à  titre  d'hôte;  il  l'acheta  et  en  envoya  le 
prix  à  Paulin5.  La  somme,  nous  dit  celui-ci,  n'était  pas  celle 
qu'il  eût  exigée  à  une  autre  époque;  elle  était  du  moins  assez 
considérable  pour  qu'il  pût  payer  ses  dettes 6  et  retrouver 
quelque  opulence.  Paulin  appelait  ce  domaine  agellus,  comme 
Ausone  appelait  herediolum  une  propriété  de  mille  jugera1. 
Dans  un  temps  de  grande  propriété,  mille  arpents  passaient 
pour  un  coin  de  terre. 

Celte  histoire  d'un  homme  nous  enseigne  l'histoire  de  toute 
une  génération.  Nous  y  voyons  le  mal  que  firent  deux  fléaux 
réunis,  la  lutte  des  compétiteurs  qui  se  disputaient  la  pourpre, 
et  l'entrée  de  troupes  germaines  qui  étaient  avides  et  brutales. 
Nous  n'y  apercevons  pas  que  les  rois  barbares  aient  décrété 
une  confiscation  générale  du  sol;  mais  nous  y  voyons  que, 
pour  des  raisons  politiques  ou  pour  des  prétextes  qu'il  élait 
toujours  facile  de  trouver,  on  éloignait  un  grand  propriétaire 
de  ses  domaines  et  on  y  faisait  vivre  des  guerriers.  Ceux-ci 
n'étaient  jamais  considérés  comme  propriétaires;  ils  étaient 
hôtes,  presque  fermiers;  mais  la  meilleure  part  des  fruits,  et 
la  plus  sûre,  était  pour  eux.  Quant  au  droit  de  propriété,  il 
fallait  qu'ils  l'achetassent. 

C'est  ainsi,  si  nous  ne  nous  trompons  dans  ces  recherches 
fort  difficiles,  qu'il  faut  entendre  le  partage  dont  il  est  parlé 
dans  les  Lois  des  Burgondes  et  des  Golhs,  et  dans  la  Chronique 

1.  Vers  505-515. 

1.  Rapprocher  les  vers  475  et  478. 

5.  Vers  556. 

4.  Vers  560-574. 

5.  Vers  575-579. 

6.  Vers  580. 

7.  Idylles,  5  [L'Alleu,  p.  55], 
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de  Marius  d'Avenches.  Il  s'agit  d'un  partage  de  jouissance  et 
non  de  propriété;  et  ce  partage  même  n'a  pas  été  un,  fait 
général  :  il  a  eu  lieu  aux  dépens  de  beaucoup  de  propriétaires, 
mais  non  pas  de  tous,  et  il  n'a  guère  frappé  que  ceux  contre 
qui  les  rois  avaient  un  prétexte  plausible. 

Il  faut  d'ailleurs  ajouter  que  les  rois  burgondes  se  sont 
appliqués  à  faire  cesser  cette  étrange  situation,  et  qu'ils  ont 
donné  à  leurs  guerriers  des  terres  en  propre,  aux  dépens  de 
leur  fisc,  afin  de  les  obliger  à  quitter  les  domaines  où  ils 
étaient  hôtes.  Si  les  rois  wisigoths  n'ont  pas  fait  les  mêmes 
efforts,  le  même  résultat  a  été  certainement  obtenu,  en  ce  qui 
concerne  la  Gaule,  par  la  bataille  de  Vouglé.  Quant  aux  Francs, 
on  ne  voit  à  aucun  signe  ni  qu'ils  aient  confisqué  la  terre,  ni 
qu'ils  aient  usé  de  l'hospitalité. 

Qu'il  y  ait  eu  beaucoup  de  violences  et  de  spoliations  par- 
tielles, cela  ne  fait  aucun  doute.  Un  chroniqueur  raconte,  par 
exemple,  qu'une  troupe  d'Alains  au  service  de  l'Empire  fut 
établie  sur  le  territoire  de  la  cité  de  Valence  par  un  ordre 
formel  du  gouvernement  romain,  et  que,  mal  reçue  par  les 
habitants,  elle  les  chassa  et  s'empara  de  leurs  terres1.  Pareils 
faits  durent  être  fréquents  ;  mais  il  y  a  loin  de  là  à  une  con- 
fiscation universelle  et  légale  du  sol. 

Cette  confiscation  des  terres  est  une  conjecture  des  histo- 
riens modernes;  conjecture  commode,  à  la  vérité,  et  qui 
cadrait  bien  avec  l'opinion  systématique  qu'on  se  faisait  de 
l'invasion.  Mais  il  faudrait,  pour  l'admettre,  des  preuves  plus 
fortes  que  celles  qu'on  allègue.  Si  on  la  présentait  comme 
simple  conjecture,  nous  ne  l'aurions  pas  combattue  ici  ;  mais 
puisqu'on  la  présente  comme  un  fait  certain,  nous  deman- 
dons qu'on  cite  un  document  qui  en  contienne  la  mention. 
Nous  avons  passé  en  revue  tous  les  textes  par  lesquels  on  croit 
pouvoir  l'appuyer;  ce  sont  des  phrases  qui,  prises  isolément  et 
citées  de  seconde  main,  peuvent  être  interprétées  dans  le  sens 
d'un  partage  des  terres,  mais  qui,  étudiées  au  milieu  de  leur 
contexte,  présentent  une  autre  signification.  Ni  le  titre  LIV  de 

1.  [Chronique  de  Prosper  Tyro,  aux  années  440  et  442.] 
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la  Loi  des  Burgondes,  ni  le  passage  si  souvent  allégué  de  la  Loi 
des  Wisigoths,  n'avaient,  dans  la  pensée  de  ceux  qui  les  ont 
écrits,  aucun  rapport  avec  un  partage  des  propriétés.  Les  deux 
phrases  de  Prosper  Tyro  et  de  Marius  d'Àvenches,  venant  après 
le  désastre  des  Burgondes,  ne  peuvent  pas  désigner  un  acte  qui 
n'appartiendrait  qu'à  des  conquérants.  Pas  un  mot  de  Sidoine 
Apollinaire,  ni  de  Paulin  de  Pella,  ni  d'aucun  autre  contem- 
porain, ne  signale  ni  la  confiscation  ni  le  partage  du  sol.  La 
première  règle  que  doit  s'imposer  l'érudition  est  de  ne  croire 
qu'aux  documents. 

II 

Aucun  document  n'indique  que  le  sol  ait  été  violem- 
ment enlevé  à  la  population  gallo-romaine  par  les  Germains, 
—  sauf,  bien  entendu,  des  usurpations  particulières,  comme 
celles  que  nous  voyons  les  rois  condamner  dans  leurs  di- 
plômes. La  manière  dont  les  Burgondes  sont  entrés  dans 
l'Empire  n'autorisait  pas  de  leur  part  une  confiscation  géné- 
rale. 

Un  érudit,  qui  m'était  déjà  sympathique  par  le  nom  qu'il 
porte,  et  qui  me  l'est  encore  par  son  goût  pour  l'érudition 
et  par  son  ardeur  au  travail,  M.  Julien  Havet,  a  fait  [de  son 
côté]  des  recherches  sur  ce  sujet1.  Je  suis  heureux  de  voir 
qu'il  se  rencontre  avec  moi  sur  le  point  capital,  à  savoir  que 
les  Burgondes  n'ont  pas  confisqué  le  tiers  ou  les  deux  tiers  des 
terres.  Sa  conclusion  est  qu'il  n'y  a  eu  ni  spoliation  de  vaincus, 
ni  partage  au  sort  entre  vainqueurs.  Ce  qu'il  appelle  la  doc- 
trine régnante  doit  donc  être  écarté. 

Mais,  s'il  n'y  a  pas  une  seule  phrase  dans  toute  la  littéra- 
ture du  ve  siècle  qui  signale  des  terres  enlevées  aux  vaincus  ni 
des  terres  partagées  entre  des  vainqueurs,  il  se  trouve  pourtant 


1.  [Revue  historique,  t.  VI,  p.  87  et  siiiv.  :  Du  partage  des  terres  entre  les  Ro- 
mains et  les  Barbares  chez  les  Burgondes  et  les  Wisigoths.  —  Cf.  Caillemer,  Éta- 
blissement des  Burgondes  dans  le  Lijonnais  au  milieu  du  v"  siècle,  1877. 
Léouzon-Le-Duc,  Le  régime  de  Vhospitalité  chez  les  Burgondes,  dans  la  Nouvelle 
Revue  historique  de  droit,  de  1888.  Viollet,  Institutions,  t.  I,  p.  17G  et  suiv.] 
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deux  phrases  qui  mentionnent  une  divisio  terrarum  entre 
Burgondes  et  Romains.  L'une  est  de  Prosper  Tyro  à  l'année 
443,  l'autre  de  Marius  d'Avenches  à  l'année  456.»  Les  deux 
chroniqueurs  indiquent  le  fait,  sans  d'ailleurs  nous  dire  qu'il 
eût  le  caractère  de  spoliation.  Gomment  devons-nous  entendre 
cette  divisio  terraruml  S'agit-il,  comme  cela  est  vraisemblahle 
au  premier  coup  d'œil,  d'un  partage  de  la  propriété  des  terres? 
Et  s'il  en  est  ainsi,  comment  concilier  un  tel  partage  avec  le 
fait  acquis  qu'il  n'y  a  pas  eu  confiscation? 

L'explication  que  propose  M.  J.  Havet  est  ingénieuse  et 
digne  d'attention.  Il  rapproche  de  cette  divisio  terrarum  ce 
que  la  Loi  des  Burgondes  dit  de  Yhospitalitas.  11  voit  un  lien 
entre  ces  deux  choses.  V hospitalitas  lui  paraît  avoir  engendré 
la  divisio.  Les  Burgondes  ont  obtenu  d'abord  le  droit  d'hospi- 
talité, chacun  sur  le  domaine  d'un  propriétaire,  et,  plus  tard, 
ils  ont  transformé  cette  hospitalité  en  un  partage  de  l'immeu- 
ble; d'hôtes  sur  le  tout,  ils  sont  devenus  propriétaires  des 
deux  tiers. 

Sur  la  nature  de  Yhospitalitas,  je  suis  pleinement  d'accord 
avec  lui.  C'était  une  pratique  qui  datait  de  la  fin  de  l'Empire 
romain.  J'ai  essayé  de  la  décrire  '.  Le  soldat  était  logé  à 
demeure  chez  un  propriétaire  dont  il  était  réputé  l'hôte.  Il 
avait  droit  à  une  part  déterminée  de  la  maison.  Le  Code  Théo- 
dosien2  est  d'une  parfaite  clarté  à  cet  égard.  Il  était  d'ailleurs 
bien  entendu  qu'il  ne  s'agissait  que  d'un  partage  de  jouissance, 
ou  plutôt  d'une  cohabitation,  non  pas  d'un  partage  de  propriété. 
V hospitalitas  impériale  ne  conférait  aucun  droit  sur  le  fonds. 

Cet  usage  a  dû  être  appliqué  aux  Burgondes  qui  arrivaient 
à  titre  de  soldats  de  l'Empire.  Sur  ce  point  il  n'y  a  nulle  dissi- 
dence entre  M.  Havet  et  moi.  Mais  lorsqu'il  ajoute  que  Yhospi- 
talitas a  conduit  naturellement  au  partage  du  sol,  c'est  ici 
que  commence  la  partie  conjecturale  de  sa  théorie.  Je  conviens 
que  son  argumentation  est  très  logique  :  Yhospitalitas  avec  ses 
ennuis  et  ses  conflits  quotidiens  a  dû  peser  aux  propriétaires 


1.  [L'Invasion  Germanique,  p.  522.] 

2.  VII,  8,5. 
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qi\j  ont  dû  spontanément  proposer  un  partage.  Mais  à  ce  rai- 
sonnement, si  juste  et  si  vraisemblable  qu'il  soit,  je  voudrais 
qu'il  pût  ajouter  quelque  texte.  Or  il  se  trouve,  tout  au  con- 
traire, des  textes  formels  qui  contredisent  celte  théorie;  ce 
sont  les  titres  LIV  et  LY  de  la  Loi  des  Burgondes,  l'un  qui 
oblige  toute  une  catégorie  de  Burgondes  à  restitution,  l'autre 
qui  marque  en  termes  d'une  singulière  clarté  que  les  hôtes 
burgondes  occupaient  des  terres  sur  lesquelles  le  droit  complet 
de  propriété  appartenait  à  des  Romains.  Observons  de  près  ces 
deux  textes. 

Le  titre  LIV,  qui  est  l'œuvre  du  roi  Gondebaud,  commence 
par  rappeler  une  ordonnance  antérieure  du  même  prince, 
a  uobis  fuit  emissa  prxceplio,  ordonnance  qui  fut  faite  «  au 
moment  où  notre  peuple  reçut  la  terlia  mancipiorum  et  les 
Aux  terrarum  partes  ».  Ne  traduisons  pas  trop  vite  et  incon- 
sidérément ces  mots-là;  c'est  précisément  leur  vrai  sens  qui 
est  en  question.  Mais  ce  qu'on  doit  d'abord  remarquer,  c'est 
qu'il  s'agit  ici  d'un  acte  qui  s'est  produit  sous  le  règne  de 
Gondebaud,  c'est-à-dire  entre  les  années  470  et  500,  et  qui 
n'est  pas  par  conséquent  le  même  acte  que  la  dicisio  terrarum 
dont  parlait  le  chroniqueur  en  456.  Cette  première  ordon- 
nance de  Gondebaud  visait  ceux  des  Burgondes  «  qui  possé- 
daient en  propre  une  terre  avec  ses  esclaves,  terre  reçue  en 
don  des  princes  burgondes  antérieurs  à  Gondebaud,  ou  de 
Gondebaud  lui-même  ».  Il  y  avait  donc,  dès  cette  époque,  des 
Burgondes  qui  étaient  propriétaires  '  ;  et  ils  l'étaient,  non  en 
vertu  d'une  spoliation  ou  d'un  partage,  mais  par  un  don 
royal,  et  apparemment  sur  les  anciens  domaines  du  fisc.  La 
prxceptio  du  roi  interdisait  à  ces  hommes  «  de  requérir  du 
lieu  où  ils  étaient  hôtes  la  tertia  mancipiorum  et  les  aux 
terrarum  partes  ».  La  défense  adressée  spécialement  à  ces 
hommes  nous  montre  quelle  était  la  règle  pour  les  autres. 
Ils  avaient  le  droit  «  de  requérir  du  lieu  où  l'hospitalité  leur 
avait  été  assignée  la  tertia  mancipiorum  et  les  dux  terrarum 
partes  ».  Telles  étaient  les  conditions  de  Yhospitalitas  chez 

1.  Cf.  titre  I,  §  3  et  4. 
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les  Burgondes.  Mais  cela  signifie-t-il  que  l'hôte  avait  le  droit 
de  découper  le  domaine  en  trois  parts  et  d'en  prendre  deux 
pour  lui,  de  compter  les  têtes  d'esclaves  et  d'en  prendre  une 
sur  trois?  Cette  explication  ne  ressort  pas  manifestement  du 
texte,  car  il  ne  contient  aucune  expression  qui  indique  un 
partage,  un  dénombrement.  Il  est  visible  d'ailleurs  dans  tout 
ce  paragraphe  qu'il  a  pour  objet,  non  pas  de  constituer  la 
propriété  en  faveur  du  Burgonde,  mais  d'établir  les  règles 
de  l'hospitalité.  —  L'ancienne  ordonnance  de  Gondebaud 
ayant  été  violée  «  par  plusieurs  »  qui  avaient  prétendu 
exercer  à  la  fois  les  droits  de  propriétaires  sur  les  domaines 
qu'ils  avaient  reçus  des  rois,  et  les  droits  d'hôtes  sur  les 
terres  des  Bomains,  Gondebaud  promulgue  le  nouvel  édit, 
qu'il  adresse  à  ses  comtes  et  juges,  ainsi  que  l'indiquent  les 
derniers  mots  du  titre.  Il  exige  que  «  tout  ce  que  ces  hommes 
ont  prélevé  sur  les  terres  de  leurs  hôtes  romains,  ils  le  resti- 
tuent sans  délai  ».  Ici  encore,  la  loi  ne  dit  pas  qu'il  y  ait  un 
partage  du  fonds;  elle  ne  dit  pas  terras  restituant,  e  terris 
ejicianlur;  elle  dit  :  Restituant  quicquid  de  hospitum  suorum 
terris  prxsumpsisse  docentur. 

La  suite  de  l'ordonnance  a  encore  pour  objet  de  réprimer 
les  prétentions  des  faramanni  contre  les  possessores  ;  or  les 
faramanni  sont  des  Burgondes;  les  possessores,  ainsi  qu'il  est 
visible  à  la  lecture  de  tous  ces  paragraphes,  sont  des  Bomains. 
Les  trois  paragraphes  règlent  la  part  qui  revient  aux  Bur- 
gondes et  celle  qui  revient  aux  Bomains  sur  les  diverses  sortes 
de  terres;  le  premier  concerne  les  terrx,  c'est-à-dire  les  terres 
arables,  le  second  et  le  troisième  les  silvx,  Jes  pomaria  et  la 
curtis.  Des  champs,  le  Burgonde  a  les  duse  partes;  des  bois, 
des  vergers,  de  la  cour,  il  a  seulement  la  medietas.  Voici 
encore  un  mot  dont  le  sens  est  douteux.  Devons-nous  entendre 
que  les  bois,  les  jardins  et  la  cour  elle-même  aient  été  par- 
tagés par  moitié  ?  Les  expressions  du  législateur,  medietatem 
silvarum  ad  Romanos  pertinere,  de  curte  et  pomariis  medie- 
tatem Romani  existiment  prxsumendam,  n'impliquent  nulle- 
ment qu'il  y  ait  eu  division  du  sol  en  deux  lots  et  partage 
de  la  propriété. 
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Remarquons  d'ailleurs  que  ce  code  de  lois  est  des  environs 
de  l^innée  501.  S'il  y  a  eu  division  de  la  propriété,  chaque 
domaine  s'est  depuis  longtemps  partagé  en  deux  ;  il  y  a  eu 
deux  domaines  constitués  une  fois  pour  toutes  et  à  tout 
jamais;  le  législateur  de  l'an  501  se  trouve  donc  en  présence 
de  deux  propriétaires  à  titre  égal,  l'un  Romain,  l'autre  Rur- 
gonde;  que  ces  deux  hommes  gardent  le  titre  d'hôte,  l'un  par 
rapport  à  l'autre,  cela  ne  les  empêchera  pas  d'être  deux  pro- 
priétaires voisins.  Telle  sera  la  conséquence  manifeste  d'un 
partage  du  sol.  Or  c'est  justement  le  contraire  de  cela  que 
nous  montre  le  titre  LV. 

Ce  titre  concerne  encore  les  hôtes  burgondes,  c'est-à-dire 
ces  mêmes  hommes  à  qui  une  loi  antérieure  avait  accordé  la 
tertia  mancipiorum  et  les  aux  partes  terrarum.  Si  ces  expres- 
sions désignent  un  partage  de  la  propriété,  les  hôtes  burgondes 
sont  depuis  longtemps  des  propriétaires.  Mais  nous  lisons 
dans  ce  titre  LV  que  «  toutes  les  fois  qu'à  propos  des  limites 
de  deux  champs  qui  sont  occupés  par  des  Rurgondes  en  vertu 
du  droit  d'hospitalité,  un  procès  surgit  entre  les  deux  Romains, 
les  hôtes  burgondes  ne  doivent  pas  intervenir  au  procès  ». 
Une  telle  disposition  législative  serait  absolument,  inexplicable 
si  les  hôtes  burgondes  avaient  opéré  un  partage  du  domaine. 
Devenus  propriétaires,  ils  auraient  à  plaider  eux-mêmes  pour 
les  limites  de  leurs  propriétés.  La  loi  au  contraire  leur  dit  que, 
sur  les  champs  qu'ils  possèdent  comme  hôtes,  les  Romains 
seuls  sont  véritablement  propriétaires  ;  seuls  aussi  ils  doivent 
plaider.  Il  s'agit  de  deux  hôtes  voisins,  entre  lesquels  les  limites 
sont  contestées  ;  les  deux  Romains  plaident;  «  les  deux  hôtes 
burgondes  doivent  attendre  l'issue  du  procès,  et  celui  des  deux 
dont  le  propriétaire  a  obtenu  gain  de  cause,  devra  compter 
avec  lui  au  sujet  de  la  terre  en  litige  ».  Compter  avec  le 
Romain,  habere  rationem,  cela  signifie-t-il  qu'il  pourra  refaire 
un  nouveau  partage,  prendre  encore  les  deux  tiers  de  cette 
petite  bande  de  terre  qui  était  contestée?  L'expression  habere 
rationem  ne  dit  pas  tant  de  choses.  Elle  signifie  seulement 
que,  dans  ses  comptes  avec  le  Romain,  l'hôte  burgonde  devra 
faire  entrer  en   ligne   tout  ce   que  la  justice  a  adjugé  à  ce 
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Romain.  Il  y  a  donc  un  compte  en  règle,  et  un  compte  perma- 
nent, entre  ce  Romain  et  l'hôte  burgonde  :  et  cela  quarante 
ou  cinquante  années  après  l'établissement.  Pour  qu'aucun 
doute  ne  subsiste,  le  législateur  prend  le  soin  d'ajouter  que 
cette  exclusion  des  procès  ne  s'applique  aux  Rurgondes  que 
dans  le  cas  où  ils  sont  hôtes.  Sur  les  champs  dont  ils  sont 
véritablement  propriétaires,  ex  integro,  les  procès  qui  peuvent 
surgir  les  regardent;  c'est  à  eux  de  plaider,  et  ils  peuvent 
môme  plaider  suivant  les  lois  romaines  qui  protègent  la  pro- 
priété. 

Cette  différence  si  nettement  marquée  entre  les  terres  occu- 
pées en  hospitalité  et  les  terres  possédées  en  propre  est  la 
principale  difficulté  qui  s'oppose  à  la  théorie  de  M.  Havet. 
L'hospitalité  ne  s'était  certainement  pas  transformée  en  pro- 
priété à  l'époque  où  le  code  de  Gondebaud  a  été  écrit;  et 
comme  la  promulgation  de  ce  code  précède  de  peu  d'années 
la  destruction  du  royaume  burgonde,  nous  ne  saisissons  pas  à 
quelle  époque  cette  transformation  se  serait  opérée.  Les  textes 
de  la  Loi  des  Rurgondes  ne  se  prêtent  donc  pas  à  la  théorie  de 
M.  Havet. 

Ce  n'est  pas  que  nous  rejetions  d'une  manière  absolue 
tout  partage  de  propriété  foncière.  Il  a  pu  s'en  produire  dans 
bien  des  cantons,  ici  et  là,  d'année  en  année,  sans  que  nous 
sachions  au  juste  quels  procédés  on  a  employés.  Mais  ce  qui 
nous  paraît  inadmissible,  c'est  que  la  divisio  terrarum  se  soit 
faite,  d'une  manière  générale,  par  la  division  de  chaque 
domaine  en  deux  parts,  dont  l'une  eût  été  laissée  à  l'ancien 
propriétaire  et  l'autre  eût  été  donnée  à  un  Germain.  En  effet, 
s'il  en  eût  été  ainsi,  chaque  propriété  se  fût  morcelée,  et  ce 
morcellement  se  verrait  dans  les  actes  de  testament,  de  vente 
et  de  donation  ;  tout  au  contraire,  les  documents  et  les  faits 
marquent  que  le  régime  de  la  grande  propriété  s'est  continué 
et  même  développé.  Ce  qui  frappe  tout  d'abord  dans  les  actes 
de  testament  et  de  donation,  c'est  l'unité  de  la  villa,  c'est-à- 
dire  du  grand  domaine.  Trois  fois  sur  quatre,  la  villa  forme 
un  tout  indivis  qui  n'a  qu'un  seul  propriétaire.  Rien  plus 
rarement,   elle  est  divisée  en  deux,  trois,  quatre  portiones; 
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mai^en  ce  cas  il  n'y  a  jamais  un  mot  qui  laisse  supposer  que 
la  division  se  soit  faite  entre  un  Romain  et  un  Germain,  entre 
un  ancien  propriétaire  et  un  nouvel  arrivant;  tout  permet  de 
croire  que  la  villa  s'est  divisée  par  l'effet  naturel  des  ventes 
ou  des  partages  de  succession  * . 

La  question  de  savoir  comment  les  Burgondes  sont  devenus 
propriétaires  ne  me  paraît  donc  pas  encore  résolue,  et  l'expli- 
cation, qu'on  vient  de  proposer  me  semble  téméraire  et  au 
moins  incomplète.  Je  crois  d'ailleurs  qu'à  chercher  une  expli- 
cation unique  on  s'égarera  toujours.  Nous  sommes  en  présence 
de  faits  très  multiples  et  très  divers  et  il  y  a  de  l'imprudence 
à  les  vouloir  ramener  à  un  seul  fait.  Rien  ne  prouve  que  les 
aux  terrarum  partes  dont  parle  la  Loi  Gombette  soient  la 
même  chose  que  la  divisio  terrarum  que  les  chroniques  men- 
tionnaient à  une  date  antérieure.  Peut-être  même  les  deux 
chroniqueurs,  parlant  des  années  445  et  456,  entendent-ils 
deux  actes  fort  différents.  Quand  Prosper  Tyro  dit  qu'en  443 
la  Sabaudie  îut  donnée  (par  le  gouvernement  romain)  «  à  par- 
tager aux  Burgondes  avec  les  indigènes  »,  il  est  très  vraisem- 
blable qu'il  s'agit  ici  d'un  partage  du  sol.  Quand  Marius 
d'A.venches,  treize  années  plus  tard,  dit  que  les  Burgondes,  qui 
n'étaient  nullement  des  vainqueurs,  «  divisèrent  la  terre  avec 
les  riches  sénateurs  de  la  Gaule  »,  il  s'agit  peut-être  d'une 
opération  d'une  tout  autre  nature.  L'hospitalité  était  encore 
autre  chose,  et  peut-être  distinguait-on  plusieurs  sortes  d'hos- 
pitalité. Il  y  a  de  tout  dans  cet  établissement  des  Burgondes  : 
il  y  a  du  colonat,  il  y  a  de  l'hospitalité,  il  y  a  aussi,  dans  une 
certaine  mesure,  de  la  propriété;  tout  s'y  trouve,  excepté  une 
spoliation  générale  des  indigènes. 

Ne  perdons  pas  de  vue  que  le  peuple  burgonde  n'est  pas 
entré  d'un  seul  coup  dans  l'Empire.  Distinguons  bien  les  faits. 
Dès  l'année  572,  une  chronique  nous  dit  que  des  Burgondes 
furent  appelés  par  les  propriétaires  de  la  Gaule  pour  cultiver 


1.  Sur  le  sens  du  mot  portio,  voir  Diplomata,  n0'  460,  470,  475,  480,  558, 
540,  540;  cf.  Testamentum  Adalgyseli,  dans  la  Patrologie  latine,  t.  LXXXVII, 
col.  1546  [Beyer,  n°  6.  —  L'Alleu,  p.  258  et  suiv.,  surtout  p.  245  et  p.  247.] 


SUR  QUELQUES  POINTS  DES  LOIS  BARBARES.  301 

le  sol1.  La  Loi  Gombette,  au  titre  LXXIX,  nous  dit  aussi  que 
beaucoup  de  barbares  ont  été  admis  par  les  propriétaires  sur 
des  parties  de  leurs  domaines  ad  habitandum;  elle  ajoute  que 
ces  tenanciers  barbares  devaient  payer  aux  propriétaires  une 
redevance  appelée  tertia,  par  quoi  il  faut  entendre  qu'ils 
avaient  les  deux  tiers  de  la  récolte  et  le  propriétaire  l'autre 
tiers.  —  D'autres  Burgondes  furent  comme  amenés  en  Savoie 
par  l'Empire  lui-même,  qui  leur  donna  ce  pays  à  partager 
avec  les  habitants.  —  D'autres  entrèrent  dans  d'autres  pro- 
vinces en  456,  nous  ne  savons  à  quel  titre,  et  c'est  pour  ceux-ci 
que  fut  faite  une  divisio  terrarum  avec  les  grands  proprié- 
taires gaulois.  —  Beaucoup  de  Burgondes  servaient  l'Empire 
comme  soldats  fédérés,  et  pour  ceux-là  il  y  avait  Yhospitalitas 
impériale,  c'est-à-dire  le  logement  et  la  nourriture  chez  le 
propriétaire.  —  D'autres  Burgondes  enfin  ne  cessèrent  d'entrer 
d'année  en  année  :  c'étaient  des  chefs  de  petites  bandes  guer- 
rières, des  faramanni;  ils  sont  encore  mentionnés  dans  les 
lois  après  l'année  501.  Ces  hommes,  ces  petits  chefs  de 
groupes,  étaient  établis  par  le  gouvernement  royal  sur  les 
grands  domaines  des  riches  «  sénateurs  gaulois  » .  A  eux  s'ap- 
pliquait une  hospitalité  d'un  genre  singulier,  qui  n'était  plus 
tout  à  fait  l'hospitalité  militaire  de  l'Empire,  qui  n'était  pas 
non  plus  le  régime  de  la  propriété,  mais  que  la  Loi  des  Bur- 
gondes décrit  comme  une  pratique  sui  generis  et  comme  une 
forme  particulière  de  l'occupation  du  sol. 

Ce  qui  rend  difficile  pour  nous  l'intelligence  de  ces  textes 
du  ve  siècle  et  des  faits  très  complexes  qu'ils  indiquent,  c'est 
que  l'esprit  moderne  n'est  plus  accoutumé  qu'à  deux  sortes  de 
relations  entre  l'homme  et  la  terre  :  ou  l'occupant  est  proprié- 
taire ou  il  est  fermier  ;  nous  ne  concevons  guère  un  troisième 
mode  d'occupation.  En  vertu  de  cette  habitude  d'esprit,  nous 
ne  comprenons  pas  aisément  que  le  Burgonde  ait  pu  être 
autre  chose  qu'un  colon  ou  un  propriétaire.  Aussi,  lorsque  arri- 
vent sous  nos  yeux  les  mots  dividere  terrant,  partes  terrarum, 
medietas  pomarii,  nous  les  interprétons  d'abord  comme  s'ils 

1.  [Cf.  plus  haut,  p.  283.] 
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répondaient  à  nos  pratiques  actuelles,  et  nous  n'admettons  pas 
facilement  qu'il  se  puisse  agir  d'autre  chose  que  d'un  partage 
de  la  propriété.  Mais,  lorsqu'on  aura  étudié  attentivement  le 
régime  de  la  propriété  foncière  entre  le  rve  siècle  et  le  ixe,  lors- 
qu'on sera  parvenu,  par  une  analyse  minutieuse,  à  distinguer 
les  opérations  très  diverses  et  très  éloignées  de  nos  moeurs 
auxquelles  le  sol  donnait  lieu,  on  en  trouvera  une  qui  consis- 
tait en  ceci  :  qu'un  intermédiaire  venait  se  placer  entre  le  grand 
propriétaire  qui  possédait  dix  ou  quinze  villas,  et  la  multitude 
plus  ou  moins  asservie  qui  cultivait  chacune  d'elles.  Tantôt 
cet  intermédiaire  était  appelé  par  le  propriétaire  lui-même, 
tantôt  il  s'imposait  à  lui.  Il  y  a  un  moment,  dans  le  moyen  âge, 
où  cette  situation  singulière  apparaît  brusquement  et  éclate 
aux  yeux  :  c'est  quand  les  princes  de  la  famille  d'Héristall  pla- 
cent leurs  guerriers  sur  les  domaines  des  grands  propriétaires 
ecclésiastiques.  C'était  une  usurpation  de  la  propriété,  ont  dit 
d'abord  les  historiens.  Aujourd'hui,  cette  assertion  est  recon- 
nue fausse,  et  l'on  sait  que  ces  guerriers  étaient  une  façon  de 
bénéficiaires  qui  jouissaient  des  fruits  du  sol,  en  payant  la 
dîme  et  la  none  au  propriétaire  véritable.  Il  y  a  grande  appa- 
rence que  cette  combinaison  est  plus  ancienne  que  le  vme  siècle. 
Quand  nous  lisons  les  titres  LIV  etLV  de  la  Loi  Gombelte,  nous 
sommes  peut-être  en  présence  d'un  fait  analogue. 

Elle  nous  montre  en  effet  des  faramanni,  hôtes  fort  gê- 
nants des  grands  propriétaires,  mais  qui  ne  sont  pas  proprié- 
taires eux-mêmes.  Ils  sont  des  occupants;  ils  jouissent  du  sol 
hospitalitatis  jure.  Quelles  sont  les  conditions  de  leur  jouis- 
sance? nous  les  connaissons  imparfaitement.  Tout  ce  que  nous 
savons,  c'est  qu'ils  doivent  compter  avec  le  Romain,  habere 
rationem.  Ils  ont  droit  «  de  requérir  du  sol  où  ils  sont  hôtes 
la  tertia  des  esclaves,  les  aux  partes  des  champs,  la  medietas 
des  forêts,  des  vergers  et  de  la  cour  ».  Que  signifient  ces  tiers 
et  cette  moitié?  De  telles  expressions  ont  pu  se  dire,  sans  aucun 
doute,  d'un  partage  une  fois  fait,  c'est-à-dire  d'un  partage  du 
fonds  ;  mais  si  c'est  un  partage  de  cette  nature  qui  a  été  opéré, 
comment  se  fait-il  que  la  loi  ne  reconnaisse  pas  au  Burgonde 
la  qualité  de  propriétaire?  Les  mêmes  expressions,  dans  la 
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langue  du  ve  siècle,  peuvent  signifier  aussi  les  deux  tiers  de  ce 
que  les  champs  produisent,  la  moitié  de  ce  que  donnent  les 
bois,  le  verger,  la  cour,  le  tiers  enfin  de  ce  que  les  esclaves 
procurent  soit  par  leurs  corvées,  soit  par  leurs  redevances, 
soit  enfin  par  leur  mainmorte.  Si  Ton  adopte  cette  seconde 
signification,  on  comprendra  que  le  législateur  ait  pu  s'ex- 
primer dans  les  termes  que  nous  lisons  au  titre  L1V  :  «  L'hôte 
requiert  du  lieu,  ex  loco,  où  l'hospitalité  lui  a  été  assignée 
la  tertia  des  esclaves  et  les  aux  partes  des  terres  arables.  » 

On  comprendra  aussi  cette  autre  expression  qui  revient 
plusieurs  fois,  reddere  rationem  cum  hospite;  lu  Romain  et 
le  Burgonde  avaient,  en  effet,  à  compter  l'un  avec  l'autre;  et 
cela,  non  pas  une  fois,  au  moment  d'un  partage  de  propriété, 
mais  d'une  manière  permanente.  Les  deux  hommes  comp- 
taient encore  l'un  avec  l'autre  en  l'année  501,  un  demi- 
siècle  après  l'établissement  des  Germains.  Quel  était  le  détail 
des  rapports  entre  eux,  nous  ne  saurions  le  dire.  Peut-être 
l'occupant,  ce  faraman  qu'il  ne  faut  pas  se  figurer  labourant 
lui-même,  se  faisait-il  livrer  par  les  esclaves  et  les  colons  du 
domaine  la  part  du  reditus  à  laquelle  il  avait  droit.  Peut-être 
percevait-il  le  revenu  tout  entier,  à  charge  de  remettre  l'excé- 
dent de  ce  qui  lui  était  dû  au  riche  propriétaire,  à  ce  Gallus 
senator  dont  parle  le  chroniqueur,  à  ce  possesseur  de  nom- 
breuses villx  que  mentionnent  encore  tant  de  diplômes  du  vie 
et  du  vif  siècle.  Quel  que  fût  le  mode  employé,  il  en  résultait 
toujours  que  l'occupant  jouissait  du  domaine  pour  les  deux 
tiers  environ,  et  le  vrai  propriétaire  pour  l'autre  tiers. 

Ce  n'est  pas  seulement  clans  les  Lois  des  Burgondes  que  ces 
singulières  pratiques  se  laissent  apercevoir.  L' Eucharisticos  de 
Paulin  de  Pella  nous  présente,  en  un  style  malheureusement 
trop  vague,  des  faits  qui  paraissent  être  de  même  nature.  Le 
riche  Aquitain  voit  ses  domaines  entre  les  mains  des  Wisi- 
goths.  Le  gothicus  consors  semble  bien  analogue  à  Yhospes 
Burgundio.  Paulin  reste  pourtant  propriétaire,  puisque  toute 
sa  vie  il  reçoit  des  revenus,  tout  exilé  qu'il  est.  Ces  revenus,  à 
la  vérité,  diminuent  sensiblement  et  ne  suffisent  pas  à  son  grand 
train  de  maison  :  c'est  qu'il  y  a  un  occupant  qui  en  prélève  la 
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meilleure  part.  Il  se  dit  pauvre,  relativement  à  la  grande  opu- 
lence de  sa  jeunesse;  il  souffre  visiblement,  et  sa  situation 
d'exilé  ne  lui  permet  guère  de  faire  valoir  ses  droits.  Pourtant 
ces  droits,  qui  sont  après  tout  ceux  d'un  propriétaire,  ne 
sont  pas  contestés.  Qu'un  de  ses  domaines  soit  mis  en  vente, 
Paulin  ne  devra  pas  s'étonner  que  la  valeur  vénale  en  soit 
fort  réduite;  mais  encore  son  droit  de  propriété  subsiste- 
t— il ,  et  ce  qui  le  prouve,  c'est  qu'un  Wisigoth,  à  qui  plaît  ce 
domaine,  n'en  peut  devenir  propriétaire  qu'en  l'achetant. 

Cette  même  situation  apparaît  dans  le  code  des  Wisigoths. 
Ce  code  mentionne  une  divisio  facta  inter  Gothum  et  Romanum 
au  sujet  d'une  portio  terrarum  ou  siharum.  Il  n'explique  pas 
clairement  cet  acte,  mais  ce  qui  est  bien  frappant,  c'est  que 
l'endroit  où  il  en  est  parlé  n'est  pas  le  titre  du  code  qui 
traite  de  la  propriété.  Quand  on  rencontre  dans  ce  code  le  mot 
tertia,  on  est  d'abord  tenté  de  le  traduire  inconsidérément 
comme  s'il  désignait  le  tiers  d'un  domaine  ;  mais  ce  mot  avait 
plus  d'une  signification  au  vie  siècle;  il  désigne  bien  souvent, 
et  dans  ce  code  même,  une  redevance1. 

Nous  n'avons  pas  d'indice  que  les  Francs  aient  usé  des 
mêmes  pratiques  ;  mais  pour  ce  qui  est  des  Wisigoths  et  des 
Burgondes,  nous  trouvons  dans  leurs  lois  et  dans  les  chroni- 
ques un  certain  nombre  de  phrases  ou  de  faits  qui  révèlent  un 
mode  particulier  d'occupation  du  sol.  Assimiler  ce  mode  d'oc- 
cupation à  notre  fermage  moderne  serait  une  grande  erreur  ; 
y  voir  un  partage  pur  et  simple  de  la  propriété  en  serait  une 
autre.  Il  y  a  partage  sans  doute,  non  en  ce  sens  qu'on  ait  divisé 
les  champs  en  trois,  le  verger  et  la  cour  en  deux,  mais  plutôt 
en  ce  sens  que  les  profits  et  les  droits  utiles  de  la  propriété  se 
trouvent  partagés  entre  deux  hommes.  Employer  déjà  les  termes 
de  domaine  direct  et  de  domaine  utile  serait  un  anachronisme 
et  une  inexactitude  ;  mais  il  y  a  ici  une  situation  dont  ces  deux 


1.  Voir,  par  exemple,  X,  1,  15.  —  Au  paragraphe  suivant,  M.  Havet  traduit 
tertias  Romanorum  comme  s'il  s'agissait  de  terres  ;  pourtant  les  motsswfl  exactione 
et  ut  nihil  fisco  pereat  auraient  dû  l'avertir  qu'il  s'agit  d'argent  à  recouvrer. 
L'expression  occupalas  tenent  ne  doit  pas  arrêter.  Les  hommes  du  vie  siècle  appe- 
laient tertia  à  la  fois  la  redevance  et  le  domaine  qui  y  donnait  lieu. 
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termes  donnent  une  idée  approximative  ;  situation  très  éloignée 
de  nos  usages  et  qu'il  nous  est  difficile  de  bien  comprendre, 
mais  qui  se  rapprochait  de  beaucoup  d'autres  pratiques  usitées 
en  ce  temps-là  et  que  tous  les  esprits  concevaient  donc  aisé- 
ment. 

Pour  nous,  toutes  ces  questions  sont  fort  obscures;  je  le 
sais  mieux  que  personne  ;  le  seul  mérite  auquel  je  prétends 
est  d'en  avoir  signalé  l'obscurité.  C'était  un  système  bien  com- 
mode de  dire  que  les  Germains  étaient  venus  en  vainqueurs, 
qu'ils  avaient  confisqué  le  sol  des  vaincus  et  qu'ils  l'avaient 
partagé  au  sort.  On  ne  peut  plus  se  contenter  de  ces  généralités 
vagues  et  fausses.  Mais,  le  faux  système  écarté,  la  vérité  n'est 
pas  encore  acquise.  Les  problèmes  sont  là;  il  faut  chercher. 
Ce  qu'il  y  a  de  plus  dangereux  dans  la  science  historique, 
comme  dans  toute  science,  c'est  de  prendre  pour  démontré 
ce  qui  ne  l'est  pas  et  de  passer  à  côté  des  problèmes  sans 
les  apercevoir. 
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DEUXIEME   PARTIE 

De  la  signification  du  mot  «  sors  »  dans  la  Loi  des  Burgondes. 

Que  signifie,  dans  la  Loi  des  Burgondes,  l'expression  terra 
sortis  jure  [ou  titulo]  adquisita,  [que  nous  trouvons  aux  pre- 
mières lignes  de  ce  document1]? 

La  première  apparence  est  qu'il  s'agit  d'une  terre  acquise 
par  la  voie  du  sort.  Les  esprits  qui  se  laissent  absorber  par 
l'idée  préconçue  que  les  Burgondes  ont  dû  s'emparer  des  terres 
et  se  les  partager,  vont  tout  de  suite  à  cette  explication,  qui 
concorde  avec  l'opinion  qu'ils  se  sont  d'abord  faite. 

[C'est  l'opinion  d'à  peu  près  tous  ceux  qui  se  sont  occupés 
de  ce  texte2.  C'est  en  particulier  celle  que  manifeste,  à  chaque 
ligne  de  ses  notes,  le  plus  connu  des  éditeurs  modernes  de  la 
Loi  des  Burgondes,  M.  Bluhme.  Il  admet  comme  une  vérité 
incontestée,  dès  la  première  de  ses  notes,  que  sors  désigne 
«  la  terre  enlevée  aux  Romains  et  assignée  aux  Burgondes 
par  les  maîtres  du  pays3  ».  Reprenons  après  M.  Bluhme  l'exa- 
men de  ce  problème.] 

Au  lieu  de  tout  l'esprit,  de  système  et  de  toute  la  logique  que 
l'on  a  dépensés  dans  cette  question,  nous  persistons  à  croire 

1.  [Titre  I,  §  1.  —Cf.  XIV,  §  5  :  Sortis  jure  possidens.  —  Cf.  L'Alleu,  p.  169.] 

2.  Dubos  croit  que  les  sortes  sont  les  parts  ou  portions  que  chaque  Burgonde  a 
eues  pour  son  lot  lors  du  partage  général  et  sont  une  sorte  de  bénéfice  militaire 
dont  les  possesseurs  ne  peuvent  disposer  que  du  consentement  du  prince;  p.  555. 
—  Voir  les  travaux  de  Jahn  et  de  Caillemer.  [Cf.  plus  haut,  p.  285  et  294.] 

5.  [«  Terra  sortis  titulo  adquisita....  Sic  agrorum  duse  partes  nominantur 
Romanis  ereptse  et  a  dominantibus  hospitalitatis  jure  Burgundionibus  adsi- 
gnatse;  cf.  tit.  XIV,  §  5;  XLVII,  §  5;  LIV,  §  1  ;  LXXXIV,  §  1.  »]  Bluhme,  dans  les 
Monumenta  Germanise,  t.  III  des  Leges,  p.  552.  —  Voir  encore  note  M  :  «  Scilicet 
e  consortio  vel  hospitalilate  cum  Romanis  delegata.  »  En  sorte  que  la  terra 
sortis  jure  adquisita  du  titre  XIV  serait  précisément  la  même  que  les  duse  ter- 
rarum  partes  du  titre  LIV  [cf.  plus  haut,  p.  296]. 
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que  le  plus  sûr  est  de  s'en  tenir  aux  textes  et  d'en  observer  le 
sens.  Le  problème  pour  nous  se  réduit  à  savoir  si  le  légis- 
lateur, au  moment  où-  il  écrivait  les  mots  terra  sortis  jure 
adquisita,  entendait  parler  d'une  terre  enlevée  aux  indigènes 
et  tirée  au  sort,  ou  si  ces  mots  avaient  dans  sa  pensée  une 
autre  signification. 

Ce  problème  n'est  pas  fort  difficile.  Il  suffit  de  replacer  ces 
quatre  mots  au  milieu  de  leur  contexte.  Il  en  est  ainsi  de  beau- 
coup de  questions  historiques,  où  il  ne  faut  que  de  l'attention, 
avec  absence  de  toute  idée  préconçue,  pour  ne  pas  tomber  dans 
Terreur. 

I 

[Le  titre]  XIV  [porte  en  tête]  :  «  Des  successions  et  (en  parti- 
culier des  successions)  des  religieuses.  »  Les  premiers  articles 
disposent  de  «  l'héritage  »  en  faveur  du  fils,  de  la  fille  à  dé- 
faut du  fils,  puis  des  collatéraux.  L'article  5  introduit  la  fille 
qui  s'est  faite  religieuse.  L'importance  de  cet  article  tient  à  ce 
que  l'article  1er  excluait  implicitement  la  fille  de  l'héritage 
quand  il  y  avait  un  fils  ;  l'article  5  veut  établir  une  exception 
en  faveur  de  la  fille  qui  est  entrée  dans  un  couvent. 

Il  est  ainsi  conçu  :  «  Quant  aux  filles  qui  se  seront  vouées 
à  Dieu  et  qui  seront  demeurées  dans  l'état  de  virginité,  si  une 
fille  a  deux  frères,  nous  ordonnons  qu'elle  reçoive  la  tierce 
partie  de  l'héritage  du  père,  par  quoi  nous  entendons  exclusi- 
vement la  tierce  partie  de  la  terre  que  le  père  possédait  jure 
sortis  au  moment  de  son  décès.  »  Supposera-t-on  que  dans 
cette  phrase  jure  sortis  signifie  en  vertu  du  tirage  au  sort? 
Ce  serait  alors  la  terre  du  guerrier,  la  terre  de  la  conquête. 
Mais  alors  comment  expliquera-t-on  que  ce  soit  justement  cette 
terre-là,  et  non  pas  toute  autre  terre,  que  le  législateur  donne 
à  la  fille  qui  s'est  faite  religieuse?  La  loi  peut-elle  dire  que  la 
religieuse  aura  une  part,  mais  seulement  de  la  terre  conquise? 
Elle  exclurait,  pour  elle,  les  biens  meubles,  l'argent,  et  les 
terres  acquises  par  d'autres  moyens  que  par  la  conquête,  c'est- 
à-dire  les  terres  acquises  par  don  ou  par  achat?  Et  ce  serait 
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exclusivement  la  terre  de  conquête,  la  terre  acquise  par  l'épée, 
qu'elle  donnerait  à  la  religieuse?  Il  faut  reconnaître  que  s'il 
y  a  eu  des  terres  tirées  au  sort  entre  les  conquérants,  ce  n'est 
pas  de  ces  terres-là  qu'il  peut  être  question  ici.  Nous  ne  sa- 
vons pas  encore  le  sens  des  mots  sortis  jure  dans  notre  phrase, 
mais  nous  devons  tout  d'abord  écarter  le  sens  de  terre  tirée  au 
sort  après  la  conquête. 

Quand  on  veut  connaître  la  vraie  signification  d'un  mot,  il 
faut  observer,  non  pas  son  étymologie,  mais  son  emploi  dans 
les  textes.  11  serait  trop  aisé  et  trop  commode  de  traduire  tou- 
jours un  mot  par  son  sens  apparent.  La  philologie,  pas  plus 
que  l'histoire,  n'est  une  science  tellement  facile.  Les  mots  ont 
changé  de  sens,  aussi  bien  que  les  institutions  et  les  mœurs 
ont  changé.  Si  l'on  veut  savoir  le  sens  d'un  mot  à  une  époque 
donnée,  le  vrai  et  unique  moyen  est  d'observer  toutes  les 
phrases  où  ce  mot  se  rencontre  à  cette  même  époque.  C'est 
à  cette  condition  seulement  qu'on  pourra  dire  sans  trop  de 
chances  d'erreur  quelle  idée  les  hommes  de  cette  époque 
attachaient  à  ce  mot. 

Le  mot  sors  est  d'un  emploi  très  fréquent  dans  la  langue  du 
ve  et  du  vie  siècle.  Dans  la  Loi  des  Burgondes  il  se  rencontre  six 
fois.  Il  est  dans  la  Loi  Salique,dans  la  Loi  Ripuaire,dans  la  Loi 
des  Wisigoths.  Il  est  dans  le  Code  Théodosien,  dans  Cassiodore. 
Il  est  souvent  dans  les  formules  mérovingiennes,  dans  les  di- 
plômes, dans  les  Actes  des  églises  de  Rome  et  de  Ravenne. 

Dans  cette  centaine  de  textes  de  toute  source  et  de  toute  na- 
ture, j'en  cherche  où  le  tirage  au  sort  soit  indiqué  ou  rappelé, 
où  sors  ait  visiblement  le  sens  de  tirage  au  sort,  et  je  n'en 
trouve  pas  un.  Nous  allons  voir  que  le  mot  a  toujours  une 
autre  signification. 

Prenons  surtout  les  textes  de  la  Loi  des  Burgondes.  Nous  li- 
sons au  titre  XL VII,  §  5  :  «  Si  un  criminel  laisse  un  fils  âgé  de 
moins  de  dix  ans,  cet  enfant  ne  portera  pas  la  peine  de  la  faute 
du  père,  et  il  revendiquera  sortent  vel  facultatem  parentum.  » 
Dans  ce  passage,  parentes  signifie  le  père  et  la  mère  ;  sors  pa- 
rentum est  l'héritage  du  père  et  de  la  mère  ;  et  le  fils  revendi- 
quera «  l'héritage  ou  la  fortune  [de  ses  parents]  ». 
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Sors  a  le  même  sens  au  chapitre  LXXVIII,  dont  le  titre  est 
De  hereditatum  successione,  «  de  la  manière  dont  on  succède 
pour  les  héritages».  Le  législateur  s'exprime  ainsi  :  «  Traitant 
avec  attention  de  la  manière  de  succéder  aux  héritages,  nous 
décidons  que  si  un  père  fait  un  partage  de  sa  fortune  entre 
ses  fils,  et  qu'ensuite  l'un  des  fils  meure  du  vivant  du  père,  le 
père  reprenne  toute  la  partie  ses  biens  qu'il  a  donnée  à  ce  fils, 
à  charge  de  ne  la  posséder  qu'en  usufruit.  »  Dans  ce  texte, 
l'héritage,  la  fortune  du  père,  et  la  totalité  des  biens  du  père 
sont  la  même  chose.  Trois  mots  l'expriment  :  her  éditas,  sors, 
facilitas.  Les  trois  mots,  désignant  un  même  objet,  sont  syno- 
nymes. Essayez  de  traduire  sors  par  la  terre  tirée  au  sort,  vous 
ne  comprendrez  plus  ni  her éditas  ni  surtout  intégra  portio 
facultatum,  et  la  loi  n'aura  aucun  sens1. 

Au  titre  Ier  du  même  code,  le  sens  du  mot  est  encore  le 
même,  mais  avec  une  certaine  nuance.  L'objet  du  législateur 
est  de  modifier  la  règle  de  l'hérédité,  qui  était  très  absolue 
chez  les  anciens  Germains.  Il  veut  assurer  au  père  le  droit  de 
faire  des  donations,  au  moins  sur  une  partie  de  sa  fortune. 
«  Les  anciennes  lois,  dit-il,  ne  disaient  rien  sur  le  droit  du 
père  de  disposer  par  donation  ;  nous  décidons  que  le  père, 
avant  de  faire  le  partage  de  ses  biens,  pourra  prendre  sur  les 
biens  communs  et  sur  ses  acquêts  pour  faire  des  donations  à 
qui  il  voudra;  mais  il  ne  pourra  rien  prendre  sur  la  terre  ac- 
quise à  titre  de  patrimoine  ;  sur  ce  point,  l'ancienne  loi  sub- 
sistera. »  Nous  traduisons  les  mots  terra  sortis  titulo  adquisita 
par  «  terre  acquise  à  titre  de  patrimoine  ».  Ce  sens  ressort 
manifestement  du  contraste  que  cet  article  [établit]  entre  de 
labore  suo  et  de  sortis  titulo2.  Labor  dans  la  langue  de  cette 
époque  est.  employé  fréquemment  pour  désigner  les  acquêts; 
sors  en  est  l'opposé,  La  loi  veut  dire  que  le  père  peut  disposer 
comme  il  veut  de  ses  acquêts,  et  c'est  en  cela  qu'elle  innove  ; 


1 .  Ce  qui  lève  tout  doute  au  sujet  du  sens  de  l'expression  si  pater  sortent  suam 
divisent,  c'est  le  rapprochement  du  titre  LI,  §  1,  où  le  même  partage  est  exprimé  par 
les  mots  :  Vt  pater  cum  fitiis  omnem  substantiam  divideret  ;  dans  les  deux  passages 
sors  et  substantia  désignent  visiblement  la  même  chose. 

2.  Cf.  LX,  1  :  Hereditatis  nomine.  .    < 
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majs  elle  ne  lui  permet  pas  de  disposer  de  la  terre  patrimo- 
niale, et  c'est  en  cela  qu'elle  reste  fidèle  au  vieux  principe1. 

Cette  distinction  entre  les  acquêts  et  le  patrimoine  n'est  pas 
particulière  aux  Burgondes.  Nous  connaissons  trop  peu  et  trop 
mal  le  vieux  droit  germanique  pour  affirmer  qu'elle  fût  une 
règle  universelle  des  Germains2;  mais  nous  en  retrouvons  des 
traces  chez  plusieurs  peuples  issus  de  la  Germanie. 

Nous  lisons  au  titre  LXXXIV  de  la  Loi  des  Burgondes  :  «  Nous 
avons  appris  que  les  Burgondes  aliènent  trop  facilement  leurs 
sortes;  aussi  établissons-nous  que  nul  ne  pourra  vendre  sa 
terre  à  moins  qu'il  ne  possède  en  un  autre  lieu  une  sors  ou  des 
propriétés.  »  Ici  encore,  M.  Bluhme  croit  voir  la  terre  tirée  au 
sort  au  moment  de  la  conquête".  Mais  peut-on  admettre  qu'un 
Burgonde  possède  des  terres  conquises  en  plusieurs  lieux?  Si, 
au  moment  de  la  conquête,  la  terre  a  été  partagée  entre  les 
guerriers,  chacun  a  eu  sa  part,  chacun  a  eu  sa  terre  assignée 
par  le  sort.  Ici  le  mot  sortes  a  une  signification  bien  plus  gé- 
nérale. Le  Burgonde  peut  avoir  plusieurs  sortes  ;  il  peut  avoir 
une  sors  dans  un  autre  lieu,  in  alio  loco,  que  celui  où  il  vend 
une  sors.  Or  rapprochez  cela  du  titre  LIV  où  il  est  réellement 
question  des  effets  de  la  conquête  et  où  le  mot  sors  n'est  pas 
prononcé,  et  vous  remarquerez  que  le  Burgonde  qui  possède 
une  terre  en  propre  par  donation  royale  doit  renoncer  aussitôt 
à  la  terre  romaine  sur  laquelle  on  lui  avait  donné  le  droit  d7/os- 
pitalitas  D'où  il  y  a  une  sorte  d'incompatibilité  entre  la  terre 
de  conquête  et  la  terre  en  propre.  11  n'est  donc  pas  vraisem- 
blable que  le  titre  LXXXIV  suppose  des  Burgondes  qui  pos- 
sèdent à  la  fois  l'une  et  l'autre.  Ce  titre  doit  se  traduire  ainsi  : 
«  Nous  avons  appris  que  les  Burgondes  aliènent  trop  facile- 
ment leurs  patrimoines;   aussi    établissons-nous  que  nul  ne 
vendra  sa  terre  à  moins  qu'il  ne  possède  en  un  autre  lieu  un 

1.  Cf.  la  note  de  Bluhme,  p.  532. 

2.  Voir  d'ailleurs  notre  étude  sur  La  propriété  chez  les  Germains,  c.  5 
[Recherches,  surtout  p.  245  et  296.  Voir  pareille  chose  chez  les  Spartiates,  plus 
haut,  p.  98.] 

5.  [C'est  du  moins  ce  qui  ressort  de  sa  note,  p.  539,  1.  55  :  «  Sortis  jure  :  E 
consortio  scilicct  vel  liospitalitate  cum  Romaiiis  delegala;  cf.  infra,  XL VII,  §  5  ; 
LIV,  §  4  ;  LV,  §  1  ;  LXXXIV,  §  1.  »  Voir  encore  sa  note,  p.  551, 1.  47,  au  titre  I,  §  l.j 
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patrimoine  ou  une  propriété.  »  Sortem  est,  dans  cette  phrase, 
exactement  synonyme  de  possessionem,  lequel  dans  la  langue 
du  temps  signifie  toujours  propriété  foncière. 

Je  reviens  au  titre  XIV,  dont  je  n'ai  traduit  qu'un  para- 
graphe. 

Les  mots  sortis  jure  ont  le  même  sens  que  sortis  titulo 
du  titre  Ier.  Il  s'agit  de  la  terre  acquise  par  droit  d'héritage, 
c'est-à-dire  de  la  terre  patrimoniale.  Mais  ici  se  présente  une 
objection.  Comment  la  loi  assure-t-elle  à  la  fille  qui  s'est  faite 
religieuse  précisément  le  tiers  de  la  terre  de  patrimoine?  Pour- 
quoi dit-elle  que  c'est  de  cette  terre  seule  qu'elle  veut  par- 
ler? L'explication  est  au  paragraphe  suivant.  Nous  y  lisons  une 
clause  qui,  visiblement,  se  rapporte  aux  deux  paragraphes  : 
«  Si  la  fille  qui  s'est  faite  religieuse  n'a  qu'un  frère,  elle  n'aura 
toujours  qu'un  tiers,  et  non  pas  la  moitié;  et  il  y  aura  cette 
condition  qu'elle  ne  possédera  cela  qu'en  usufruit,  et  qu'après 
sa  mort  les  biens  paternels  reviendront  à  ses  plus  proches 
parents,  sans  qu'elle  puisse  rien  aliéner;  mais  il  n'en  sera  pas 
de  même  des  biens  qu'elle  pourra  tenir  de  sa  mère,  non  plus 
que  des  meubles,  ni  enfin  de  ses  acquêts.  »  Dans  toute  cette 
loi,  ce  qui  domine  est  la  distinction  des  acquêts  ou  des  meu- 
bles d'une  part,  de  la  terre  patrimoniale  de  l'autre.  Le  législa- 
teur, qui  veut  favoriser  la  fille  qui  se  fait  religieuse,  n'a  pas 
besoin  de  dire  que  le  père  pourra  lui  donner  tout  ce  qu'il  vou- 
dra de  ses  acquêts  :  il  l'a  dit  au  titre  Ier.  Il  n'a  pas  besoin  non 
plus  de  dire  qu'elle  aura  la  dot  de  sa  mère  :  c'est  un  principe 
constant1.  La  faveur  qu'il  peut  lui  faire,  c'est  de  lui  donner  un 
droit  de  partage  dans  la  terre  patrimoniale,  dont  toute  fille 
était  exclue.  C'est  ce  qu'il  fait,  et  il  avertit  «  qu'il  veut  parler 
nommément  et  exclusivement  de  la  terre  que  le  père  possède 
par  patrimoine  ».  Il  ne  parle  que  de  celle-là,  parce  que  pour 
toute  autre  terre  ou  tout  autre  objet  il  n'a  rien  à  innover. 
Puis,  songeant  combien  il  s'est  écarté  de  la  vieille  règle,  il 
ajoute,  au  paragraphe  suivant,  que  cette  religieuse  n'aura 
d'ailleurs  que  l'usufruit  de  cette  part  du  patrimoine  qui  doit 

1.  Cf.  Loi  des  Burgondes,  LI,  5-6. 
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ajfrès  sa  mort  revenir  à  la  famille,  ses  biens  d'autre  nature 
pouvant  être  laissés  par  elle  au  monastère. 


Il 


Ce  que  nous  venons  de  dire  surprendra  peut-être  ceux  qui 
ont  dans  l'esprit  que  ces  codes  sont  tout  barbares.  Mais  ceux 
qui  connaissent  la  Lex  Burgundionum  savent  que  l'esprit  ro- 
main la  pénètre  par  tous  les  côtés.  Ils  savent  surtout  qu'elle 
est  écrite  exactement  dans  la  langue  que  parlaient  les  popula- 
tions romaines  de  la  Gaule  au  \e  siècle. 

[Or  précisément]  le  mot  sors  avait  dans  la  langue  latine  le 
sens  que  nous  venons  d'indiquer. 

[Sors  patrimonhim  significat,  dit  fort  nettement  le  gram- 
mairien Festus.  C'était  un  mot  de  l'ancienne  langue  latine, 
et  il  était  déjà  employé,  avec  ce  même  sens  de  propriété,  ou 
de  patrimoine,  avant  les  invasions.  On  trouvera  ailleurs1  une] 
longue  série  d'exemples  où  le  mot  sors  a  visiblement  [con- 
servé, après  les  invasions]  le  sens  de  patrimoine,  héritage, 
ou  tout  au  moins  celui  de  propriété. 

Il  y  a  d'autres  exemples  où  il  a  une  autre  signification.  Il 
peut  désigner  le  pays  qu'un  roi  gouverne,  comme  dans  cette 
phrase  de  Y  Àdditamentum  à  la  Loi  des  Burgondes  :  Quicumque 
servum  suuin  de  regione  nostra  in  sortem  aliénant  vendiderit, 
où  l'on  voit  bien  que  sors  est  synonyme  de  regio,  et  où  l'on  ne 
peut  pas  supposer  qu'il  y  ait  eu  tirage  au  sort,  puisque  l'auteur 
de  cet  article  est  le  roi  Sigismond2.  D'autres  fois  le  mot  sors 
signifie  le  capital  d'une  dette3.  D'autres  fois  encore,  et  très 
souvent  au  vie  siècle,  il  désigne  l'épreuve  judiciaire  par  la- 
quelle on  constatait  la  culpabilité  ou  l'innocence.  Ad  sortem 
veniat,  dit  un  décret  de  Clotaire4  :  que  l'accusé  se  présente  à 

1.  [L'Alleu,  p.  167  et  suiv.] 

2.  Additamentum,  II,  3;  Walter,  p.  549  [Pertz,  p.  575,  1.  16].  De  même  Lex 
Burqundionum,  VI,  1  :  Extra  sortem  est  synonyme  de  extra  provincias  ad  nos 
pertinentes. 

5.  Edictum  Theodorici,  154.  —  [Voir  une  chose  analogue  en  Grèce,  plus  haut, 
p.  115,  où  -/.Xâpiov  (-/.Xrjptov)  signifie  un  titre  de  créance.] 
4.  Decretio  Chlotarii,  5;  de  même  Edictum  Chilperici,  7. 
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l'épreuve  du  fer  chaud  ou  de  l'eau  bouillante.  Or  les  hommes 
qui  parlaient  ainsi  ne  pensaient  pas  que  cette  épreuve  fût  une 
sorte  de  tirage  au  sort  :  l'idée  de  hasard  était  très  loin  de  leur 
esprit;  ils  voyaient  au  contraire  dans  cette  épreuve  un  juge- 
ment certain  prononcé  par  un  juge  infaillible  qui  était  Dieu. 
On  peut  signaler  encore  d'autres  significations  du  mot  sors. 
Sors  humana  signifie  la  condition  humaine1.  Parfois  sors 
signifie  manière  et  prend  déjà  le  sens  de  notre  français  sorte*. 
Les  significations  de  ce  mot  sont  presque  innombrables; 
mais  il  y  en  a  une  qu'on  ne  lui  voit  jamais,  qui  ne  se  ren- 
contre dans  aucune  ligne  du  ve,  du  vi%  du  vne  siècle  :  c'est 
celle  de  tirage  au  sort,  de  droit  du  sort,  de  terre  acquise  par 
le  sort.  Nous  devons  penser  que  dans  la  Loi  des  Burgondes, 
laquelle  est  écrite  dans  le  latin  correct  du  vie  siècle,  le  mot 
sors  a  l'une  des  significations  que  la  langue  latine  lui  attri- 
buait. Jure  sortis,  titulo  sortis  sont  des  expressions  syno- 
nymes de  jure  hereditarioz . 

1.  Grégoire  le  Grand,  Lettres,  XI,  35. 

2.  Exemple  dans  Grégoire  le  Grand,  Lettres,  X,  25  :  Si  differendum  quolibet 
sorte  putaverit,  «  s'il  croit  pouvoir  différer  de  quelque  manière  ».  Déjà  dans 
le  Code  Justinien,  XI,  48,  13,  anno  400  :  Qualibet  sorte. 

3.  [De  la  même  manière,  chez  les  Grecs,  -/.X^poç  signifie  à  la  fois  tirage  au  sort, 
oracle  des  dieux,  domaine  rural  et  succession  héréditaire.  Cf.  plus  haut,  p.  25 
et  suiv.l 


TROISIEME  PARTIE 

[Sur  1'  «  hospitalité  »  dans  la  Loi  des  Burgondes.] 


Le  titre  XXXVIII  de  la  Loi  des  Burgondes  est  un  des  plus 
difficiles  à  expliquer,  et  aussi  nous  fournirait-il  de  vives 
lumières  sur  l'état  social  et  sur  le  régime  de  la  propriété,  si 
nous  étions  sûr  de  le  comprendre  avec  exactitude. 

On  n'y  a  guère  remarqué  qu'un  point,  à  savoir  que  l'hos- 
pitalité y  est  une  obligation  ;  et  c'est  en  effet  la  première  chose 
qui  saute  aux  yeux  dans  toute  cette  page.  Aussi  a-t-on  tout  de 
suite  vanté  l'hospitalité  burgonde.  [On  y  a  vu  le  souvenir  des 
mœurs  de  la  Germanie  primitive,  qu'on  se  figure  volontiers 
simples  et  patriarcales.  «  La  Loi  des  Burgondes,  dit  Michelet, 
fait  un  devoir  de  l'hospitalité.  Si  quelqu'un  a  refusé  le  cou- 
vert ou  le  foyer  à  un  voyageur,  qu'il  soit  frappé  d'une  amende 
de  trois  solidi1.  »  De  son  côté,  l'historien  des  Burgondes, 
Jahn ,  célèbre  à  ce  propos  la  sainte  hospitalité  du  vieux  droit 
germain,  devenue  chez  ce  peuple  une  obligation  légale2. 

D'autre  part,  Garsonnet  arrive  à  une  conclusion  inat- 
tendue à  ce  propos.]  Son  esprit  étant  dominé  par  l'idéal  de  la 
Mark  germanique,  il  la  découvre  ici  et  il  s'écrie  :  «  C'est  la 
Mark,  on  doit  l'hospitalité  au  voyageur  »,  et  il  cite  la  Loi  des 
Burgondes,  XXXVIIP. 

Je  me  propose  de  chercher,  par  l'observation  attentive  du 
texte,  ce  que  la  loi  entend  ici  par  hospitalité,  et  je  chercherai 
aussi  s'il  s'agit  de  la  marche,  et  même  s'il  s'agit  d'un  village. 

1.  Michelet  [Origines  du  droit,  édit.  de  1857,  p.  410]. 

2.  Jahn  [Geschichte  der  Burgundionen,  t.  I,  p.  74]. 
5.  Garsonnet  [Locations  perpétuelles,  p.  204]. 


SUR  QUELQUES  POINTS  DES  LOIS  BARBARES.      315 

I 

Voici  le  1er  paragraphe  :  «  Quiconque  aura  refusé  à  une 
personne  venant  à  titre  d'hôte  le  toit  et  le  foyer,  sera  puni 
d'une  amende  de  trois  pièces  d'or.  »  Tous  ces  termes  sont 
clairs,  excepté  celui  d'  «  hôte  »,  hospiti  venienti1,  lequel  aurait 
besoin  d'être  défini  ;  car  il  avait  plusieurs  significations  très 
distinctes.  Toutefois  on  ne  peut  pas  confondre  cet  hospes  avec 
celui  dont  il  est  parlé  aux  titres  LÏV  et  LXXXIV.  Il  est  visible 
qu'ici  il  n'est  pas  un  homme  établi  à  demeure;  on  ne  lui 
donne  que  le  toit  et  le  foyer,  et  enfin  il  est  visible  par  l'en- 
semble de  ce  titre,  et  surtout  par  le  paragraphe  5,  que  cette 
hospitalité  se  réduit  à  une  nuit. 

Mais  cet  homme  qui  se  présente  ainsi  pour  passer  une  nuit, 
est-il  un  pauvre,  un  indigent,  est-il  le  premier  venu?  Ce  qui 
m'en  ferait  douter  tout  d'abord,  c'est  qu'à  la  page  suivante  du 
même  code  je  lis  que,  si  un  homme  étranger  et  inconnu  se 
présente,  quelle  que  soit  sa  nationalité,  Germain  ou  Romain, 
il  y  a  défense  de  le  recevoir,  et  il  faut  tout  d'abord  qu'on  le 
conduise  au  juge  et  qu'on  le  soumette  à  la  torture  pour 
s'assurer  s'il  n'est  pas  un  esclave  échappé. 

Aussi  n'est-ce  pas  d'un  indigent  ou  d'un  vagabond  qu'il 
s'agit  au  titre  XXXVIII,  et  l'obligation  que  notre  loi  impose 
n'est  nullement  une  obligation  de  charité.  C'est  ce  qu'explique 
bien  le  second  paragraphe  :  «  Si  ce  voyageur  est  convive  du 
roi,  l'amende  sera  double.  »  L'expression  convive  du  roi  était 
un  titre  d'honneur,  et  il  faut  prendre  le  mot  conviva  non  pas 
dans  le  sens  de  notre  mot  convive,  mais  dans  son  sens  littéral 
de  cum  vivere.  C'est  un  suivant,  un  compagnon,  un  membre 
de  la  maison.  Il  ne  faudrait  pas  croire  trop  vite  que  cette 
expression  révèle  un  usage  exclusivement  germanique.  Etre 
«  membre  de  la  maison  du  prince  »  était  une  distinction  ger- 
manique et  romaine  en  même  temps.  On  la  trouve  à  la  cour  des 
petits  rois  barbares,  et  on  la  trouve  aussi  à  Rome,  à  Ravenne, 

1.   [Les  manuscrits  donnent  hospitiiim  venienti.] 
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à  Canstantinople.  Les  comités,  les  amici,  les  convivse,  les  do- 
mestici,  les  palatini,  les  aulici  sont  romains  autant  que  ger- 
maniques. Nous  savons  d'ailleurs  que  «  les  convives  du  roi 
burgonde  »,  comme  «  les  convives  du  roi  franc  »,  apparte- 
naient indifféremment  aux  deux  races.  En  réalité  le  titre  de 
convive,  comme  celui  de  cornes,  était  celui  qui  était  donné 
aux  fonctionnaires  des  premières  catégories;  il  faisait  de  celui 
qui  le  portait  un  des  membres  les  plus  élevés  du  palatium*. 
Je  ne  puis  insister  plus  longuement  sur  ce  point,  qui  ne 
touche  qu'incidemment  à  mon  sujet. 

Le  paragraphe  2,  qui  parle  du  fonctionnaire  de  rang  supé- 
rieur, implique  que  le  premier  paragraphe  parlait  du  fonc- 
tionnaire de  second  ordre.  Les  deux  paragraphes  ne  font  qu'un 
seul  tout  ;  nous  y  voyons  un  homme  qui  traverse  le  pays  pour 
le  service  du  roi,  et  qu'on  doit  loger,  sous  peine  d'une  amende 
qui  s'élève  suivant  son  rang. 

Regardons  les  autres  lois  barbares  ;  nous  n'y  trouverons 
pas  l'obligation  de  recevoir  les  indigents,  ni  même  les  voya- 
geurs; mais  nous  y  trouvons  l'obligation  de  recevoir  tout 
homme  qui  voyage  pour  le  service  du  roi.  La  Loi  des  Ripuaires 
appelle  ce  devoir  hospitium,  et  elle  déclare  que  «  si  un  homme 
voyage  pour  l'utilité  du  roi,  celui  qui  lui  aura  refusé  Yhospi- 
tium  payera  60  solidi*  ».  C'est  au  fond  le  droit  de  gîte. 

Cette  sorte  d'hospitalité  n'était  pas  nouvelle.  Les  Burgondes 
l'avaient  trouvée  en  usage  dans  l'Empire  romain.  Au  ive  siècle, 
on  appelait  hospitium  l'obligation  qui  pesait  sur  tous  les 
provinciales  d'avoir  à  recevoir  et  héberger  pendant  une  nuit 
non  seulement  l'empereur  et  sa  suite,  non  seulement  les  gou- 
verneurs de  provinces  dans  leurs  tournées,  mais  encore  tous 
les  fonctionnaires  en  voyage  et  même  les  soldats  rejoignant 
leur  garnison  ou  se  déplaçant  par  ordre3.  Le  Code  Théodosien 
ne  dit  pas  s'il  y  avait  une  amende  pour  ceux  qui  manquaient 

1.  Voir  Fortunat  décrivant  le  cursus  honorum  d'un  fonctionnaire  de  la  cour 
mérovingienne,  à  qui  le  roi  finit  par  conférer  le  titre  de  conviva  :  Convivam 
reddens  proficiente  gradu  (Fortunat,  VII,  16,  v.  42).  [Voir  Les  Origines  du  système 
féodal,  p.  327.] 

2.  L&x  Ripuariorum,  LXV,  5. 

3.  [Code  Théodosien,  édit.  Godefroi-Ritter,  t.  II,  p.  353  et  suiv.] 
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à  ce  devoir;  mais  nous  ne  pouvons  guère  en  douter.  Il  n'est 
pas  trop  téméraire  de  penser  que  le  taux  de  l'amende  s'élevait 
suivant  le  rang  que  le  voyageur  avait  dans  la  hiérarchie  impé- 
riale. 

Les  ambassadeurs  venant  de  l'étranger  avaient-ils  le  même 
droit  que  les  fonctionnaires?  Les  lois  romaines  ne  le  disent  pas 
expressément.  Il  est  vrai  qu'au  temps  de  l'Empire  le  cas  était 
trop  rare  pour  qu'il  fût  nécessaire  de  l'inscrire  dans  les  lois.  Il 
devint  fréquent  au  ve  siècle.  On  sait  que  ces  petits  rois  barbares 
étaient  en  perpétuelles  relations  d'ambassade,  soit  entre  eux, 
soit  avec  la  Cour  de  Constantinople.  Il  n'est  donc  pas  étonnant 
que  la  Loi  des  Burgondes,  comme  celle  des  Ripuaires,  signale 
l'obligation  de  recevoir  les  ambassadeurs  étrangers.  Le  roi 
burgonde  qui  écrit  la  loi  ne  dit  pas  qu'il  fasse  ici  une  inno- 
vation :  «  Quant  aux  ambassadeurs  des  nations  étrangères, 
nous  voulons  qu'on  conserve  la  règle  qui  a  été  établie,  à  savoir 
que,  partout  où  ils  prendront  gîte,  ils  aient  le  droit  de  prendre 
un  mouton  et  un  porc;  celui  qui  les  en  empêchera,  payera 
6  solidi  à  titre  d'amende.  En  hiver  ils  auront  droit  de  prendre 
du  foin  et  de  l'orge  (pour  la  nourriture  de  leurs  chevaux  ;  en 
été,  leurs  montures  auront  le  droit  de  paître  l'herbe)  \  » 

Jusqu'ici  je  ne  vois  pas  que  le  législateur  pense  à  un  voya- 
geur ordinaire,  c'est-à-dire  à  un  simple  particulier,  à  qui  les 
habitants  seraient  tenus  de  fournir  le  logement.  Mais  il  est 
possible  que  cet  homme  figure  au  paragraphe  6.  Il  commence 
par  ces  mots  :  Si  in  causa  privata  iter  agens.  Il  se  peut  que  ces 
mots  signifient  :  «  Si  un  homme  voyageant  pour  affaire  privée.  » 
La  loi  aurait  voulu  dire  homo  privatus,  et  elle  se  serait 
servie  de  cette  périphrase.  S'il  en  est  ainsi,  il  y  a  devoir  légal 
de  recevoir  tout  voyageur,  à  la  condition,  bien  entendu,  que  ce 
ne  soit  pas  un  homme  qui  tombe  sous  le  coup  du  titre  XXXIX, 
c'est-à-dire  à  condition  qu'il  se  présente  en  tel  équipage  qu'on 
ne  soit  pas  tenté  de  le  prendre  pour  un  vagabond  ou  un  esclave 
échappé. 

J'ai  pourtant  quelque  doute  sur  ce  point  :  outre  que  in  causa 

1 .  Cf.  Loi  des  Ripuaires,  LXV,  3. 
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privala  est  une  périphrase  assez  singulière  pour  privalus,  et 
outre  que  je  ne  trouve  dans  aucune  autre  loi  l'obligation  de  re- 
cevoir le  voyageur,  il  y  a  surtout  à  faire  attention  que  plusieurs 
manuscrits,  au  lieu  de  causa,  portent  casa  [casa  privata], 
casa  prœliata1.  Il  est  visible  que  cette  ligne  a  embarrassé  les 
copistes  et  qu'ils  l'ont  comprise  de  plusieurs  façons.  Casa  pri- 
vata  s'expliquerait  de  soi-même  ;  le  mot  casa  s'appliquerait  à 
toute  maison,  et  plus  souvent  à  une  grande  et  belle  maison 
qu'à  une  petite2.  Aucun  sens  défavorable  ne  s'attachait  à  ce 
mot.  In  casa  privala  serait  donc  la  demeure  d'un  particulier. 
Ce  qui  donne  beaucoup  de  vraisemblance  à  cette  interprétation, 
c'est  que  le  paragraphe  suivant  parle  de  in  agro  regio,  ce  qui 
signifie  dans  un  domaine  appartenant  au  roi.  Ces  deux  para- 
graphes s'opposent  l'un  à  l'autre,  l'un  signalant  le  cas  où  le 
voyageur  s'arrête  pour  passer  la  nuit  dans  une  maison  privée, 
l'autre  celui  où  il  s'arrête  dans  une  propriété  du  roi.  Dans  le 
premier  cas,  le  voyageur  s'adresse  à  un  Burgonde  ou  à  un 
Romain;  dans  le  second,  il  rencontre  un  colon  du  roi.  Tout 
cela  est  conforme  à  ce  que  l'on  sait  d'ailleurs  sur  la  constitu- 
tion des  domaines  royaux3.  La  leçon  casa  privala  est  donc 
une  leçon  très  justifiable. 

J'ajoute  que  si  l'on  conservait  le  mot  causa,  il  ne  serait  pas 
impossible  que  le  passage  eût  le  même  sens.  Car  le  mot  causa, 
d'où  est  venu  le  français  chose,  est  employé  quelquefois,  dès 
cette  époque,  avec  le  sens  de  res;  il  signifie  un  bien  quelconque 
et  peut  s'appliquer  même  à  la  terre. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  y  a  doute  sur  le  sens  de  ce  6e  para- 
graphe. Je  ne  sais  si  la  loi  introduit  ici  un  nouveau  person- 
nage, «  homme  voyageant  pour  ses  affaires  privées»,  ou  bien 
si  elle  parle  ici  du  même  voyageur  que  plus  haut,  c'est-à-dire 


1.  [Casa  privata,  dans  le  ms.  de  Paris  latin  9653;  casa  prœliata,  dans  le  ms. 
de  Paris  4418;  casa  pliata  pour  preliata,  dans  le  ms.  de  Paris  4653.  M.  Zeumer 
nous  a  confirmé  que  causa  privata  est  la  leçon  de  la  plupart  des  manuscrits  ;  c'est 
celle  qu'adopte  von  Salis  dans  son  édit.  in-4°  de  la  Loi  des  Burgondes,  annoncée 
pour  1891  dans  les  Monumenla  Germanise.] 

2.  Dans  le  Polyptyque  d'Irminon,  casa  est  le  terme  employé  presque  toujours 
pour  désigner  la  maison  du  maître. 

5.  Cf.  titre  L. 
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du  fonctionnaire,  du  «  convive  du  roi  »,  ou  de  l'ambassadeur 
étranger,  qui,  dans  son  voyage,  se  présente  dans  une  demeure 
privée  pour  y  passer  la  nuit.  Je  crois  que  si  l'on  fait  attention 
à  la  suite  des  idées  dans  les  paragraphes  5,  6,  7  et  9,  on  pen- 
chera pour  la  seconde  interprétation;  car  on  remarquera  que 
ces  quatre  paragraphes  énumèrent  les  quatre  sortes  de  pro- 
priétés devant  lesquelles  un  même  voyageur  peut  se  présenter, 
et  qui  sont  :  1°  les  terres  de  bénéfice  royal;  2°  les  maisons 
des  simples  particuliers  ;  3°  les  terres  du  fisc  ;  4°  les  villx  ou 
domaines  des  grands  propriétaires.  Il  semble  bien  qu'en  tout 
cela  la  loi  vise  un  même  voyageur,  ayant  droit  à  Yhospitium, 
et  rencontrant  sur  son  chemin  quatre  propriétés  différentes, 
plutôt  qu'elle  ne  vise  deux  voyageurs  différents.  Il  y  a  certai- 
nement à  hésiter.  Mais,  en  présence  d'une  leçon  douteuse, 
il  me  semblerait  téméraire  d'admettre  que  tout  particulier 
eût  droit  à  Yhospitium,  alors  qu'on  ne  possède  aucun  autre 
document,  aucune  autre  ligne  que  cette  leçon  douteuse, 
pour  confirmer  un  fait  qui  serait  si  curieux,  et  même  si 
étrange. 

Ce  qui  est  bien  établi  par  les  dix  paragraphes  du  titre  XXXVIII, 
ce  n'est  nullement  le  devoir  de  charité  qui  consisterait  à 
accueillir  l'étranger,  à  le  nourrir,  à  lui  donner  aide  et  soutien. 
Il  s'agit  ici,  non  d'une  obligation  morale,  mais  d'une  obliga- 
tion légale.  La  mesure  en  est  nettement  marquée  :  on  n'a  à 
fournir  que  le  toit  et  le  foyer  ;  seul  l'ambassadeur  étranger  a 
droit  à  quelque  chose  de  plus,  un  mouton  et  la  nourriture  de 
ses  chevaux;  et  tout  cela  est  limité  à  une  nuit  et  à  un  seul 
repas.  La  loi  entre  dans  des  détails;  elle  signale  un  cas1  où  le 
propriétaire  seul  doit  supporter  la  dépense.  Elle  distingue  le 
cas  où  c'est  l'intendant  du  domaine  ou  le  colon.  Elle  a  même 
soin  de  dire  qu'en  un  autre  cas  la  dépense  faite  par  l'un  devra 
être  couverte  par  tous2.  La  loi  parle  de  tout  cela  comme  elle 
parlerait  d'un  impôt.  Au  fond,  ce  n'est  pas  autre  chose  que 
le  droit  de  gîte,  lequel  existait   sous  l'Empire  romain,  qui 


1.  Art.  5. 

2.  Paragraphes  3  et  k. 
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existera  aussi  au  moyen  âge1,  et  que  nous  trouvons  entre  les 
deu*  dans  la  Loi  des  Burgondes  et  dans  celle  des  Ripuaires. 
Cela  n'a  aucun  rapport  avec  la  vertu  d'hospitalité  que  Tacite 
avait  louée  chez  les  Germains,  et  aussi  n'y  a-t-il  entre  le  pas- 
sage de  l'historien  et  notre  titre  de  loi  aucun  trait  commun. 
Que  cette  vertu  fût  particulièrement  pratiquée  par  les  Bur- 
gondes, c'est  ce  que  notre  loi  ne  dit  pas.  Elle  nous  montre  au 
contraire  le  Burgonde  conduisant  le  voyageur  à  la  maison  du 
Romain,  et  elle  punit  ce  délit.  Le  législateur  paraît  se  défier 
du  Burgonde  plus  que  du  Romain.  Dans  deux  passages  il 
marque  expressément  que  l'obligation  pèse  «  aussi  bien  sur 
les  Burgondes  que  sur  les  Romains  ».  Et  cela  s'explique.  Il  ne 
s'agit  pas  d'une  vertu  nationale  que  les  Burgondes  importe- 
raient et  que  le  législateur  essayerait  d'inculquer  aux  indi- 
gènes. 11  s'agit  d'une  charge  envers  l'Etat,  charge  qui  est 
toute  romaine  et  que  le  législateur  veut  imposer  aux  Burgondes. 
Les  Romains  y  sont  accoutumés;  ce  sont  les  Burgondes  qu'il 
veut  y  habituer.  Le  Burgonde,  en  voyant  venir  le  convive  du 
roi  ou  l'ambassadeur,  disait  :  «  Cette  charge  ne  me  concerne 
pas,  adressez-vous  à  un  Romain.»  Ou  bien,  quand  un  ambassa- 
deur avait  reçu  ses  fournitures  de  table,  et  qu'il  fallait  répartir 
la  dépense  faite,  les  Rurgondes  prétendaient  n'en  pas  porter 
leur  part.  C'est  contre  cela  que  la  loi  est  faite.  Aussi  le  légis- 
lateur prononce-t-il  expressément  que  le  Burgonde  n'enverra 
plus  le  voyageur  à  la  maison  d'un  Romain.  Aussi  déclare-t-il 
encore  que  la  dépense  faite  devra  être  répartie  entre  tous,  sans 
distinction  de  Romains  et  de  Rurgondes2.  Aussi  termine-t-il 
en  disant  que  la  charge  est  pour  tous,  et  qu'on  ne  distinguera 
pas  si  le  propriétaire  est  un  Burgonde  ou  un  Romain3.  Tel 
est  le  sens  du  titre  XXXV11I. 


1.  [L'Invasion  germanique,  p.  -46  ;  La  Monarchie  franque,  p.  260  et  suiv.  ;  Les 
Transformations  de  la  royauté,  liv.  IV.  | 

2.  Paragraphe  4. 
5.  Paragraphe  10. 
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II 


J'arrive  à  la  seconde  partie  du  problème  que  je  me  suis  posé, 
à  savoir,  quelle  est  la  société  rurale  au  milieu  de  laquelle  ce 
chapitre  de  la  loi  nous  place.  Sommes-nous  ici,  comme  on 
l'a  dit,  dans  la  marche  germanique,  c'est-à-dire  sur  des  terres 
de  demi-communauté? Ou  bien,  sommes-nous  dans  un  village 
tel  que  sont  nos  villages  modernes,  c'est-à-dire  au  milieu 
d'une  agglomération  de  petits  propriétaires  libres?  Quel  est  le 
régime  des  terres  où  s'arrête  ce  voyageur,  et  de  quelle  condi- 
tion sont  les  hommes  qui  doivent  le  recevoir? 

La  loi  n'emploie  dans  tout  ce  chapitre  ni  le  mot  marca  ni 
le  mot  meus.  Elle  emploie  trois  fois  le  mot  villa1.  Or,  dans  la 
langue  latine  du  ve  siècle,  c'est-à-dire  de  l'époque  où  la  Loi 
des  Burgondes  a  été  écrite,  villa  ne  signifiait  pas  un  village; 
il  signifiait  un  domaine  appartenant  à  un  propriétaire  et  cul- 
tivé par  un  certain  nombre  de  colons2,  d'esclaves  ou  de  tenan- 
ciers libres.  C'est  le  sens  qu'il  garde  encore  au  vie,  auvne  siècle, 
ainsi  que  les  chartes  en  témoignent3.  Il  ne  serait  pas  impos- 
sible que  le  mot  eût  été  employé  ici  avec  le  sens  de  village; 
mais  ce  serait  un  exemple  unique,  et  nous  ne  serions  autorisé 
à  l'admettre  que  s'il  se  trouvait  dans  notre  texte  un  indice 
certain  qu'il  eût  cette  signification.  Or  il  n'y  a  pas  un  trait 
dans  tout  ce  chapitre  qui  fournisse  cet  indice. 

Tout  au  contraire,  nous  lisons  au  paragraphe  10  que  la  villa 
est  habitée  par  des  colons  et  par  des  serfs,  et,  ce  qui  est  encore 
plus  significatif,  nous  lisons  au  paragraphe  9  qu'il  y  a  dans 
cette  villa  un  conductor,  lequel  peut  être  indifféremment  ou  un 
homme  libre  ou  un  esclave.  Le  terme  conductor,  au  ve  siècle, 
ne  se  disait  pas  exclusivement  d'un  fermier  par  bail;  et  en 
effet  nous  voyons  bien  ici  que  ce  conductor,  qui  peut  être  un 
esclave,  n'est  pas  un  fermier  par  location.  Le  conductor  est  le 

1.  Paragraphes  5,  4  et  9. 

2.  La  Loi  des  Burgondes  parle  ailleurs  des  colons,  qu'elle  appelle  coloni  ou 
originarii;  VII;  XVII,  5;  XXI,  1  ;  XXXIX,  3. 

5.  [Voir  le  volume  sur  L'Alleu,  passim,  surtout  p.  201.] 
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c^ef  du  personnel  de  la  villa  et  le  gérant  des  intérêts  du  pro- 
priétaire. C'est  le  même  homme  qui,  dans  d'autres  articles  de 
la  Loi  des  Burgondes,  est  appelé  actor*.  La  présence  de  ces 
colons,  de  ces  esclaves,  et  surtout  de  ce  conduclor,  prouve 
manifestement  que  cette  villa  n'est  pas  un  village  et  qu'elle 
est  un  domaine. 

La  loi  dit  que  cette  villa  a  un  terminus,  c'est-à-dire  une 
ligne  de  termes,  une  limite  arrêtée,  suivant  l'usage  ancien  qui 
persistait  encore  à  cette  époque2. 

Cette  villa  est  habitée,  visiblement,  par  un  assez  grand 
nombre  d'hommes.  «  Celui  qui  aura  fourni  à  un  ambassadeur 
étranger  le  mouton  ou  le  porc  qui  lui  est  dû  se  fera  rem- 
bourser le  prix  pat'  ceux  qui  habitent  dans  les  limites  de  la 
villa.  »  Le  mot  qu'emploie  le  législateur  est  qui  cemmanent, 
et  plus  loin  consistentes.  Aucune  des  deux  expressions  n'im- 
plique l'idée  de  propriété.  Le  mot  commanere  surtout  se  dit 
en  général  de  ceux  qui  sunt  habitants  sans  être  possesseurs. 
Les  commanentes,  dans  toutes  les  chartes,  sont  des  hommes 
de  condition  ou  serve  ou  libre,  mais  toujours  sujets  et  dépen- 
dants; ce  sont  de  simples  manants3.  Lorsqu'il  arrive  qu'une 
villa  est  partagée  entre  plusieurs  propriétaires,  ce  dont  on 
voit  des  exemples,  ces  copropriétaires  ne  sont  pas  appelés 
commanentes  :  ils  sont  appelés  participes  villx  *. 

Je  ne  pense  donc  pas  que  par  ces  hommes  «  qui  habitent 
dans  les  limites  de  la  villa  »,  la  loi  entende  une  réunion  de 
propriétaires;  il  me  paraît  plutôt  qu'elle  entend  des  tenanciers. 
On  s'étonnera  peut-être  que  la  loi  oblige  de  simples  tenanciers 
à  recevoir  ces  voyageurs;  mais  précisément  au  paragraphe  10 
qui  termine  et  résume  tout  le  chapitre,  le  législateur  avertit 
expressément  qu'il  parle  de  colons  et  d'esclaves,  et  que  celte 


1.  XXXIX,  5;  XLIX,  2;  L;  XVII,  ;>.  [Cf.  L'Alleu,  p.  447.] 

2.  Paragraphes  5  et  4. 

5.  Voir  dans  un  diplôme  de  665,  Pardessus,  t.  II,  p.  152,  la  même  expression  : 
Infra  terminum  {inllœ  ElarUicï)  commandites.  Elle  désigne  des  tenanciers,  car 
il  est  dit  qu'ils  négligent  de  payer  les  redevances  au  propriétaire,  qui  est  l'abbé  de 
S:tint-Bénigne  de  Dijon. 

4.  Grégoire  de  Tours  [Hisloria  Francorum,  VU,  47J.  —  Ailleurs,  consortes,  Loi 
des  Burgondes,  XLIX,  2. 
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charge  les  regarde.  Il  existait  d'ailleurs  des  tenanciers  d'ordre 
supérieur,  hommes  libres,  colons  aisés,  quelquefois  même 
fermiers  par  contrat  (car  cette  condition  n'avait  pas  encore 
tout  à  fait  disparu).  Notre  loi  signale  cette  catégorie  supé- 
rieure, au  paragraphe  4,  sous  le  nom  de  majores  personx. 
M.  Bluhme  fait  une  étrange  erreur  quand  il  traduit  ce  mot 
par  optimates1.  Le  mot  optimales  avait  un  sens  très  précis 
dans  la  langue  du  temps,  et  sans  contredit  il  ne  pouvait 
pas  y  avoir  plusieurs  optimates  dans  l'intérieur  d'une  villa. 
Ces  majores  personx  sont  les  paysans  les  plus  aisés  ;  ils  doivent 
se  partager  les  frais  de  Yfiospitium  d'un  ambassadeur  qui  a 
passé  la  nuit  dans  la  villa. 

Ces  habitants  de  la  villa  sont  aussi  bien  Burgondes  que 
Romains.  Nous  savons  par  d'autres  passages  du  même  code 
que,  de  même  qu'il  y  avait  des  esclaves  burgondes2,  il  y  avait 
des  colons  burgondes5,  et  il  y  avait  aussi  de  petits  tenanciers 
burgondes4,  et  ceux-ci  se  trouvaient  vraisemblablement  parmi 
les  plus  aisés. 

Toutefois  le  chapitre  de  la  loi  que  nous  étudions  ne  men- 
tionne pas  seulement  des  villse  [de  grands  propriétaires].  On  y 
aperçoit  bien  que  le  sol  n'est  pas  distribué  tout  entier  en 
grands  domaines.  La  villa  n'est  nommée,  dans  le  titre  XXXVIII, 
qu'aux  paragraphes  5,  4,  9  et  10.  On  doit  même  faire  atten- 
tion qu'à  partir  du  paragraphe  5  le  législateur  distingue  et 
énumère  les  différentes  sortes  de  propriétés  que  le  voyageur 
peut  rencontrer  et  où  il  doit  être  reçu.  Quatre  cas  se  pré- 
sentent. 

Le  législateur  mentionne  d'abord s  la  terre  de  don  royal. 
«  Si  la  personne  est  telle  qu'ayant  reçu  une  terre  de  noire 
munificence  elle  soit  en  état  de  recevoir  l'ambassadeur  étran- 
ger, elle  devra  faire  toutes  les  dépenses  de  sa  réception  pen- 
dant une  nuit,  sous  peine  de  payer  une  amende  de  12  pièces 
d'or.  »   Ces  terres  «  de  munificence  royale  »  sont  signalées 

1.  [Note  de  son  édition,  Monumenia  Germanise,  Leges,  t.  III,  a  ce  mot.] 

2.  Lex  Burgundionum,  X,  1. 

3.  Ibidem,  XVII,  5. 
A.  Ibidem,  LXXIX,  1 . 
5.  Paragraphe  5. 
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dahs  d'autres  passages  de  la  Loi  des  Burgondes,  notamment 
au  titre  Ier  et  au  titre  LIV.  C'étaient  des  terres,  petites  ou 
grandes,  que  les  rois  burgondes  donnaient,  ainsi  que  les 
esclaves  pour  la  culture1,  à  ceux  qui  les  avaient  servis,  et 
sous  certaines  conditions*.  Le  législateur  considère  que 
l'homme  qui  tient  une  terre  par  don  royal  a  des  obligations 
particulièrement  strictes  en  tout  ce  qui  touche  le  service 
du  roi.  C'est  donc  lui  de  préférence  qui  recevra  ou  le  fonc- 
tionnaire royal  en  voyage  ou  l'ambassadeur  se  rendant  vers  le 
roi.  Il  supportera  les  frais  de  la  réception  pendant  une  nuit. 
S'il  manque  à  ce  devoir,  la  peine  sera  bien  plus  forte  pour  lui 
que  pour  tout  autre  :  l'amende  sera  de  12  pièces  d'or. 

Le  législateur  mentionne  en  second  lieu3  une  terre  de 
propriété  privée.  C'est  ici  l'article  le  plus  obscur;  nous  en 
essayons  seulement  une  interprétation.  In  causa  privata  ou 
in  casa  privata  me  paraît  s'opposer  à  in  agro  regio  du  para- 
graphe 7;  il  s'oppose  aussi  à  la  terre  mentionnée  au  para- 
graphe 5;  car  la  terre  de  don  royal  n'est  pas  tout  à  fait  une 
terre  de  propriété  privée,  ayant  des  liens  qui  la  rattachent 
d'une  certaine  façon  au  roi.  Ici  l'étranger  rencontre  une  véri- 
table terre  privée,  qui  est,  si  l'on  nous  permet  une  expression 
qui  n'est  pas  dans  la  Loi  des  Burgondes,  possédée  en  alleu.  Ce 
n'est  pas  d'ailleurs  une  villa,  ce  n'est  pas  un  grand  domaine  : 
c'est  une  simple  clomus.  Nous  savons  d'ailleurs  que  la  langue 
du  temps  appelle  domus  une  propriété  rurale,  indiquant  d'un 
même  mot  la  maison  et  la  terre.  Cette  petite  propriété  peut 
appartenir  à  un  Burgonde  ou  à  un  Romain.  «  Si  le  voyageur  est 
venu  à  la  maison  d'un  Burgonde  et  y  a  demandé  Yhospitiiim, 
et  que  ce  Burgonde,  au  lieu  de  le  recevoir,  lui  ait  montré  la 
maison  d'un  Romain,  le  délinquant  payera  au  Romain  5  sous 
d'indemnité,  et  il  payera  en  outre  au  roi  5  sous  d'amende.  » 

Le  paragraphe  7  vise  les  domaines  royaux.  Le  mot  ager  ne 
désignait  pas  un  simple  champ  ;  ager  et  même  agellus,  dans 
la  langue  du  temps,  s'appliquaient  à  de  grandes  propriétés. 

1.  Agris  et  mancipiis,  LIV,  1  ;  LV,  2. 

2.  1,4. 

5.  Paragraphe  6. 
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Colonica  se  disait  spécialement  des  terres  occupées  en  tenure 
par  des  colons.  L'épithète  regius  se  rapporte  visiblement  aux 
deux  mots  ager  et  colonica.  Il  s'agit  par  conséquent  des  terres 
du  fisc,  des  mêmes  terres  que  le  législateur  burgonde  appel- 
lera plus  loin  '  possessiones  patrimonii  nostri  ou  regisedomus. 
Le  législateur  veut  dire  que  les  terres  du  fisc  ne  sont  pas 
exemptes  du  droit  de  gîte,  et  que  cette  charge  pèse  sur  les 
colons  qui  les  occupent.  11  est  vrai  qu'il  ajoute  que,  si  le 
voyageur  prend  plus  que  ce  qui  lui  est  dû  ou  fait  quelque 
dégât,  il  restituera  neuf  fois  la  valeur2. 

En  quatrième  lieu,  le  voyageur  peut  s'arrêter  dans  une 
villa5.  Il  s'agit  ici  sans  aucun  doute  d'un  grand  domaine,  et 
comme  le  législateur  vient  de  parler  des  domaines  du  fisc, 
il  vise  ici  les  domaines  des  grands  propriétaires.  Il  ne  songe 
pas  que  le  voyageur  puisse  s'adresser  au  propriétaire  en  per- 
sonne ;  les  écrits,  les  lettres,  les  chartes  du  temps  montrent 
assez  que  ce  personnage  possède  presque  toujours  plusieurs 
villx  et  n'habite  aucune  d'elles  d'une  manière  permanente. 
La  Loi  des  Burgondes  elle-même  fait  plusieurs  fois  allusion  à 
ces  usages.  Elle  montre  ces  domaines  privés  administrés 
chacun  par  un  actor\  Ici  elle  appelle  le  représentant  du 
maître  conduclor,  et  elle  fait  observer  que  ce  représentant  peut 
être  ou  un  homme  libre  ou  un  esclave.  Comme  le  maître  est 
presque  toujours  absent,  et  qu'au  contraire  son  agent  est  tou- 
jours là,  c'est  celui-ci  qu'elle  charge  de  remplir  les  obligations 
du  droit  de  gîte,  et  c'est  lui  qu'elle  frappe  en  cas  de  refus.  «  Si 
dans  une  villa  le  représentant  du  maître  est  un  homme  libre, 
et  qu'il  refuse  le  toit  et  le  foyer,  il  payera  5  solidi  d'amende  ; 
s'il  est  un  esclave,  il  subira  la  peine  du  bâton.  »  La  loi  termine 
en  disant  qu'en  parlant  des  colons  et  des  serfs  elle  entend 
aussi  bien  ceux  des  Burgondes  que  ceux  des  Romains,  ce  qui 
revient  à  dire  que  toute  villa  est  soumise  à  cette  obligation, 
quelle  que  soit  la  race  du  propriétaire.  Peu  importe  aussi  la 


1.  Titre  L. 

2.  Paragraphe  8. 
5.  Paragraphe  9. 

A.  Lex  Burgundionum,  XLIX,  2;  L,  2,  5,  5;  XVII,  5;  XXI,  1  ;  XXXIX,  5. 
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race  du  conductor,  la  race  des  coloni,  la  race  des  habitants, 
cohmanentes.  Tous  indistinctement,  Burgondes  ou  Romains, 
supportent  et  se  partagent  entre  eux  les  charges  du  droit  de 
gîte1. 

Voilà  donc  quatre  sortes  de  terres  :  la  terre  de  don  royal, 
que  l'on  appellera  plus  tard  bénéfice,  la  terre  privée  et  de 
petite  propriété,  la  terre  du  fisc  royal,  et  enfin  la  villa,  domaine 
d'un  grand  propriétaire.  Ajoutez-y  la  terre  d'église,  dont  le 
législateur  ne  parle  pas,  et  vous  aurez  un  tableau  assez  complet 
de  la  répartition  du  sol  au  vp  siècle.  [Dans  tout  cela,  nous  ne 
trouvons  absolument  rien  qui  rappelle  nos  villages  modernes  ; 
rien  encore  qui  annonce  la  marche  germanique.  Ici,  comme 
dans  tous  les  documents  de  l'époque,  le  sol  nous  apparaît  ré- 
parti de  la  même  manière  uniforme  :  cultures  et  cultivateurs, 
hommes  et  terres,  sont  distribués  en  domaines2.] 

1 .  Paragraphe  4. 

2.  [Cf.  L'Alleu,  c.  6.] 


QUATRIÈME    PARTIE 

Etude  sur  le  titre  de  la  Loi  Salique  «  De  migrantibus  ». 


Le  titre  XLV  de  la  Loi  Salique  porte  ce  qui  suit1  :  De  mi- 
grantibus. Si  guis  super  alterum  in  villa  migrare  voluerit,  et 
unus  vel  aliqui  de  ipsis  qui  in  villa  consislunt  eum  suscipere 
voluerint,  si  vel  umis  extiterit  qui  contradicat,  migrandi  ibi- 
dem licentiam  non  habebiV".  Je  me  propose  de  chercher  le  sens 
decet  article.  Il  est  vrai  qu'il  paraît  très  clair  à  première  vue  ; 
il  s'en  dégage  tout  de  suite  une  idée  qui  frappe  l'esprit,  au 
point  qu'il  semble  qu'on  n'ait  pas  à  le  lire  deux  fois  pour  le 
comprendre.  Mais  dans  la  lecture  des  textes  mérovingiens 
il  est  prudent  de  se  défier  des  premières  apparences. 

I 

On  le  traduit  généralement  ainsi  :  «  Si  un  homme  veut 
s'établir  dans  un  village  au  mépris  de  la  volonté  d'un  autre 
homme,  quand  même  plusieurs  habitants  de  ce  village  vou- 
draient l'admettre,  il  suffit  qu'il  y  en  ait  un  seul  qui  s'oppose 
à  son  admission  ;  il  ne  lui  sera  pas  permis  de  s'établir.  » 

Puis,  de  cet  article  ainsi  interprété,  on  déduit  que  le  vil- 

1.  C'est  le  titre  XLV  dans  le  manuscrit  de  Paris  4404  et  dans  celui  de  Munich; 
XL1  dans  celui  de  Wolfenhùttel;  XL  Vit  dans  YEmendata.  —  [Cf.  sur  le  sens  de  ce 
litre,  U Alleu,  p.  187  et  suiv.,  et  l'article  sur  Les  Origines  de  la  propriété  fon- 
cière, Revue  des  questions  historiques,  avril  1880,  p.  587.  Contre  les  conclusions 
de  ce  mémoire,  Dareste,  Journal  des  Savants,  octobre  1886;  Viollet,  Revue  cri- 
tique, 9  août  et  11  octobre  1886;  Institutions,  t.  I,  p.  515,  n.  1;  Les  Commu- 
naux et  le  Domaine  rural  à  l'époque  franque,  réponse  à  M.  Fustel  de  Cou- 
langes,  de  M.  Glasson,  Paris,  1890.] 

2.  Telle  est  la  phrase  dans  4404;  voir  Loi  Salique,  édit.  Pardessus,  p.  25  ;  édit 
Hessels,  col.  280  ;  édit.  Behrend,  p.  59.  —  Nous  examinerons  plus  loin  les  diffé- 
rences que  présentent  les  autres  textes. 
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iage  franc  était  une  sorte  d'association  ou  de  communauté 
rurale  qui  avait  le  droit  de  repousser  un  nouveau  venu  et  où 
l'on  n'entrait  qu'en  se  faisant  admettre  par  un  consentement 
unanime. 

Telle  est  l'opinion  des  historiens  de  notre  siècle.  Eichhorn, 
dans  son  Histoire  de  la  Constitution  et  du  Droit  de  l' Alle- 
magne, explique  qu'il  existait  en  pays  franc  deux  sortes  de 
villx,  les  unes  qui  étaient  de  grands  domaines  appartenant 
chacun  à  un  seul  propriétaire,  les  autres  qui  étaient  des  vil- 
lages libres  et  qui  se  composaient  de  petits  propriétaires  for- 
mant entre  eux  une  communauté.  Il  ajoute  que,  pour  être 
reçu  dans  une  de  ces  communautés,  il  fallait  le  consente- 
ment de  tous  les  associés  ou  au  moins  leur  adhésion  tacite 
ans  nulle  opposition  durant  une  année  entière.  Or  le  savant 
auteur  ne  cite  à  l'appui  de  cette  théorie  aucun  autre  texte 
que  ce  titre  XLY  de  la  Loi  Salique1. 

Benjamin  Guérard,  dans  son  admirable  étude  sur  le  Polyp- 
tyque de  Saint-Germain-des-Prés,  écrit2  :  «  Outre  les  villse qui 
appartenaient  à  l'État,  au  roi,  à  l'Église  ou  à  des  seigneurs,  il 
y  avait  des  villx  qui,  habitées  et  possédées  par  des  hommes 
libres,  formaient  des  communautés  libres.  Elles  étaient  des 
espèces  de  communes,  dans  lesquelles  un  étranger  ne  pouvait 
fixer  son  domicile  sans  le  consentement  des  habitants.  »  Et 
Guérard  cite  notre  titre  De  migrantibus  sans  aucun  autre 
texte3. 

Pardessus,  dans  ses  savants  commentaires  sur  la  Loi  Salique, 
exprime  la  même  opinion.  Après  avoir  dit  qu'au  titre  XIV  le 
mot  villa  désignait  un  domaine,  il  pense  qu'au  titre  XLV  le 
même  mot  signifie  une  commune  rurale.  Il  ajoute  que  «  les 

1.  Eichhorn,  Deutsche  Staats  und  Rechtsgeschichte,  §  83  et  84,  t.  I,  p.  465, 
466,  467  de  la  4e  édition. 

2.  Polyptyque  de  l'abbé  Irminon,  Prolégomènes,  p.  47. 

5.  Guérard  fait  d'ailleurs  un  rapprochement  avec  le  titre  XXXVIII  de  la  Loi  des 
Burgondes  ;  mais  si  l'on  se  reporte  à  ce  titre,  on  n'y  trouve  aucune  indication  de 
communauté  de  paysans,  ni  aucune  disposition  analogue  à  celle  dont  nous  nous 
occupons  ici.  Il  n'y  est  question  que  de  l'hospitalité  due  aux  voyageurs,  ce  qui  est 
tout  autre  chose  que  ce  qui  fait  l'objet  du  titre  De  migrantibus.  En  réalité,  on 
ne  trouve  pas  dans  la  Loi  des  Burgondes  une  seule  ligne  qui  ait  du  rapport  avec 
notre  article  de  la  Loi  Salique.  [Cf.  le  précédent  mémoire.] 
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habitants  de  ce  village  avaient  le  droit  de  s'opposer  à  l'établis- 
sement d'un  nouveau  venu  ».  Il  cite  le  titre  De  migrantibus 
et  ne  présente  aucun  autre  document1. 

M.  Waitz  reproduit  la  même  théorie.  Les  villx  dont  il  est 
question  au  titre  XLY  sont,  suivant  lui,  «  des  villages  où  les 
hommes  libres  habitent  en  association2  ».  Un  peu  plus  loin, 
voulant  prouver  l'existence  d'un  régime  de  communauté  ru- 
rale, il  dit  :  «  Ce  qui  démontre  que  ce  régime  existait,  c'est 
un  document  où  nous  voyons  les  habitants  du  village  réunis 
en  une  association  clans  laquelle  aucun  étranger  ne  peut 
entrer  sans  la  permission  de  tous.  »  Or  cet  unique  docu- 
ment est  encore  notre  titre  XLY,  De  migrantibus5. 

M.  Sohm  pense  de  même  :  «  Le  droit  de  s'établir  sur  un 
territoire  dépendait  de  l'adhésion  unanime  de  tous  les  mem- 
bres de  l'association  ;  un  étranger  s'était-il  établi  clans  une 
circonscription  communale  au  mépris  de  la  volonté  d'un 
seul  membre  de  la  commune,  ce  membre  avait  le  droit  de 
chasser  cet  étranger.  »  À  l'appui  de  cette  thèse,  il  allègue 
uniquement  le  titre  XLY  *. 

M.  Thonissen  suit  ces  guides  :  «  L'établissement  d'un  étran- 
ger sur  le  territoire  d'un  village  exigeait  l'assentiment  una- 
nime de  tous  les  habitantss.  »  Il  ne  cite,  lui  aussi,  qu'un  seul 
texte,  le  titre  XLY. 

M.  Garsonnet,  cherchant  la  Mark  germanique,  croit  la  ren- 
contrer dans  ce  même  article  de  la  loi.  «  Yoici  la  Mark, 
dit-il,  et  nul  n'y  est  admis  qu'avec  le  consentement  una- 
nime de  ses  membres6.  » 

|.  Pardessus,  Loi  Salique,  1845,  p.  589  et  590,  notes  527,  528,  529.  Suivant 
cet  auteur,  le  droit  qu'auraient  les  habitants  d'exclure  un  nouveau  venu  s'explique- 
rait par  l'existence  de  biens  communaux  ;  les  copartageants  auraient  un  intérêt  à  ne 
pas  s'adjoindre  un  nouvel  associé.  —  J'observe  toutefois  que  la  Loi  Salique  ne 
mentionne  jamais  de  biens  communaux. 

2.  Waitz,  Deutsche  Verfassunçjsçjeschichte,  5e  édit.,  t.  II,  p.  90. 

5.  Ibidem,  t.  II,  p.  90;  Das alte  Recht,  p.  124.  —  Voir,  dans  le  même  sens, 
Maurer,  Einleitung  zur  Geschichte  der  Mark,  p.  145-144. 

4.  R.  Sohm,  Procédure  de  la  Loi  Salique,  traduction  Thévenin,  p.  9-10. 

5.  Thonissen,  Organisation  judiciaire  de  la  Loi  Salique,  2e  édit.,  p.  562. 

6.  Garsonnet,.  Histoire  des  locations  perpétuelles,  p.  204.  —  Ainsi  pense  aussi 
M.  Paul  Viollet.  Dans  sa  vaste  et  ingénieuse  synthèse  sur  la  propriété  chez  tous  les 
peuples  (Bibliothèque  de  l'École  des  chartes,  1872,  p.  490),  il  allègue  cette  loi  De 
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On  voit  la  grande  importance  de  ce  texte.  Si  l'interprétation 
qu'on  en  donne  est  exacte,  il  nous  révèle  toute  une  constitu- 
tion rurale.  C'est  par  lui  que  nous  savons  que  chaque  village 
aurait  formé  une  association  permanente  et  fermée.  Le  vil- 
lage aurait  été,  de  quelque  façon,  copropriétaire  du  sol,  et  il 
aurait  dépendu  de  l'ensemble  des  habitants  de  permettre  ou 
d'interdire  à  un  nouveau  venu  d'entrer  en  partage  du  fonds 
commun.  Nous  aurions  ainsi  sous  les  yeux  un  régime  de  com- 
munauté agraire,  ou  au  moins  un  reste  de  ce  régime.  Un  tel 
fait  serait  l'un  des  plus  curieux  de  l'histoire  des  sociétés  hu- 
maines, s'il  était  prouvé. 

Un  peu  de  doute  est  permis.  On  doit  constater  d'abord  que 
cette  organisation  rurale  ne  nous  est  signalée  par  aucun  autre 
document.  Or  les  Francs  ne  sont  pas  le  seul  peuple  germain 
qui  ait  écrit  ses  coutumes.  Cherchez  dans  les  lois  des  Bur- 
gondes,  dans  celles  des  Lombards,  dans  celles  des  Àlamans  <4 
des  Bavarois,  dans  celles  des  Thuringiens,  des  Saxons,  des 
Anglo-Saxons,  vous  ne  trouverez  rien  de  pareil1.  Rien  de  pa- 
reil dans  la  Loi  des  Francs  Ripuaires2.  La  Loi  Salique  elle- 


migrantibus,  et  il  y  voit  «  un  souvenir  de  l'indivision  originaire  de  la  terre  ».  — 
M.  D.  \V.  Ross,  dans  son  savant  livre  The  Earhj  Hislory  of  Land-Holding  amont) 
Ihe  Germons,  p.  50-51,  montre  qu'en  tout  cas  le  titre  XL  Y  de  la  Loi  Salique  n'est 
pas  contradictoire  au  régime  de  la  propriété  privée;  il  marque  seulement,  suivant 
l'auteur,  un  droit  qu'auraient  les  voisins  d'hériter  à  défaut  de  descendance  directe 

1.  M.  Hessels,  col.  288,  cite  trois  références  :  Rotharis,  177;  Liutprand,  154  ; 
Alfred,  57  ;  mais  aucune  des  trois  n'est  exacte.  L'article  177  de  l'édit  de  Rotharis 
correspond  au  titre  XIV  de  la  Loi  Salique,  et  non  pas  au  titre  XLV.  L'article  15i  de 
Liutprand  vise  un  délit  de  violence  contre  un  homme  qui  est  déjà  propriétaire,  et 
n'a  aucune  analogie  avec  la  loi  que  nous  étudions.  Quant  à  la  loi  d'Alfred  (art.  57, 
dans  les  Ancicnt  Laws  and  Instituées  of  England,  1840,  fol.,  p.  495),  elle  con- 
cerne un  colon  libre  qui  passe  d'un  comté  dans  un  autre  avec  la  permission  du 
comte  et  va  se  mettre  en  service  chez  un  propriétaire  ;  elle  ne  fait  mention  ni  d'un 
village  ni  d'une  communauté  quelconque. 

2.  11  est  vrai  qu'on  a  rapproché  de  ce  texte  un  passage  de  VEdictum  Chilperici, 
Boretius,  Capitulaires,  p.  8  :  Frater  terras  accipiat,  non  vicini.  Mais  cet  édit  ne 
mentionne  nulle  part  ni  une  communauté  rurale,  ni  un  droit  d'exclure  un  étranger. 
D'ailleurs  nous  craignons  fort  que  l'on  n'ait  tiré  de  ces  deux  mots  non  vicini  une 
conclusion  bien  exagérée.  Les  érudits  ne  sont  pas  d'accord  sur  le  sens  de  vicini.  A 
supposer  que  ces  deux  seuls  mots  signifient  que  les  habitants  du  viens  auraient  le 
droit  d'hériter  de  la  terre  à  défaut  de  fils,  encore  resterait-il  à  se  demander  com- 
ment cet  édit  mentionnerait  un  droit  de  succession  qui  n'est  pas  dans  la  Loi 
Salique  et  auquel  même  la  Loi  Salique  contredit.  Nous  ne  voulons  pas  examiner  ici 
cette  question  ;  mais  observons  seulement  que  cette  ligne  de  l'édit  de  Chilpéric  et 
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même,  si  nous  mettons  à  part  cet  unique  article,  montre  bien 
qu'elle  est  faite  pour  une  population  rurale,  mais  ne  laisse 
jamais  voir  qu'elle  soit  faite  pour  une  population  vivant  en 
communauté.  On  n'y  voit  nulle  part  qu'un  village  formât  un 
groupe,  que  ce  groupe  eût  des  intérêts  communs,  ni  que  les 
membres  de  ce  groupe  s'assemblassent  pour  traiter  ces  inté- 
rêts. Il  est  bien  remarquable  qu'elle  ne  renferme  aucune  des 
dispositions  qui  seraient  naturelles  et  nécessaires  dans  une 
société  où  un  semblable  organisme  existerait.  Elle  punit  les 
délits  commis  contre  la  propriété  individuelle  ;  elle  ne  punit 
ni  ne  prévoit  les  nombreuses  atteintes  qui  pourraient  être 
portées  aux  droits  d'une  communauté.  Entre  la  communauté 
et  l'individu,  il  y  avait  mille  conflits  inévitables  que  la  loi 
eût  dû  résoudre  ;  elle  n'en  dit  pas  un  mot.  Dans  le  passage  où 
elle  s'occupe  des  successions,  elle  ne  fait  pas  entendre  qu'une 
association  de  village  ait  le  moindre  droit  sur  la  terre.  Il  y  a 
un  autre  article  où  elle  parle  du  migrans;  mais,  au  lieu  de 
dire  que  les  habitants  du  village  décident  s'il  sera  admis  ou 
repoussé,  elle  prononce  seulement  que,  s'il  a  une  lettre  du 
roi,  nul  ne  pourra  agir  contre  lui  ;  elle  ne  mentionne  ici  au- 
cune communauté;  elle  ne  nomme  pas  même  le  village1. 


le  titre  De  migrantibus  forment  deux  problèmes  distincts,  entre  lesquels  il  n'y  a 
aucun  rapport  certain.  [L'Alleu,  p.  191.] 

1.  Lex  Salica,  XIV,  4  :  Si  quis  hominem  qui  migrare  voluerit  et  de  rege 
habuerit  prseceptum...  et  aliquis  contra  ordinationem  régis  lestare  prsesum- 
pserit,  solidos.CC  culpabilis  judicetur.  —  Voilà  encore  un  article  qui  n'a  pas  été 
étudié  d'assez  près;  on  a  cru  qu'il  s'agissait  de  l'admission  d'un  étranger  parmi  les 
habitants  d'un  village  ;  mais  il  n'y  a  ni  un  mot  qui  signifie  village  ni  un  mot  qui 
signifie  admission.  L'article  se  trouve  sous  la  rubrique  De  supervenientibus ,  c'est-à- 
dire  «  des  attaques  à  main  armée  ».  Sur  le  sens  de  supervenire  et  superventum, 
voir  Loi  Salique,  XIV,  rubrique  du  manuscrit  de  Munich  :  De  superventis  vel  expo- 
liationibus,  et  l'article  1er  :  Si  quis  hominem  in  superventum  expoliaverit.  Com- 
parez Grégoire  de  Tours,  Historia  Francorum,  III,  16  :  Non  desistebant  a  furtis, 
homicidiis,  ac  superventis;  ibidem,  VIII,  40  :  Furta,  superventa,  csedes;  Sidoine 
Apollinaire,  Lettres,  VI,  4  :  Latrunculorum  superventus  ;  Lex  Burgundionum, 
XXIX,  1  :  Si  quis  superventu  aut  latrocinii  scelere  negociatorem  occiderit  ;  Lex 
Romana  Burgundionum,  XVIII  :  Si  quis  superventu  quemquam  fuerit  adgressus. 
Notre  article  est  donc  au  milieu  d'une  série  d'autres  qui  visent  tous  le  délit  d'attaque 
à  main  armée  sur  les  chemins.  C'est  aussi  le  sens  qu'il  a,  et  l'on  s'en  convaincra  si 
on  le  rapproche  de  l'article  5  qui  suit  immédiatement  :  Si  quis  hominem  migran- 
tem  adsallierit,  LXIl  s.  solidos  culpabilis  judicetur  (AAOi,  Munich);  on  remarque 
que,  dans  les  deux  articles  également,  il   s'agit  du  migra?is,   et,  dans  les  deux 
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Nous  possédons  des  chartes,  des  actes  de  vente  et  de  dona- 
tion, des  testaments.  Nous  y  pouvons  voir  en  traits  précis  quel 
était  le  régime  des  terres  ;  car,  neuf  fois  sur  dix,  ce  sont  des 
terres  qui  font  l'objet  de  ces  chartes.  S'il  existait  une  commu- 
nauté de  village,  une  association  de  paysans,  si  la  commu- 
nauté exerçait  un  droit  de  copropriété  ou  quelque  sorte  de  do- 
maine éminent  sur  les  terres  du  village,  il  serait  incroyable 
que  tant  de  chartes  ne  nous  le  fissent  pas  savoir.  Nous  voyons 
dans  toutes,  et  avec  une  pleine  évidence,  que  le  propriétaire 
était  libre  de  disposer  du  sol  à  sa  guise.  Cela  est  dit  expressé- 
ment. Il  vendait,  donnait,  léguait  la  terre  «  à  qui  il  vou- 
lait ».  Nous  n'apercevons  pas  une  seule  fois  que  sa  volonté 
fût  subordonnée  au  consentement  des  habitants  d'un  village1. 
En  vain  dira-t-on  que  ces  chartes  sont  postérieures  à  la  Loi 
Salique.  Si  elles  ne  sont  pas  du  temps  où  la  Loi  Salique  a  été 
composée,  elles  sont  du  temps  où  elle  était  appliquée.  Cela 
est  exprimé  formellement  dans  ces  chartes  elles-mêmes,  ou 
dans  les  formules  qui  leur  correspondent.  Nous  y  lisons 
qu'elles  sont  faites  «  suivant  la  Loi  Salique2  ».  Nous  y  lisons 
encore  que  «  le  droit   des  Francs  permet  de  vendre  ou   de 

aussi,  d'une  attaque  à  main  armée.  Si  la  peine  est  triple  dans  le  premier,  c'est  à 
cause  de  la  lettre  du  roi,  qui  suppose  la  mainbour  royale  et  par  conséquent  le  triple 
wergeld.  Mais  pas  plus  clans  l'un  que  dans  l'autre  article  il  n'est  question  de 
l'admission  dans  un  village.  Tous  les  manuscrits  de  VEmendata  traduisent  notre 
article  sous  cette  forme  :  Si  (jttis  hominem  prseceptum  régis  habentem  adsallire 
vel  vise  laciniam  ei  facere  prsesumpserit,  CC  solidos  culpabilis  judicetur.  —  Il 
est  bon  de  noter  que  le  mot  testare  qui  se  lit  dans  4404,  Wolfenbùttel,  Munich, 
9655,  4405,  et  Montpellier,  manque  dans  tous  les  autres  manuscrits.  Il  est  rem- 
placé par  restare  (18  257,  4405  b)  ou  vise  laciniam  facere;  les  Seplem  Causse, 
édit.  Uehrend,  p.  150  [Hessels,  p.  424,  VI,  n°  1],  portent  :  Contra  ordiiialionein 
régis  stare.  —  Ainsi  l'observation  attentive  de  ce  titre  XIV  ne  laisse  voir  aucun 
rapport  avec  le  titre  XLV. 

1.  Voir  les  formules  de  vente,  Marculfe,  II,  19  et  21  ;  Rozière,  n08  2C8,  269, 
271,  272,  275,  274,  278.  —  Formules  de  constitution  de  dot,  avec  don  de  terre, 
Marculfe,  II,  15  ;  Rozière,  n09  225,  228,  229,  250,  251.  —  Formules  de  cession, 
Rozière,  n03  161,  164,  165,  167,  171.  —  Formules  d'échange  de  biens  ruraux, 
concambium  de  terra,  Marculfe,  II,  25  et  24;  Rozière,  nos  505,  504,  505,  506, 
507,  510.  —  Actes  de  partage  de  succession,  Marculfe,  I,  20;  II,  14;  Rozière, 
nos  125,  124,  126,  127.  —  Formules  de  testament,  Marculfe,  II,  19;  Rozière, 
n08  128,  129,  150.  —  Diplomata,  édit.  Pardessus,  passim. 

2.  Secundum  Legem  Salicam,  Formules,  n08  228,  229. —  Dono  libi  secundum 
Legem  Salicam  mansum  juris  mei...  ut  quidquid  exinde  facere  volueris  liberam 
habeas  polestatem,  Formules,  n°  251. 


SUR  QUELQUES  POINTS  DES  LOIS  BARBARES.  555 

céder  sa  terre  à  qui  Ton  veut1  ».  Il  ne  s'agit  même  pas  ici 
d'un  droit  nouveau  ;  les  chartes  disent  que  cela  est  permis 
«  par  la  vieille  coutume2  ». 

Dira-t-on  que  notre  titre  XLV  était  une  vieille  disposition 
d'un  droit  primitif  qui  avait  pu  tomber  en  désuétude,  et  que 
c'est  pour  cette  raison  que  les  chartes  sont  en  désaccord  avec 
lui?  Cette  hypothèse  n'est  pas  soutenable.  Car,  d'une  part, 
nous  savons  que  Charlemagne  l'avait  maintenu  intégralement 
dans  le  texte  revisé,  et  d'autre  part  nous  possédons  un  docu- 
ment de  l'année  819,  dont  nous  parlerons  plus  loin,  dans 
lequel  ce  même  titre  XLV  est  cité  comme  étant  en  pleine  vi- 
gueur. 

On  devrait  donc  nous  expliquer  comment  il  se  fait  qu'un 
article  de  la  Loi  Salique  puisse  décrire  un  régime  de  commu- 
nauté rurale,  tandis  que  tous  les  documents,  tous  les  écri- 
vains, durant  quatre  siècles,  et  toutes  les  chartes  faites 
«  suivant  la  Loi  Salique  »  décrivent  un  régime  de  propriété 
individuelle,  sans  faire  la  moindre  allusion  aux  droits  d'une 
communauté. 

En  présence  de  cette  difficulté,  et  puisqu'il  est  bien  certain 
que  le  titre  De  migrantibus  est  le  seul  document  sur  lequel 
cette  .théorie  d'une  communauté  rurale  puisse  s'appuyer,  il 
me  paraît  sage  d'étudier  de  près  ce  passage  de  la  loi,  et  de 
vérifier  s'il  a  réellement  la  signification  qu'on  lui  attribue. 

1 .  Leges  et  jura  sinunt  et  convenientia  Francorum  est  ut  de  facultatibus 
suis  quisque  quod  facere  voluerit  liberam  habeat  potestalem  ;  charte  d'Engelbert 
en  Toxandrie,  dans  les  Diplomata,  nos  474  et  485.  —  Il  est  vrai  que  M.  Sohm  a  sou- 
tenu que  facilitas  ne  désignait  que  des  biens  mobiliers  ;  mais  cela  est  démenti  par 
un  grand  nombre  de  passages,  et  d'abord  par  celui-ci  même  ;  la  suite  de  la  phrase 
d'Engelbert  montre  en  effet  que  ses  facilitâtes  comprennent  casatas  cum  sala,  cum 
silvis,  terris,  pratis,  et  il  donne  tout  cela  en  pleine  et  absolue  propriété. 

2.  Formules,  n°  171  :  Unicuique  de  rébus  suis  lex  et  consuetudo  longinqua 
percurrit  facere  quod  voluerit...  Idcirco  mansum  illum  tibi  dono.  —  Ibidem, 
n°  205  :  Priscorum  patrum  sanxit  auctoritas  ut  unusquisque  de  rébus  suis  pro- 
pres ubicumque  voluerit  clare...  Idcirco  vendimus  campum  illum.  —  Des 
diplômes  du  pays  de  Trêves  marquent  qu'on  -vend  une  terre  secundum  Legem 
Salicàm,  et  on  la  vend  sans  consulter  les  voisins  :  Honlheim,  Historia  Trevirensis 
dijAomatica,  nos  52,  54,  55,  t.  I,  p.  105,  107,  108. 
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Enlisant  d'un  bout  à  l'autre  les  trois  paragraphes  qui  com- 
posent le  titre  XLV,  on  constatera  d'abord  que  certaines  choses 
n'y  sont  pas.  Il  s'agirait,  suivant  les  érudits  que  nous  avons 
cités,  d'un  étranger  qui  viendrait  s'établir  dans  un  village  à 
titre  légitime,  c'est-à-dire  au  même  titre  que  les  autres  pro- 
priétaires, en  y  acquérant  une  terre  comme  eux  ou  le  même 
droit  qu'eux  sur  la  terre.  Ce  migrans  serait,  dans  cette  suppo- 
sition, un  homme  parfaitement  honnête  et  loyal  qui  deman- 
derait ou  l'acquisition  d'un  lot  de  terre  ou  la  jouissance  du 
fonds  commun.  Cependant  il  ne  se  trouve  dans  ces  trois  para- 
graphes aucun  terme  qui  implique  ou  l'une  ou  l'autre  chose. 
Vous  n'y  voyez  pas  un  mot  qui  signifie  possession  ou  pro- 
priété ;  vous  n'en  voyez  pas  non  plus  qui  signifie  copropriété, 
communauté  de  biens,  partage  de  fruits.  Ainsi  l'idée  même 
qui  est  le  point  de  départ  de  toute  la  théorie  n'est  pas  expri- 
mée dans  le  texte. 

Dira-t-on  que  la  Loi  Salique  n'avait  pas  à  s'expliquer  sur  ce 
point  parce  qu'il  aurait  été  assez  connu  que  le  sol  était  la  co- 
propriété du  village?  Mais  il  faudrait  qu'on  trouvât  cela  quel- 
que part  dans  la  Loi  Salique;  or  c'est  justement  le  contraire 
que  l'on  y  trouve.  Non  seulement  elle  ne  parle  jamais  de 
terres  de  copropriété,  mais  encore  elle  montre  que  chaque 
jardin,  chaque  vigne,  chaque  champ  de  blé  appartient  sans 
partage  à  quelqu'un1;  la  prairie  même  et  la  forêt  ont  un  pro- 
priétaire"2. Elle  pousse  le  respect  du  droit  de  propriété  privée 
jusqu'à  punir  d'une  forte  amende  l'homme  qui  s'est  permis 
de  labourer  le  champ  d'un  autre  sans  que  «  le  propriétaire 
du  champ  »  l'y  ait  autorisé5. 

t.  Lex  Salica,  XXVII,  (j  :  Si  quis  in  hovlo  alieno....  Ibidem,  8  :  Si  quis  de 
campo  alieno....  Ibidem,  15:  Si  quis  vineam  aliénant. 

2.  Ibidem,  XXVII,  10-11  :  Si  quis  prato  alieno  secavent  et  fenum  ad  domum 
suam  duxerit.  Ibidem,  17  :  Si  quis  ligna  in  silva  aliéna  furaverit. 

5.  Ibidem,  XXVII,  25  :  Si  quis  campo  alieno  araverit  extra  consilium 
domini  sut,  solidos  XV  culpabilis  judicetur.  —  Domini  sui  :  Nos  lecteurs  sont 
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Si  le  migrans  a  voulu  se  fixer  dans  un  village  en  devenant 
propriétaire  comme  les  autres,  il  a  dû  se  proposer  d'acheter 
une  terre  ou  un  droit  sur  la  terre.  Mais  nos  trois  paragraphes 
ne  renferment  aucun  mot  qui  signifie  acheter.  Il  n'est  pas  fait 
la  moindre  allusion  à  un  prix  qui  aurait  été  ou  donné  ou  pro- 
mis. Quand  la  loi  prononcera  que  cet  homme  est  expulsé, 
elle  dira  seulement  qu'il  perd  «  son  travail  »  ;  elle  ne  dira  ni 
qu'il  perde  un  prix  payé,  ni  que  ce  prix  lui  soit  restitué.  Cet 
homme  n'a  donc  ni  acheté,  ni  payé,  ni  promis  de  payer. 

Il  y  a  encore  autre  chose  qui  manque  dans  nos  articles  : 
c'est  l'idée  même  d'une  communauté  d'habitants.  Elle  n'est 
exprimée  par  aucun  terme.  Les  érudits  allemands  voient  ici, 
avec  une  foi  profonde,  une  Gemeinde1.  Je  voudrais  trouver  un 
mot  analogue  dans  le  texle.  La  loi  dit  seulement  :  «  Ceux  qui 
habitent  dans  le  village»,  qui  m  villa  consistunt;  elle  désigne 
des  domiciliés,  non  des  associés2.  Que  ces  hommes  aient  entre 
eux  un  lien  quelconque,  c'est  ce  qu'on  peut  supposer,  mais 
la  loi  ne  le  dit  pas.  Elle  ne  montre  pas  qu'ils  s'assemblent. 
Elle  ne  marque  par  aucun  indice  qu'ils  décident  en  commun 
si  le  nouveau  venu  sera  admis  ou  rejeté.  Elle  parle  «  d'un  ou 
quelques-uns  des  habitants  qui  veulent  le  recevoir  »,  «  d'un 
ou  deux  qui  s'y  opposent3  »;  ni  dans  l'un  ni  dans  l'autre 
cas  elle  ne  parle  d'une  décision  collective  et  générale,  et  elle 
ne  nomme  pas  Yunivenitas  des  habitants.  Elle  prononce  qu'un 

assez  familiers  avec  la  langue  de  l'époque  mérovingienne  pour  savoir  que  dominï 
sui  signifie  clomini  campi.  Cet  emploi  de  suus,  qui  eût  été  un  solécisme  dans  l'an- 
cienne langue  classique,  était  ordinaire  dans  la  langue  du  vi°  siècle,  même  chez  les 
écrivains  instruits. 

t.  Sohm,  Reichs  und  Gerichtsverfassung ,  p.  61. 

2.  Les  mots  consistere,  commanere  sont  infiniment  fréquents  dans  les  textes 
mérovingiens;  ils  n'ont  pas  d'autre  sens  que  celui  d'habiter,  et  n'impliquent  nulle- 
ment l'idée  d'association  que  la  préposition  cum  aurait  indiquée  dans  la  langue 
classique.  Voir,  par  exemple,  Edictum  Chilperici,  10  :  Si  non  habeat  ubi  consistai. 
Lex  Salica,  XLI,  7  :  Qui  res  habet  in  pago  ubi  commanel. 

5.  Le  mot  contradicere,  qu'emploie  ici  la  loi,  n'implique  nullement  l'idée  de 
discours  pour  et  contre.  Contradicere  est  un  synonyme  de  interdicere  (ibidem,  §  2), 
et  signifie  «  s'opposer  ».  Voir  dans  la  Loi  Ripuaire,  L VIII,  18,  codiecs  B  :  Si Ri- 
buaria  servum  secuta  fuerit,  et  parentes  ejus  hoc  contradicere  (ailleurs  refragare) 
■voluer int.  Ibidem,  XXXII,  4  :  Strudem  contradicere;  LXXX  :  Viam  contradicere. 
Dans  la  langue  des  conciles  et  des  Capitulaires,  contradicere  est  synonyme  de 
interdicere,  et  signifie  «  empêcher  »,  «  interdire  ». 
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seul  homme  peut  s'opposer,  et  aussitôt  les  autres  habitants 
s'effacent,  restent  inertes,  disparaissent.  Il  serait  bien  étrange 
que,  dans  une  communauté  libre,  la  volonté  d'un  seul  homme 
pût  annuler  toutes  les  autres  volontés. 

Dire  que  cette  communauté  expulse  elle-même  le  nouveau 
venu,  c'est  dire  encore  quelque  chose  qui  n'est  pas  dans  le 
texte,  et  qui  est  même  absolument  contraire  au  paragraphe  2. 
En  effet,  ce  paragraphe  trace  une  longue  procédure  à  suivre  ; 
et,  parmi  ces  minutieux  détails,  nous  ne  voyons  pas  que  la 
réunion  des  habitants  prononce  une  exclusion  ni  un  arrêt 
quelconque.  Elle  n'intervient  même  pas.  C'est  un  homme  seul 
qui  agit,  et  tout  l'article  marque  qu'il  agit  en  son  nom  seul. 
Il  engage  même  sa  responsabilité  propre  et  ses  biens  person- 
nels1. Cet  adversaire  du  nouveau  venu  doit  s'adresser  d'abord 
à  lui;  il  lui  fait  trois  sommations  à  dix  jours  d'intervalle;  puis 
il  le  cite  à  comparaître  en  justice.  Notons  bien  qu'il  ne  l'a- 
journe pas  à  se  présenter  devant  les  hommes  du  village,  devant 
cette  prétendue  communauté  dont  on  parle.  C'est  au  malins 
qu'il  le  cite  à  comparaître2.  Or  le  malins  est  le  tribunal  du 
comte  ou  de  son  délégué,  le  centenier  3.  Si  l'étranger  persiste 
à  demeurer,  le  poursuivant  s'adresse  au  comte  et  lui  demande 
qu'il  vienne  dans  le  village,  ut  accédât  ad  locum,  et  qu'il 
expulse  l'étranger*.  Ce  comte  n'est  certes  pas  un  agent  de  la 


1.  Super  foHuna  sua  ponat,  §  2.  Voir  Pardessus,  Loi  Salique,  p.  590,  note  552. 

2.  Tune  maniât  eum  ad  mallum. 

5.  Jamais,  ni  dans  la  Loi  Salique  ni  ailleurs,  le  terme  mallus  n'est  dit  de 
l'assemblée  d'un  village.  Le  système  qu'on  a  imaginé  sur  une  justice  de  canton,  sur 
un  tribunal  de  paysans,  est  une  pure  hypothèse  que  l'on  n'a  jamais  appuyée  d'aucun 
texte.  11  a  pu  exister  une  justice  d'arbitrage  entre  vicini  ;  mais  ce  n'est  jamais  à 
cette  sorte  de  justice  que  s'applique  le  mot  mallus.  Le  mot  mallus  s'applique 
toujours  au  tribunal  du  comte  ou  d'un  de  ses  délégués.  Nous  avons  présenté  les 
textes  dans  nos  Problèmes  d'histoire,  p.  575  et  suiv.  [et  dans  La  Monarchie 
franque,  p.  550]. 

4.  Rogct  graftonem.  L'homme  qui  est  appelé  ici  grafio  n'est  autre  que  le 
cornes.  Les  deux  mots  sont  toujours  synonymes.  Voir  Lex  Salica,  Additamenta, 
édit.  Bchrend,  p.  91  [Hessels,  p.  408]  :  Judex,  hoc  est  cornes  aut  grafio.  Lex 
Ripuaria,  LI,  LU,  LUI  (codices  h,  LUI,  L1V,  LV),  où  le  même  personnage  est  appelé 
cornes,  judex  et  grafio.  Voir  aussi  Formulée  Rignonianœ,  8  ;  Diplomata,  Par- 
dessus, n°s294,  512,  554;  Frédégaire,  Chronicon,  42  et  74;  Vite  Eligii,  II,  47, 
52,  54  ;  Paul  Diacre,  De  gestis  Langobardorum,  56.  [La  Monarchie  franque, 
p.  205.] 
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petite  commune  rurale;  il  est  un  officier  du  roi.  11  ne  repré- 
sente pas  la  liberté  populaire,  il  représente  l'autorité  royale  et 
souveraine1. 

Ce  n'est  donc  pas  le  village  qui  expulse  l'étranger.  Il  est 
expulsé  par  les  pouvoirs  publics ,  c'est-à-dire  par  le  même 
agent  du  roi  qui  exerce  dans  toute  l'étendue  de  la  civitas  les 
attributions  de  justice  et  de  police2.  Ainsi,  pour  que  cet 
homme  soit  exclu  du  village,  il  faut  l'intervention  d'un  fonc- 
tionnaire étranger  au  village.  L'arrêt  d'expulsion  vient  du 
dehors,  et  le  comte  doit  se  déplacer  pour  l'exécuter,  accédât  ad 
locum.  Si  les  habitants  du  village  forment  une  communauté, 
et  si  cette  communauté  est  maîtresse  d'admettre  ou  de  rejeter 
un  nouvel  associé,  pourquoi  n'est-ce  pas  elle  qui  prononce 
l'expulsion?  Pourquoi,  tout  au  moins,  n'est-ce  pas  elle  qui 
poursuit  devant  le  comte  ?  Pourquoi  la  poursuite  a-t-elle  lieu 
hors  du  village?  Pourquoi  l'expulsion  est-elle  opérée,  non  par 
une  autorité  locale,  mais  par  l'autorité  publique? 

Ainsi  les  éléments  de  la  théorie  dont  nous  vérifions  l'exac- 
titude ne  se  trouvent  pas  dans  le  texte.  La  loi  ne  mentionne 
ni  une  «  communauté  »,  ni  un  acte  juridique  opéré  par  cette 
communauté,  ni  un  droit  que  «  la  communauté  »  aurait  de 
repousser  un  nouvel  «  associé  ».  Toutes  ces  choses-là  sont  dans 
l'esprit  des  commentateurs  ;  elles  ne  sont  pas  dans  les  articles 
de  la  loi.  Les  commentateurs  ne  les  ont  pas  tirées  du  texte; 
ils  les  ont  ajoutées  au  texte. 

C'est  une  méthode  dont  on  a  beaucoup  usé  pour  l'interpré- 
tation de  la  Loi  Salique.  On  a  lu  la  loi  sous  l'empire  d'opinions 
préconçues,  et  il  est  arrivé  que  l'esprit,  qui  croyait  la  lire,  y 
introduisait  sans  s'en  apercevoir  ses  propres  idées.  Cette  mé- 
thode, que  l'on  peut  appeler  subjective,  a  plus  d'une  fois  fait 


1.  La  Loi  Ripuaire  l'appelle  juclex  fiscalis  (LUI,  1),  fiscalis  ayant,  dans  la  langue 
mérovingienne,  le  sens  de  regius.  Ce  caractère  de  fonctionnaire  royal  chez  le  comte 
ressort  nettement  de  la  formule  de  nomination,  Marculfe,  I,  8,  et  d'une  foule  de 
passages  de  Grégoire  de  Tours,  Historia  Francorum,  11,  24,  40,  42,  44;  V,  14 
et  18;  VIII,  18;  IX,  7,  14,  etc.  [La  Monarchie  franque,  c.  10,  §  2.] 

2.  Il  est  vrai  que,  suivant  M.  Sohm,  ce  comte  serait  obligé,  sur  la  seule  demande 
du  poursuivant,  et  même  sous  peine  de  mort,  de  procéder  à  l'expulsion  ;  mais  rien 
de  tout  cela  n'est  dans  le  texte. 

22 
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apparaître  dans  la  Loi  Salique  des  institutions  et  des  coutumes 
auxquelles  les  auteurs  de  la  loi  n'avaient  pas  pensé.  C'est  que 
les  commentateurs  modernes  y  mettaient  beaucoup  du  leur.  Il 
leur  semblait,  par  exemple,  que  les  Francs,  étant  une  société 
parfaitement  primitive  et  libre,  n'avaient  dû  avoir  que  des 
chefs  élus  par  eux,  et  dès  qu'ils  ont  aperçu  dans  la  loi  le  mot 
tunginus,  ils  en  ont  fait  tout  de  suite  un  chef  électif,  quoique 
la  loi  ne  dît  rien  de  pareil.  Lisant  de  même  le  mot  teoda,  dont 
il  est  impossible  de  savoir  la  signification,  ils  en  ont  fait  bien 
vite  «  le  peuple  assemblé1  ».  Comme  il  leur  paraissait  évident 
a  priori  que  ces  hommes  n'avaient  dû  être  jugés  que  par  eux- 
mêmes,  le  mot  mallus  a  été  pour  eux  un  jury  populaire.  Il  en 
a  été  de  même  pour  le  titre  De  migrantibus.  Ils  avaient  dans 
l'esprit  que  ces  Francs  étaient  un  peuple  de  petits  paysans,  et 
que  ces  paysans  avaient  dû  pratiquer  longtemps  le  commu- 
nisme agraire,  et  pour  cette  raison  ils  ont  compris  le  titre  De 
migrantibus  comme  s'il  était  le  débris  d'une  vieille  charte  des 
communautés  rurales.  11  est  ainsi  arrivé,  sur  bien  des  points, 
qu'au  lieu  de  déduire  la  constitution  franque  du  simple  texte 
de  la  Loi  Salique,  on  a  déduit  le  sens  et  l'interprétation  de  la 
Loi  Salique  d'une  constitution  franque  qu'on  se  figurait  à 
l'avance. 

C'est  à  la  méthode  inverse  qu'il  faut  revenir.  Il  faut  prendre 
la  Loi  Salique  comme  un  texte  à  étudier  en  soi.  Il  faut  l'inter- 
préter, non  d'après  des  idées  a  priori,  mais  d'après  le  sens  lit- 
téral, sans  y  rien  ajouter.  Cela  prêtera  à  de  moins  beaux  sys- 
tèmes et  ne  donnera  peut-être  que  des  résultats  incomplets, 
mais  cela  sera  plus  près  de  la  vérité. 

Je  sais  bien  la  raison  ou  le  prétexte  qu'allèguent  les  com- 
mentateurs pour  se  dispenser  de  cette  explication  littérale  et  lui 
substituer  une  interprétation  systématique.  Ils  supposent  que  la 
Loi  Salique,  que  nous  possédons  en  latin,  a  été  écrite  ou  par 
des  barbares  qui  ne  savaient  pas  la  langue  latine,  ou  par  des 
Romains  qui  comprenaient  mal  un  texte  franc  qu'ils  tradui- 
saient. Notre  latin  n'étant,  dans  leur  pensée,  qu'une  traduction 

\.  M.  Kern  a  montré  l'inanité  de  celte  interprétation;  voir  Lex  Snlica,  édit. 
Hessels,  col.  554. 
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vague  et  approximative,  ne  mériterait  pas  qu'on  s'arrêtât  au 
sens  propre  de  chaque  terme.  Par-dessous  ce  texte  latin,  ils 
imaginent  un  texte  germanique,  lequel  aurait  seul  de  la  valeur  ; 
et  c'est  celui-ci  qu'ils  prétendent  traduire,  bien  qu'ils  ne  l'aient 
jamais  vu.  Car  on  n'a  jamais  pu  montrer  qu'un  texte  germa- 
nique ait  existé.  Mais  ils  ont  une  théorie  préconçue  sur  ce  qu'a 
dû  être  la  première  législation  franque,  et,  sans  qu'ils  s'en 
doutent,  c'est  peut-être  cette  théorie  de  leur  esprit  qu'ils 
appellent  le  texte  germanique. 

Nous  croyons,  pour  notre  part,  qu'on  doit  s'en  tenir  au  texte 
latin  et  l'expliquer  mot  à  mot  sans  aucune  pensée  d'à-côté.  Il 
ne  faut  pas  supposer  non  plus  que  ce  latin  de  la  Loi  Salique 
soit  la  langue  incorrecte  et  incertaine  d'un  barbare  maniant 
un  idiome  étranger.  Il  est,  au  contraire,  le  vrai  latin,  tel  qu'il 
existait  dans  le  nord  et  le  centre  de  la  Gaule  au  vie  siècle.  S'il 
n'est  pas  précisément  le  latin  écrit,  il  est  le  latin  parlé.  Cela 
ressort  d'une  double  remarque.  Regardez  les  désinences  des 
mots,  elles  vous  sembleront  autant  de  solécismes;  c'est  que  ces 
désinences  ne  se  prononçaient  plus;  elles  n'existaient  plus  dans 
le  latin  parlé.  Mais  regardez  le  radical  de  ces  mêmes  mots,  et 
vous  reconnaîtrez  que,  sauf  cinq  ou  six  qui  n'existaient  pas 
dans  l'ancienne  langue  et  que  les  Germains  avaient  peut-être 
apportés,  tous  les  autres  sont  des  radicaux  latins.  Prenez  indif- 
féremment les  mots  de  la  langue  domestique  ou  ceux  de  la 
langue  judiciaire,  et  vous  remarquerez,  non  seulement  qu'ils 
sont  de  vrais  mots  latins,  mais  encore  qu'ils  ont  conservé  avec 
une  singulière  exactitude  la  signification  qu'ils  avaient  eue  au 
ive  siècle  de  l'Empire.  Une  étude  superficielle  de  la  Loi  Salique 
laisse  penser  que  la  langue  en  est  grossière,  barbare,  indécise. 
Une  étude  patiente  fait  voir  que  cette  langue  possède  encore  à 
un  haut  degré  la  netteté  et  la  propriété  des  termes.  Beaucoup 
de  mots  nous  semblent  obscurs;  cela  peut  tenir  à  ce  qu'ils 
appartiennent  à  une  langue  populaire  que  nous  connaissons 
mal  ;  mais  nous  n'irons  pas  croire  pour  cela  que  ces  mots 
fussent  vagues  et  indéterminés  pour  ceux  qui  les  employaient. 
La  langue  de  la  Loi  Salique  est  une  langue  difficile  pour  nous; 
elle  n'en  est  pas  moins  une  langue  précise  en  soi.  Nous  devons 


540  PROBLÈMES  D'HISTOIRE. 

tiWc,  pour  comprendre  chaque  article,  examiner  le  sens  litté- 
ral des  mots  qui  le  composent  et  nous  tenir  à  ce  sens  littéral. 


III 


Demandons-nous  d'abord  ce  que  signifie,  dans  la  langue  de 
la  Loi  Salique,  le  mot  migrans  ou  l'expression  homo  qui  super 
alterum  in  villam  migrare  vult.  De  quelle  sorte  d'hommes  la 
loi  entend-elle  parler  ici? 

Le  terme  migrare,  dans  la  langue  du  temps,  ne  contenait 
pas  l'idée  spéciale  qui  s'attache  à  notre  mot  émigrer.  Il  ne 
s'agit  donc  pas  ici  nécessairement  d'hommes  étrangers  au  pays, 
quoique  la  chose  soit  possible.  Migrare  se  disait  d'un  simple 
déplacement.  On  le  trouve  employé  dans  le  sens  de  ambulare, 
«  aller  »,  «  voyager  »*.  Le  plus  souvent  il  désignait  un  chan- 
gement de  domicile.  Grégoire  le  Grand  l'emploie  au  sujet  d'un 
moine  qui  passe  d'un  couvent  dans  un  autre *.  L' Interprétât!  o 
au  Code  Théodosien ,  laquelle  a  été  écrite  dans  la  seconde 
moitié  du  ve  siècle,  parle  du  colon  qui  quitte  son  domi- 
cile natal  pour  passer  dans  un  autre,  et  elle  appelle  ce  colon 
migram'°.  Dans  YEdictum  Theodorici,  l'esclave  rural  que  son 
maître  a  transporté  d'un  de  ses  domaines  sur  un  autre  est  dit 
migratus  voluntate  domini,  «  il  s'est  déplacé  par  la  volonté 
de  son  maître1».  Migrare  indique  donc  un  simple  chan- 
gement de  domicile.  Il  avait  déjà  cette  signification  dans 
la    langue    classique5;  il  la  garde  dans  la  langue  mérovin- 

1.  Par  exemple,  dans  Grégoire  de  Tours;  comparez  deux  passages,  Historia 
Francorum,  IX,  20,  édition  de  la  Société  de  l'histoire  de  France,  t.  II,  p.  155  et 
160,  et  vous  remarquerez  que  la  même  chose  est  exprimée,  dans  le  premier  pas- 
sage, par  migrare,  et  dans  le  second  par  ambulare. 

2.  Grégoire  le  Grand,  Lettres,  V,  6,  édition  de  la  Patrologie,  t.  III,  col.  728  : 
Audio  Marciam  sanctimonialem  in  monastcrium  aliud  fuisse  migratam. 

5.  Code  Théodosien,  édit.  Ihenel,  p.  474  :  Si  quis  colonum  alienum  in  re  sua 
vel  fuga  lapsum  vel  sua  voluntate  migrantem. 

4.  Edictum  Theodorici,  142. 

5.  Ulpien  dit  du  fermier  qui,  à  l'expiration  de  son  bail,  quitte  la  terre,  soluta 
pensione  vult  migrare  (Digeste,  XLIII,  52,  1,  §  1  et  4).  Déjà  Labéon  avait  dit 
migrare  ab  aliqito,  dans  le  sens  de  «  cesser  d'habiter  avec  quelqu'un  »  (Digeste, 
XXXII,  50,  §  5  :  Filius  a  maire  migravit).  Une  loi  de  Théodose  II,  au  Code 
Théodosien,  IV,  4,  7,  applique  le  mot  migrare  à  un  plaideur  qui  veut  passer  d'un 
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gienne1.  Il  renferme  à  la  fois  deux  idées,  celle  de  quitter  un 
lieu,  et  celle  de  s'établir  dans  un  autre  lieu;  mais,  tandis  que 
dans  notre  mot  émigrer  c'est  l'idée  de  déplacement  qui  pré- 
domine, c'était  l'idée  d'établissement  qui  prévalait  dans  le  mot 
migrare.  Dans  la  plupart  des  exemples,  il  peut  se  traduire  par 
«  se  fixer»  ou  «  s'installer  quelque  part2  ». 

In  villam.  Le  mot  villa  est  un  de  ceux  qui  se  rencontrent  le 
plus  fréquemment  au  ve,  au  vie  siècle.  C'est  par  centaines  de 
fois  qu'on  le  rencontre  chez  les  écrivains,  dans  les  lois,  dans 
les  chartes.  Toujours  il  désigne  un  domaine  unique.  Il  repré- 
sente l'unité  de  propriété  rurale.  Mais  il  ne  suit  pas  de  là 
qu'une  villa  appartienne  toujours  à  un  seul  propriétaire.  Sou- 
vent nous  voyons  ce  domaine  se  diviser,  par  l'effet  des  succes- 
sions ou  des  ventes,  en  deux,  trois,  quatre  porliones  apparte- 
nant à  des  propriétaires  différents3.  Quelquefois  même  il  se 
trouve  dans  une  villa  de  tout  petits  propriétaires  qui  possè- 
dent trois  ou  quatre  manses  ou  même  un  seul  manse.  Dans  la 
plupart  des  cas,  villa  doit  se  traduire  par  domaine,  et  c'est  le 
sens  qu'il  a  visiblement  dans  trois  passages  de  la  Loi  Salique4  et 


mode  de  procédure  à  un  autre  :  Qui  ex  testamento  agere  voluerit  ad  fideicommis- 
sum  migrare  non  possit. 

1 .  On  disait  aussi  migrare  a  sœculo  ou  simplement  migrare,  «  mourir  » 
(Grégoire  de  Tours,  Historia  Francorum,  II,  21),  et  l'expression  était  déjà  dans 
Cicéron,  De  finibas,  I,  19.  On  disait  aussi  migrare  ad  secundas  nuptias  (Edictum 
Theodorici,  57),  expression  qui  était  déjà  au  Digeste,  XXIV,  2,  6. 

2.  Il  y  a  dans  la  Loi  Salique  elle-même  une  preuve  que  c'était  l'idée  d'installation 
ou  d'établissement  à  demeure  qui  prévalait  dans  migrare.  Au  titre  XIV,  l'un  des 
meilleurs  manuscrits,  celui  de  Munich,  remplace  migrare  par  manere,  sans  rien 
changer  au  reste  de  l'article  et  comme  si  les  deux  mots  pouvaient  se  mettre  l'un 
pour  l'autre.  Remarquons  aussi  que  notre  titre  XLV  se  termine  précisément  par  le 
mot  maneat;  ce  migrans  est  donc  un  homme  qui  veut  manere,  «  s'établir  ». 

5.  Comparez  aux  portiones  vill.v  des  chartes  écrites  en  Gaule,  les  uncise  fundi 
des  chartes  écrites  en  Italie  à  la  même  époque.  Voir  Marini,  Papiri  diplomatici, 
et  Fanluzzi,  Monumenti  Ravennati,  passim.  [L'Alleu,  c.  8,  §  1,  surtout  p.  248; 
cf.  p.  21  et  22.] 

4.  Lex  Salica,  XIV,  6  :  Si  guis  villam  alienam  adsallierit.  Le  manuscrit  18257 
porte  :  Si  guis  villam  alienam  adsallierit  et  ibidem  ostia  fregerit.  —  Ibidem, 
XLH,  5  :  Si  guis  villam  alienam  expugnaverit  et  res  ibi  invaserit.  —  Le  sens 
est  douteux  dans  III,  5  :  Taurus  de  très  villas  communié.  —  Villa  a  certaine- 
ment le  sens  de  domaine  dans  cet  Additamentum  Legi  Salicœ,  Behrend,  p.  111 
[Hessels,  p.  410]  :  Si  quis  cum  liberto  in  villa,  nesciente  domino,  negotiaverit. 
Il  s'agit  ici  d'une  villa  qui  n'a  qu'un  propriétaire  et  qui  est  administrée  par  l'af- 
franchi de  ce  propriétaire.  —  [Voir  du  reste,  L'Alleu,  c.  6,  surtout  p.  201  et  suiv.] 
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dans  la  Loi  Ripuaire1.  Même  en  Toxandrie  et  dans  le  pays  de 
Tournai,  où  l'on  dit  que  la  tribu  franque  a  longtemps  vécu, 
les  villx  que  les  chartes  nous  montrent  sont  des  domaines  et 
non  pas  des  villages2.  Elles  appartiennent  à  un  propriétaire 
unique  et  sont  cultivées  par  un  petit  groupe  de  colons  ou  d'es- 
claves casati.  Toutefois,  comme  le  partage  de  la  villa  entre 
plusieurs  propriétaires  était  fréquent3,  on  est  en  droit  de  tra- 
duire quelquefois  ce  mot  par  «  village  »,  à  la  seule  condition 
qu'on  ne  se  hâte  pas  de  croire  qu'il  s'agisse  de  villages  con- 
stitués comme  sont  les  nôtres. 

Les  mots  super  alterum  ont  été  traduits  par  «  contre  la  vo- 
lonté d'autrui  ».  Pardessus  dit  que  super  alterum  signifie  con- 
tra voluntatem  alterius".  Cela  ne  me  paraît  pas  très  exact.  On 
ne  trouve  pas  dans  les  documents  une  seule  phrase  où  super 
signifie  «  contre  la  volonté  ».  Cette  idée  est  fréquemment 
exprimée  par  altero  invito,  altero  nolente,  altero  contradi- 
cenle,  elle  ne  l'est  jamais  par  super  alterum*.  Mais  on  aurait 
dû  remarquer  que  dans  les  temps  où  la  Loi  Salique  a  été 
écrite,  la  préposition  super  joignait  à  plusieurs  autres  signi- 
fications celle  de  apud.  Nous  lisons  dans  la  Loi  Salique  elle- 
même  :  Si  quis  servum  aut  caballum  super  alterum  agnoverit, 
«  si  quelqu'un  a  reconnu  son  esclave  ou  son  cheval  chez  un 


1.  Lex  Ripuaria,  LX,  1  :  Si  quis  villam  ab  alio  conparaverit. 

2.  Pour  le  pavs  de  Tournai,  voir  une  charte,  dans  Pardessus,  n°  457.  Pour  la 
Toxandrie,  ibidem,  n°!  474,  476,  485,  490,  540,  et  t.  II,  p.  550. 

3.  Voir,  sur  les  participes  villœ,  Grégoire  de  Tours,  Historia  Francorum, 
VII,  47.  [L'Alleu,  p.  246.] 

4.  Pardessus,  Loi  Salique,  p.  389.  De  même  Sohm,  Procédure,  traduction  Thé- 
venin,  p.  9. 

5.  Il  est  vrai  que  super  a  souvent  le  sens  qu'avait  adversus  dans  la  langue  anté- 
rieure. On  dit  irruere  super  hominem,  currere  super  hominem,  d'où  le  gallicisme 
«  se  jeter  sur  quelqu'un  »,  «  courir  sus  à  quelqu'un  ».  De  même,  dans  la  Loi 
Salique,  superdicere  signifie  «parler  contre  quelqu'un  »,  c'est-à-dire  l'accuser 
(Behrend,  p.  55  ;  Hessels,  col.  266),  et  l'on  trouve  aussi  dans  Grégoire  de  Tours, 
V,  26,  se  objicerc  super  aliquem,  «  se  porter  contre  quelqu'un  »,  confitcri  super 
aliqùem,  «  témoigner  contre  quelqu'un  »,  VI,  22.  Mais  de  ce  que  super  hominem 
peut  signifier  souvent  adversus  hominem,  il  ne  suit  pas  qu'il  puisse  signifier 
contra  voluntatem  hominis  ou  homine  nolente.  Ce  sont  là  deux  idées  et  deux 
rapports  fort  différents  l'un  de  l'autre.  Quand  on  traduit,  dans  notre  titre  XLV, 
super  alterum  par  «  sans  l'agrément  »,  «  contrairement  à  la  volonté  »,  «  au 
mépris  de  la  volonté  »,  on  donne  à  super  une  signification  dont  je  n'ai  jamais  vu 
un  seul  exemple  dans  les  textes. 
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autre  *  ».  Nous  trouvons  des  exemples  pareils  dans  la  Loi 
Ripuaire,  dans  celle  des  Alamanset  chez  les  chroniqueurs2.  Tel 
est  aussi  le  sens  de  l'expression  dans  notre  titre  XLV;  les  mots 
migrare  super  alterum  signifient  s'installer  chez  un  autre, 
ou,  plus  littéralement,  sur  une  terre  appartenant  à  un  autre. 
Que  ce  soit  là  le  vrai  sens  de  l'expression,  c'est  ce  qu'un  peu 
d'attention  aurait  fait  apercevoir.  Tout  le  monde  sait  que  les 
divers  manuscrits  de  la  Loi  Salique  présentent  des  différences 
de  leçons  là  même  où  ils  expriment  les  mêmes  choses.  Or  les 
mots  super  alterum  in  villam  sont  remplacés  dans  un  manus- 
crit par  in  alienam  villam*.  D'autres  portent  super  alterum  in 
villam  alienam,  ce  qui  n'est  qu'une  redondance,  mais  ce  qui 
marque  bien  comment  les  copistes  comprenaient  le  texte4. 
On  aurait  pu  remarquer  encore  que  presque  tous  les  manus- 
crits, qui  ont  au  paragraphe  1  super  alterum  in  villam, 
portent  au  paragraphe  5  in  villam  alienam,  et  il  n'est  pas 
douteux  qu'il  s'agisse  de  la  même  chose  dans  les  deux  pa- 
ragraphes5. Enfin,  tous  les  manuscrits  de  la  classe  dite  de 
YEmendata  portent  dans  la  rubrique  villam  alterius.  Nous 
devons  donc  admettre  que  les  mots  super  alterum  in  villam 
étaient  synonymes  de  villam  alienam,  expression  qui  se  re- 
trouve d'ailleurs  dans  deux  autres  passages  de  la  Loi  Salique0. 


1.  Lex  Salica,  XLVII,  1.  On  lit  super  alterum  dans  les  manuscrits  4404  et  4627, 
ainsi  que  dans  ceux  de  Montpellier  et  de  Saint-Gall.  Les  manuscrits  de  Munich  et 
de  Wolfenbvittel  remplacent  super  par  cum;  or  on  sait  que  cum  avait  le  sens  de 
apud  (par  exemple  :  Grégoire  de  Tours,  VII,  47,  cum  Aunone  équivaut  à  apucl 
Aimonem;  Frédégaire,  Chronicon,  61,  cum  Dagobertum  équivaut  à  apud  Dago- 
bertum).  —  De  même  dans  la  Loi  Salique,  LV,  5,  Behrend,  p.  72,  super  alterum 
signifie  «  chez  un  autre  »,  ou  plus  littéralement  «  dans  la  terre  d'un  autre  )).  — 
On  trouve  aussi,  dans  un  Additamentum,  Behrend,  p.  95  :  Res  inventas  super 
alterum,   «  des  objets  trouvés  dans  la  maison  d'un  autre  ». 

2.  Lex  Ripuaria,  LXXVII  :  Si  quis  hominem  super  res  suas  conprehenderit, 
aut  super  uxorem  aut  super  filiam., —  Lex  Alamannorum,  LXXX1,  Pertz,  t.  111, 
p.  161  ;  Walter,  t.  I,  p.  225  [Lehmann,  p.  140]  :  Si  quis  super  aliquem  focum 
misent,  «  si  quelqu'un  a  mis  le  feu  chez  quelqu'un  ».  De  même,  Lex  Raiuwa- 
riorum,  IX,  1,   1;  Pertz,  p.  416. 

5.  C'est  le  manuscrit  de  Paris  9653,  anciennement  65  supplément  latin,  celui 
que  Pardessus  a  pris  comme  type  de  son  second  texte  [Hessels,  texte  4]. 

4.  Manuscrits  de  Montpellier  et  de  Paris  4627  [Hessels,  textes  7  et  8]. 

5.  Voir  dans  l'édition  Hessels  les  colonnes  285,  285,  295  et  296. 

6.  Lex  Salica,  XIV,  6;  XLII,  5  :  Si  quis  villam  alienam  adsallierit. 
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C'était  une  première  erreur  de  traduire  super  alterum  par 
«  contre  la  volonté  d'un  autre  »,  et  cette  erreur  en  a  entraîné 
une  seconde  ;  car  elle  a  induit  à  penser  que  l'homme  qui  était 
désigné  dans  super  alterum  était  le  môme  que  celui  qui  est 
indiqué  deux  lignes  plus  bas  par  les  mots  unus  qui  contradi- 
cit.  Les  commentateurs  n'ont  vu  dans  les  deux  passages  qu'un 
seul  et  même  homme,  et  c'est  justement  cette  confusion  qui 
les  a  empêchés  de  voir  le  véritable  sens  de  l'article1.  L'homme 
qui  est  indiqué  dans  super  alterum  et  l'homme  qui  est  indi- 
qué par  unus  qui  contradicit  sont  deux  personnages  différents. 
Le  premier  est  le  propriétaire  d'une  villa  ou  d'une  partie 
de  villa,  le  second  est  l'un  des  habitants  de  la  même  villa. 
La  distinction  des  deux  termes  est  fondamentale. 

Nous  voyons  maintenant  ce  que  la  loi  entend  par  le 
migrans.  Celui  qui  migrare  vult  super  alterum  est  un  homme 
qui  prétend  s'installer  sur  une  terre  appartenant  à  un  autre. 
Cela  est  tellement  vrai,  que  les  trois  quarts  des  manuscrits, 
au  lieu  de  la  rubrique  De  migrantibus,  portent  :  De  eo  qui 
villam  alterius  occupaverit,  «  de  celui  qui  aura  occupé  la 
terre  d'un  autre  ».  De  ces  deux  rubriques,  visiblement  syno- 
nymes, la  première  est  dans  onze  manuscrits,  la  seconde  dans 
quarante-sept2.  Il  fallait  avoir  l'esprit  bien  prévenu  pour  ne 
pas  s'en  apercevoir. 

Il  est  vrai  que  ces  quarante-sept  manuscrits  sont  ceux  que 
l'érudition  moderne  considère  comme  représentant  le  texte 
revisé  par  Charlemagne.  Mais  il  est  reconnu  que  YEmendata 
n'a  pas  changé  le  fond  de  la  législation  et  n'a  corrigé  que 
les  formes  et  les  mots.  Cela  est  surtout  visible  dans  notre 
titre  XLV.  Comparez  les  onze  manuscrits  qui  portent  la  ru- 
brique De  migrantibus,  et  les  quarante-sept  qui  portent  De  eo 


1.  La  confusion  est  surtout  visible  dans  Sohm  :  «  Un  étranger  s'était-il  établi 
dans  une  circonscription  communale  au  mépris  de  la  volonté  d'un  seul  membre,  ce 
membre  avait  le  droit  de  chasser  l'étranger  »  (traduction  Thévenin,  p.  9-10). 

2.  Le  De  migrantibus  ne  se  trouve  que  dans  les  manuscrits  de  Paris  4405  b, 
4404,  4627,  4629,  9655,  18  257,  et  les  manuscrits  de  Wolfenbuttel,  Munich,  Mont- 
pellier, Saint-Gall  729  et  751.  Ce  sont  nos  meilleurs  manuscrits;  aussi  peut-on 
admettre  que  De  migrantibus  est  la  meilleure  des  deux  leçons  et  la  plus  ancienne. 
C'est  aussi  la  leçon  du  texte  Herold.  —  Trois  ou  quatre  manuscrits  ne  portent  ni 
l'une  ni  l'autre  rubrique. 
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qui  villam  alterius  occupaverit,  vous  reconnaîtrez  que  les 
articles  se  ressemblent  exactement  et  contiennent  les  mêmes 
dispositions  ;  et  vous  conclurez  que  les  deux  rubriques, 
s'appliquant  au  même  texte,  ont  le  même  sens. 

On  objectera  peut-être  que  les  copistes  qui  écrivaient  les 
manuscrits  dits  de  YEmendata  ont  mal  compris  le  texte  ;  on 
supposera  que  ces  hommes,  ne  sachant  plus  ce  que  signifiait 
De  migrantibus,  ont  imaginé  d'y  substituer  l'autre  rubrique. 
Cette  hypothèse  n'aurait  quelque  valeur  que  s'ils  avaient  sup- 
primé aussi  le  mot  migrare  dans  les  paragraphes  ;  or  ils  l'y 
ont  laissé  en  deux  endroits  et  dans  tous  les  manuscrits.  Il  ne 
faudrait  pas  non  plus  s'imaginer  que  les  manuscrits  qui  por- 
tent De  migrantibus  soient  beaucoup  plus  anciens  que  les 
autres.  Les  deux  classes  de  manuscrits  sont  sensiblement  de  la 
même  époque.  Les  onze  où  on  lit  De  migrantibus,  et  les  qua- 
rante-sept où  on  lit  De  eo  qui  villam  alterius  occupaverit,  ont 
été  également  écrits  sous  le  règne  de  Gharlemagne  et  de  ses 
successeurs.  Le  plus  ancien  de  tous  est  des  dernières  années 
du  vme  siècle  ;  la  plupart  sont  du  ixe,  quelques-uns  du  xe.  Les 
systèmes  modernes  en  ont  mis  treize  à  part,  comme  représen- 
tant un  texte  très  antique,  au  lieu  que  tous  les  autres  repré- 
senteraient un  texte  beaucoup  plus  récent;  mais  c'est  là  une 
théorie  dont  on  n'a  jamais  donné  une  pleine  démonstration. 
On  devrait  au  moins  remarquer  que  ces  mêmes  manuscrits, 
dans  lesquels  on  croit  reconnaître  un  texte  fort  antérieur  à 
celui  de  Charlemagne,  n'ont  pourtant  été  écrits  que  posté- 
rieurement à  la  revision  faite  par  ce  prince. 

Imputer  aux  copistes  de  n'avoir  pas  compris  leur  texte  est 
une  hypothèse  très  commode1.  Une  simple  observation  suffit  à 
en  faire  voir  l'inanité.  La  Loi  Salique,  pour  les  hommes  du 
vme  et  du  ixe  siècle,  n'était  pas  un  vieux  texte  inconnu  et  inu- 
tile qu'on  copiât  par  distraction  ou  par  labeur  comme  on 
aurait  copié  du  Cicéron  ou  du  Tacite.  Elle  était  une  législation 
appliquée,  une  législation  en  pleine  vigueur,  et  c'est  pourquoi 

1.  C'est  une  supposition  que  M.  Sohm  fait  à  tout  propos,  et  toutes  les  fois 
qu'un  texte  gêne  son  système.  Il  va  jusqu'à  dire  que  les  hommes  du  ixe  siècle 
«  évidemment  »  ne  comprenaient  plus  ce  que  signifiait  testare  (Procédure,  p.  10). 
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nous  en  possédons  un  si  grand  nombre  de  manuscrits.  Ceux 
qui  la  copiaient  à  cette  époque,  la  copiaient  pour  l'usage  des 
praticiens,  c'est-à-dire  des  juges  ou  des  plaideurs.  Cela  est 
démontré  par  la  nature  et  la  composition  des  manuscrits,  qui 
sont  tous  des  libri  légales,  c'est-à-dire  des  livres  de  pratique1. 
Nous  n'y  trouvons  jamais  la  Loi  Salique  seule,  mais  toujours 
parmi  d'autres  lois  ou  romaines  ou  barbares,  et  l'on  peut  faire 
cette  remarque  qu'elle  est  toujours  au  milieu  de  lois  qui 
étaient  appliquées  au  ixe  siècle.  C'était  donc  un  texte  bien 
connu  et  usuel.  Les  copistes  pouvaient  apporter  plus  ou  moins 
de  soin  dans  leur  travail  et  laisser  échapper  plus  ou  moins  de 
fautes  ;  mais  il  est  hors  de  doute  qu'ils  comprenaient  le  texte, 
et  ils  écrivaient  pour  des  hommes  qui  le  comprenaient. 

J'ajouterai  encore  une  observation.  Ce  môme  titre  XLV,dont 
nous  nous  occupons,  se  trouve  cité  dans  un  capitulaire  de  819, 
et  il  l'est  sous  la  rubrique  De  eo  qui  villam  alterius  occupave- 
rit*. Or  l'ensemble  du  passage  montre  que  ce  sont  ces  mots 
qui  étaient  écrits  dans  l'exemplaire  de  la  Loi  Salique  que  Louis 
le  Pieux  avait  mis  dans  les  mains  de  ses  évêques  et  de  ses 
comtes  réunis  en  conventus  dans  cette  année  819.  Les  mots 
villam  alterius  occupaverit  étaient  donc  la  rubrique  officielle, 
celle  qui  figurait  sur  les  exemplaires  du  Palais.  Il  s'en  faut  de 
tout  que  ce  fût  la  glose  d'un  copiste  inintelligent.  Il  n'y  a 
aucune  raison  de  soutenir  que  les  copistes  du  Palais  n'aient 
pas  compris  le  texte.  Si  les  mots  De  migrantibus  ont  été  rem- 
placés par  De  eo  qui  villam  alterius  occupaverit,  sans  qu'il  y 
ait  aucun  autre  changement  dans  les  paragraphes,  c'est  que 
les  deux  expressions  signifiaient  la  môme  chose.  L'une  était 
seulement  plus  claire  que  l'autre. 

Il  me  semble  que  nous  marchons  maintenant  sur  un  terrain 
plus  solide.  Il  n'est  plus  question  de  nous  figurer,  par  ce  mi- 


1.  Sur  ces  libri  légales,  voir  Lex  Baimvariorum,  II,  15,  2  :  Juclex  librum 
legis  habeat  ut  semper  rectum  judicium  judicet  de  omni  causa  quse  componenda 
sunt. 

2.  Capitularia,  édit.  Boretius,  p.  295;  Baluze,  I,  610  :  De  eo  qui  villam  alterius 
occupaverit...  migrandi  gratia.  Les  mots  migrandi  gratia  et  tout  l'ensemble  du 
passage  montrent  bien  qu'il  s'agit  du  même  article  de  la  loi,  qui  est  le  XLVe  dans 
plusieurs  manuscrits,  et  le  XLYIP  dans  les  autres. 
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gratis,  un  honnête  laboureur  qui  viendrait  demander  une  place 
dans  un  village  et  qui  voudrait  y  acquérir  par  achat  une  mai- 
son et  une  pièce  de  terre.  Il  s'agit  d'un  homme  qui  prétend 
s'établir  sur  une  terre  qui  est  celle  d'un  autre,  sur  une  terre 
à  laquelle  il  n'a  aucun  droit.  Comparez,  dans  les  autres  arti- 
cles de  laLoiSalique  et  dans  les  autres  lois  barbares,  les  expres- 
sions si  fréquentes,  campus  alienus,  silva  aliéna  ou  alterius, 
villa  aliéna;  ces  mots  indiquent  toujours,  par  rapport  à 
l'homme  qui  est  nommé  à  côté,  une  terre  qui  n'est  pas  à  lui  et 
sur  laquelle  il  ne  doit  même  pas  mettre  le  pied  sans  l'aveu  du 
propriétaire,  dominus.  Tous  les  articles  où  ces  mots  se  ren- 
contrent visent  un  délit  qui  consiste  à  entrer  sans  droit  sur 
une  terre  qui  appartient  à  un  autre.  Il  en  est  de  même  ici. 
L'acte  qui  est  visé  au  titre  XLV  est  celui  de  s'installer  sur  une 
terre  qui  n'est  pas  à  soi,  migrare  super  alterum.  Loin  que  cet 
article  de  la  loi  concerne  un  régime  de  communauté,  il  est 
relatif  à  une  atteinte  portée  à  la  propriété  privée. 

Mais  alors  pourquoi  n'est-ce  pas  le  propriétaire  qui  agit? 
On  s'attendrait  en  effet  à  voir  cet  homme  se  charger  lui-même 
de  repousser  l'intrus,  ou  au  moins  s'adresser  lui-même  à  la  jus- 
tice. 11  n'en  est  rien.  Notre  litre  XLV  ne  dit  pas  un  mot  de  lui. 

C'est  que  la  loi  a  déjà  parlé  de  lui  dans  d'autres  passages. 
Elle  s'est  déjà  occupée  de  l'usurpation  de  propriété.  Au 
titre  XXVII  elle  a  prononcé  que  «  l'homme  qui  aurait  labouré 
le  champ  d'autrui  payerait  quinze  solidi  »,  «  que  l'homme 
qui  aurait  semé  le  champ  d'autrui  payerait  quarante-cinq 
solidi1».  On  se  tromperait  fort  sur  le  sens  de  ces  deux  pas- 
sages, si  l'on  croyait  que  la  loi  punit  seulement  l'acte  de  labou- 
rer ou  l'acte  de  semer.  C'est  l'atteinte  au  droit  et  l'usurpation 
de  la  terre  d'un  autre  qu'elle  punit  d'une  si  forte  amende. 
L'amende  est  de  quinze  pièces  d'or,  si  le  détenteur  de  la 
terre  a  seulement  eu  le  temps  de  labourer.  Elle  est  portée  à 
quarante-cinq,  si  son  occupation  a  duré  assez  longtemps  pour 

1.  Lex  Salica,  édit.  Behrend,  XXVIf,  24  et  25  [ïïessels,  25  et  24]  :  Si  quis 
campo  alieno  araverit  extra  consilium  domi?ii  sui,  solidos  XV  culpabilis  judi- 
cetur.  Si  quis  vero  eum  seminaverit,  solidos  XLV  culpabilis  judicetur.  —  Com- 
parez, pour  l'usurpation  de  propriété,  Lex  Ripuaria,  LX. 
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qu'il  ait  fait  les  semailles.  Nul  doute  que  cette  amende, 
comme  toutes  les  amendes  du  titre  XXVII,  ne  soit  prononcée 
sur  la  plainte  du  propriétaire  et  à  son  profit.  Le  législateur  n'a 
donc  plus  besoin  de  dire,  au  titre  XLV,  que  le  propriétaire 
aura  le  droit  d'exclure  tout  usurpateur  ou  de  s'adresser  à  la 
justice.  Cela  est  bien  entendu.  Aussi  est-ce  d'un  cas  fort 
différent  qu'il  s'agit  ici.  C'est  celui  où  il  y  a  usurpation  de 
propriété  sans  que  le  propriétaire  puisse  agir,  apparemment 
parce  qu'il  est  absent. 

Il  peut  être  absent  pour  plusieurs  raisons.  Il  peut,  possédant 
plusieurs  terres,  comme  la  plupart  des  personnages  de  nos 
chartes,  ne  pas  savoir  ce  qui  se  passe  sur  l'une  d'elles1.  Il 
peut  être  occupé  à  la  guerre,  in  hoste,  ou  au  service  du  roi, 
in  ambascia  dominica,  ou  in  utililate  régis*.  Il  peut  être  exilé 
ou  en  fuite,  ou  se  cacher  à  la  suite  de  quelque  crime.  11  peut 
avoir  été  assassiné  ou  enlevé  pour  l'esclavage,  plagiatus,  et 
vendu  à  l'étranger3.  Nous  sommes  au  milieu  d'une  époque 
fort  troublée  où  de  tels  faits  étaient  fréquents. 

L'hypothèse  que  le  migrans  aurait  fait  disparaître  lui-même 
le  propriétaire  pour  s'emparer  de  son  champ,  doit  être  écartée. 
L'ensemble  de  nos  trois  paragraphes  y  répugne  visiblement. 
L'idée  de  crime  n'est  exprimée  nulle  part.  S'il  y  avait  eu  vio- 
lence, la  procédure  serait  autre,  et  autre  aussi  la  peine.  Au 
titre  XXYII,  la  peine  était  de  quarante-cinq  pièces  d'or.  Au 
titre  XLII,  pour  être  entré  dans  une  villa  par  violence,  la 
peine  est  de  soixante-deux  solidi,  c'est-à-dire  le  double  de 
celle  qui  va  frapper  le  migrans*.  Il  s'agit  donc  d'un  délit 
moins  grave  dans  notre  titre  De  migrantibus.  Ici  la  loi  a  en 
vue  l'occupation,  sans  nul  emploi  de  la  force,  d'une  terre 
dont  le  maître  est  absent.  La  loi  paraît  même  supposer  qu'il 

1.  Comparez  Lex  Wisigothorum,  X,  5,  4  :  Si  quis  inlra  terminos  alienos  per 
absentiam  aut  per  ignorantiam  domini  partem  aliquam  possèdent. 

2.  In  hoste,  Lex  Salica,  XXVI,  \,  et  LXIII,  Behrend,  p.  51.  —  In  ambascia 
dominica,  ibidem,  I,  A.  —  In  utilitatem  régis,  Lex  Ripuaria,  LXV. 

5.  Lex  Salica,  XXXIX,  2  :  Si  quis  liominem  ingenunm  plagiaverit  et  vendi- 
derit.  —  Lex  Ripuaria,  XVI  :  Si  quis  ingcnuum  Ribuarium  extra  sohim  vendi- 
derit. 

k.  Lex  Salica,  XLII,  5.  Cf.  Septem  Causse,  IV;  Behrend,  p.  150;  Pardessus, 
p.  552. 
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n'y  a  eu  ni  fraude  ni  intention  mauvaise.  La  terre  était  peut- 
être  abandonnée;  elle  n'était  pas  sans  maître,  mais  on  n'en 
voyait  pas  le  maître  ;  le  migrans  trouvant  cette  terre  vide  a 
voulu  s'y  établir,  migrare,  et  la  mettre  en  culture,  laborare*. 
Le  délit  n'est  donc  pas  grave;  aussi  verrons-nous  bientôt 
que  la  loi  lui  est  indulgente. 

La  question  que  s'est  posée  le  législateur  est  de  savoir  si 
cette  sorte  d'occupation  était  licite.  L'examen  du  second  et  du 
troisième  paragraphe  nous  montrera  qu'il  l'a  autorisée.  Toute- 
fois il  commence,  dans  le  paragraphe  1er,  par  lui  opposer  un 
obstacle.  Il  constate  d'abord  que  la  terre  est  à  un  autre,  super 
alterum.  Et  alors,  à  défaut  de  ce  propriétaire  qui  aurait  sans 
aucun  doute  un  droit  d'opposition  incontesté,  il  accorde  ce 
droit  d'opposition  aux  voisins,  c'est-à-dire  aux  habitants  de  la 
villa.  Ces  hommes  savent,  en  effet,  mieux  que  personne,  que 
le  champ  occupé  appartient  à  quelqu'un.  Il  est  tout  simple 
qu'ils  se  présentent  pour  interdire  l'occupation. 

Sur  ce  point  la  loi  est  très  formelle.  Elle  n'exige  même  pas 
que  tous  les  habitants  de  la  villa  soient  d'accord.  Peu  importe 
que  plusieurs  d'entre  eux  renoncent  à  faire  cette  opposition 2  : 
un  seul  peut  la  faire.  Tel  est  le  sens  du  premier  paragraphe. 
11  offre  cette  particularité  que,  contre  l'usurpation  de  pro- 
priété, il  autorise  la  poursuite,  non  seulement  du  propriétaire, 
mais  même  d'une  tierce  personne,  à  condition  qu'elle  habite 
le  pays.  «  Si  un  homme  a  voulu  occuper  dans  une  villa  la 
terre  d'un  autre,  quand  même  plusieurs  des  habitants  de  la 
villa  voudraient  l'admettre,  s'il  en  est  un  seul  qui  lui  fasse 
opposition,  la  faculté  d'occuper  ne  lui  sera  pas  accordée0.  » 

1.  Comparez,  en  Droit  romain,  le  in  vacuam  possessionem  intrare  (Digeste,  XLI, 
5,  4),  le  pro  derelicto  usucapere  (Digeste,  XLI,  7),  le  rem  jacentem  occupare,  et 
le  principe  énoncé  par  Paul  :  Qui  pro  derelicto  rem  jacentem  occupavit,  furtum 
non  committit,  tamelsi  a  domino  derelinquendi  animo  relicta  non  sit  (Paul, 
Sentences,  l\,  31,  27).  Dispositions  analogues  dans  la  Lex  Langobardorum, 
Liutprand,  90,  et  dans  la  Lex  Wisigothorum,  X,  5,  4. 

2.  Lex  Salica,  XLV,  1  :  Si  unus  vel  aliqui  de  ipsis  qui  in  villa  consistunt, 
cum  suscipere  voluerint. 

3.  Si  vel  unus  extiterit  qui  contradicat,  migrandi  ibidem  licentiam  non 
habebit.  —  Le  manuscrit  4627  porte  :  Si  unus  extiterit  qui  contradicat  migranti, 
ibidem  licentiam  non  habeat  permanere.  On  voit,  par  cet  exemple,  que,  comme 
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L'objet  du  paragraphe  2  est  de  marquer  la  procédure  à 
suivre  pour  cette  sorte  d'opposition.  Il  est  digne  de  remarque 
que  la  procédure  n'est  pas  la  même  que  celle  qui  serait  per- 
mise au  propriétaire.  Elle  est  d'une  nature  assez  spéciale, 
comme  il  convient  pour  une  tierce  personne  qui  n'a  par  elle- 
même  aucun  droit  sur  la  terre  en  question.  Ce  qui  doit  le  plus 
frapper  dans  cette  procédure,  c'est  d'abord  qu'on  ne  permet  au 
poursuivant  ni  l'emploi  de  la  force  ni  aucun  acte  coercitif  ; 
c'est  ensuite  qu'on  lui  impose  une  série  de  délais  ;  c'est  enfin 
que,  dans  l'intervalle  de  ces  délais,  l'occupant  reste  libre,  conti- 
nue à  cultiver  et  travaille  paisiblement1.  La  loi  oblige,  en  effet, 
le  poursuivant  à  se  rendre  en  personne  au  domicile  de  l'étran- 
ger et  à  lui  signifier  devant  témoins  qu'il  ait  à  se  retirer  de 
cette  terre  qui  n'est  pas  à  lui2.  Remarquons  même  la  forme 
de  cette  sommation,  et  combien  elle  est  favorable  à  l'étranger  : 
«  Homme,  la  déclaration  que  je  te  fais  devant,  témoins  est 
pour  ceci  :  tu  peux  rester  ici  la  nuit  prochaine,  mais  tu  auras 
à  sortir  dans  dix  nuits 3.  »  Ce  n'est  pas  tout.  L'opposant  devra 
revenir  deux  fois,  faire  encore  deux  fois  une  sommation  dans 
les  mêmes  termes,  en  marquant  chaque  fois  un  délai  de  dix 
jours  pleins.  Ce  n'est  donc  qu'après  un  répit  de  trente  jours 
au  minimum  qu'il  pourra  agir,  et  c'est  alors  seulement  qu'il 
citera  l'adversaire  en  justice.  Jl  n'expulsera  pas  lui-même 
l'étranger;  il  ne  le  fera  pas  expulser  par  les  gens  du  village; 
il  le  citera  simplement  à  comparaître  au  mallus,  c'est-à-dire 
au  tribunal  du  comte*.  L'étranger  ainsi  ajourné,  mannitus, 
devra  naturellement  comparaître,  et  il  est  sous-entendu  qu'il 
pourra    se  défendre.   Mais,    s'il   ne   comparaît  pas   et  qu'il 


nous  le  disions  plus  haut,  migrare  et  permanere  offraient  à  peu  près  le  même 
sens  ;  c'est  donc  bien  d'une  occupation  à  demeure  qu'il  s'agit. 

1.  Cela  ressort  de  ce  qu'on  lit  à  la  fin,  qaod  laboravit.  Nous  voyons  d'ailleurs 
qu'après  chaque  testare  du  poursuivant,  l'occupant  peut  encore  adsedcre,  rester 
paisible. 

2.  Ei  testare  débet....  Testel  cum  testibus.... 

5.  Homo,  in  hoc  tibi  testor  ut  in  hac  nocte  proxima,  in  hoc  quod  Lex  Salica 
habet,  sedeas,  et  testo  tibi  in  decem  noctes  de  villa  ista  exeas  (texte  de  Wolfen- 
buttel).  —  Decem  noctes  ;  on  sait  que  les  anciens  Gaulois  et  les  anciens  Germains 
comptaient  par  nuits  (César,  De  bello  (jallico,  VI,  18  ;  Tacite,  Germanie,  11). 

4.   Tune  maniât  cum  ad  mallum. 
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n'allègue  aucune  excuse  légale1,  le  poursuivant  comparaît 
seul.  Il  doit  alors  s'adresser  au  comte,  et  énoncer  sa  demande 
sous  une  forme  qui  exclue  toute  idée  de  revendication  per- 
sonnelle :  «  Il  demande  au  comte  qu'il  vienne  dans  la  localité 
et  qu'il  expulse  le  nouveau  venu2.  »  Il  n'est  question  ici  ni  de 
revendication  ni  de  restitution  de  biens,  parce  que  le  deman- 
deur n'a  aucun  droit  personnel  ;  il  doit  bien  spécifier  dans  sa 
demande  qu'il  ne  s'agil  que  d'une  expulsion. 

Nous  n'ajouterons  pas  ici,  comme  fait  M.  Sohm,  que  «  le 
comte  est  obligé,  sous  peine  de  mort,  d'obtempérer  à  cette 
invitation  ».  Cela  n'est  pas  dans  le  texte3.  La  loi  fait  même 
entendre  le  contraire,  puisqu'elle  dit  que  le  défendeur  a  été 
mannitus.  C'est  parce  qu'il  n'a  pas  comparu,  c'est  parce  qu'il 
n'a  même  pas  présenté  une  excuse,  c'est  surtout  parce  que  les 
faits  sont  bien  établis  par  la  présence  des  témoins4,  que  le 
comte  prononce  l'expulsion  ;  il  exécute  lui-même,  ou  par  un 
de  ses  délégués,  son  arrêt5. 

L'expulsion  est  immédiate  ;  la  loi  dit  que  le  migrans  «  per- 
dra son  travail  »,  par  quoi  elle  entend  qu'on  ne  lui  accordera 
pas  un  nouveau  délai  qui  lui  permette  de  récolter  ce  qu'il  a 
semé6.  La  loi  lui  inflige  en  outre  une  amende,  comme  il  arrive 

1 .  Si  ipse  eux  testatum  est,  noluerit  inde  exire  et  cum  aliqua  sunriis  non  tenuerit. 

2.  Roget  grajionem  ut  accédât  ad  locitm  ut  eum  inde  expellat. 

5.  Sohm,  Procédure  de  la  Loi  Salique,  traduction  Thévenin,  p.  12.  —  Cette  affir- 
mation, qui  surprend  d'abord,  n'est  que  la  conséquence  d'une  idée  préconçue  de 
M.  Sohm.  Cet  auteur  a  introduit  dans  la  science  historique  l'idée  qu'il  y  aurait  eu 
en  droit  franc  de  certaines  paroles  solennelles  et  de  certains  actes  formels  auxquels 
le  juge  était  contraint  d'obéir.  C'est  une  théorie  fort  ingénieuse  et  qui  jouit  d'une 
grande  vogue,  mais  qui  aurait  besoin  d'être  vérifiée.  Il  allègue  le  titre  L,  De~ 
fides  factas,  mais  il  ne  fait  pas  attention  qu'il  s'agit  d'une  fides  facta  contractée  à 
la  suite  d'un  jugement,  comme  on  le  voit  au  §  4  ;  on  comprend  alors  que  dans  ce 
cas  il  n'y  ait  plus  lieu  à  un  second  jugement  et  que  le  comte  soit  tenu  de  procéder 
à  l'exécution.  Il  n'en  est  pas  tout  à  fait  de  même  ici.  M.  Sohm  paraît  surtout  frappé 
de  ce  que  la  Loi  Salique  enseigne  quelquefois  au  plaideur  quelles  formules  il  doit 
prononcer  ;  mais  il  ne  suit  pas  nécessairement  de  là  que  ces  formules  aient  une 
puissance  mystérieuse  sur  la  décision  du  juge.  On  ne  trouve  rien  de  pareil  dans 
les  documents. 

A.  Et  testes  super  singula  placita  qui  fuerunt  secum  (petitor)  habeat. 

5.  Je  ne  sais  pourquoi  M.  Sohm  dit  que  «  ce  n'est  point  par  un  acte  de  police 
que  l'expulsion  avait  lieu,  mais  par  acte  d'autorité  privée  ».  Tout  au  contraire,  c'est 
au  malins  du  comte  que  l'expulsion  est  prononcée,  et  c'est  par  le  comte  qu'elle 
est  exécutée  :  Ad  mallum...  roget  grafionem  ut  expellat. 

6.  Quod  ibi  laboravit  dimittat.  —  On  traduit  quelquefois  laboravit  par  «  ce 
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toujours  quand  la  justice  publique  a  été  mise  en  mouvement. 
Remarquons  que  ce  n'est  pas  ici  une  composition,  car  on  ne 
voit  pas  à  qui  la  composition  pourrait  être  payée.  C'est  un 
fredum,  et  cela  résulte  de  cette  explication  :  Quia  legem 
noluit  audire1.  Il  n'a,  en  effet,  commis  de  délit  envers  per- 
sonne en  cultivant  une  terre  inoccupée  ;  mais  il  n'a  pas  obéi 
à  la  loi  qui  lui  enjoignait,  après  trois  sommations  et  une 
mannitio,  ou  de  déguerpir  ou  de  se  présenter  au  tribunal.  Ce 
fredum  sera  payé  au  comte  qui  a  agi.  Il  est  de  trente  solidi2. 

qu'il  a  acquis  ».  Il  est  très  vrai  que  laborare  a  fréquemment  ce  sens  dans  les 
chartes  et  les  formules  ;  il  s'applique  aux  acquêts  par  opposition  à  l'héritage.  Cette 
traduction  peut  donc  se  soutenir.  Mais  nous  préférons  prendre  laborare  dans 
son  sens  littéral.  Comparez  le  mot  labor  dans  la  Loi  Salique,  IX,  8  (texte  de  Wol- 
fenhùttel)  :  Si  quis  in  messe,  in  prato  vel  quemlibet  laborem  pecora  misent; 
voir  aussi  XXVII,  20  (Emendata)  :  Si  quis  pratum  alienum  secaverit,  laborem 
suum  perdat.  Ces  derniers  mots  nous  paraissent  synonymes  du  quod  laboravit 
dimitlat.  —  On  peut  encore  rapprocher  Lex  Wisigothorum,  X,  1,6:  Qui  in 
eadem  terra  labores  suos  exercuit,  id  quod  laboravit  non  perdat  ;  Lex  Lango- 
bardorum,  Rotharis,  559  :  Perdat  opéras  et  fruges;  Liutprand,  90  :  Reddat  fruges 
et  labores. 

1.  Pour  le  sens  du  mot  audire,  cf.  titre  L,  §  4  :  Quod  si  audire  noluerit. 
Childeberli  decretio,  2  :  Qui  episcopo  suo  noluerit  audire. 

2.  Vient  ensuite  un  paragraphe  que  l'on  considère  comme  une  addition  posté- 
rieure et  qui  manque  en  effet  dans  les  meilleurs  manuscrits  (Paris,  4404  et  9655, 
Wolfenbiittel,  Munich)  :  Si  vero  quis  alium  in  villam  aliénant  migrare  rogaverit, 
antequam  conventum  fuerit,solidos  XLV culpabilis  judicetur. —  Merkel  et  Behrend 
rejettent  ce  paragraphe  parmi  les  Novellse.  Il  signifierait,  suivant  Pardessus  (note 
550),  que  «  l'habitant  qui  accueille  l'étranger  avant  que  le  consentement  de  tous 
l'ait  admis  serait  passible  de  l'amende  de  45  sous  d'or  » .  Cette  explication  me  laisse 
bien  des  doutes.  Elle  est  en  contradiction  avec  le  §  1,  qui  autorise  unum  vel  aliquos 
à  suscipere  migraniem.  Comment,  d'ailleurs,  si  l'on  ne  punit  le  migrans  coupable 
que  d'une  amende  de  50  solidi,  infligerait-on  une  amende  plus  forte  à  celui  qui 
n'a  fait  que  l'accueillir  ou  même  l'appeler?  Je  ne  suis  pas  sûr  non  plus  que  ante- 
quam conventum  fuerit  soit  bien  traduit  par  «  avant  que  tous  se  soient  réunis  pour 
donner  leur  consentement  ».  En  effet,  le  mot  convenire  se  rencontre  dix-huit  fois 
dans  la  Loi  Salique,  et  pas  une  fois  il  ne  se  dit  d'une  réunion  d'hommes  formant 
un  conventus.  Notez  d'ailleurs  que  tout  le  titre  XLV  exclut  l'idée  d'un  conventus 
du  village.  Convenire  n'a  que  deux  significations  dans  la  Loi  Salique  :  tantôt  il  est 
un  verbe  impersonnel,  synonyme  de  oportet  (convenit  observare,  II,  6;  IV,  5; 
VIII,  2,  etc.),  tantôt  il  marque  un  accord  conclu  entre  deux  personnes  (ambis 
convenientibus,  XXV,  2),  et  surtout  un  accord  survenu  entre  deux  parties  adverses 
(XL,  2  et  11  ;  LIN,  1  ;  LV,  2).  Je  ne  pense  donc  pas  que  l'interprétation  donnée 
par  Pardessus,  et  aussi  par  Kern,  col.  597,  s'impose.  —  Ni  Waitz  ni  Sohm  n'essayent 
d'expliquer  ce  paragraphe.  Faut-il  le  rejeter,  comme  semblent  le  faire  tous  les 
commentateurs?  ou  faut-il  en  tenter  une  explication?  —  Je  ferai  remarquer  que  dans 
les  deux  meilleurs  manuscrits  (les  meilleurs  après  ceux  qui  ne  contiennent  pas  ce 
paragraphe  additionnel),  c'est-à-dire  dans  4405  b  et  18257,  on  lit,  non  pas  si  quis 
alium,  mais  si  alium  ;  et  comme  cette  phrase  vient  immédiatement  après  migrans 
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Vient  enfin  le  troisième  paragraphe,  qui  est  peut-être  le 
plus  important  du  titre  entier.  «  Mais  si  l'occupant  est  resté 
durant  douze  mois  sans  que  personne  ait  accompli  les  actes 
de  procédure  dont  il  a  été  parlé  ci-dessus,  il  pourra  continuer 
d'habiter  en  toute  sécurité,  comme  les  autres  habitants  du 
village1.  »  Voilà  qui  est  tout  à  fait  en  faveur  de  l'occupant. 
Après  une  année  écoulée,  aucun  habitant  de  la  villa  ne  pourra 
plus  demander  son  expulsion.  Devient-il  propriétaire?  La  loi 
n'en  dit  pas  tant.  Sera-t-il  à  l'abri  de  la  revendication  du 
propriétaire  légitime,  s'il  se  présente?  La  loi  se  tait  sur  ce 
point.  En  tout  cas,  il  sera  à  l'abri  de  cette  opposition  des 
tiers,  contradictio ,  interdictum,  qui  fait  l'objet  de  notre  article 
de  loi. 

IV 

Telle  est  l'explication  aussi  littérale  que  possible  du  titre 
De  migrantibifs.  Elle  étonnera  peut-être  ceux  qui  ont  dans 
l'esprit  l'idée  fixe  d'une  communauté  rurale  repoussant  un 
nouvel  associé.  Elle  surprendra  aussi  ceux  qui  ont  la  con- 
viction bien  arrêtée  que  les  Francs  Saliens  devaient  ignorer  la 
propriété,  et  ceux  qui,  encore  aujourd'hui,  professent  que  la 
vindication  de  propriété  foncière  n'existait  pas  dans  le  droit 
franc.  Notre  interprétation  se  trouve,  en  effet,  en  désaccord 
avec  ces  beaux  systèmes;  mais  elle  a  l'avantage  d'être  d'accord 
avec  celle  que  les  contemporains  de  Charlemagne  ont  donnée 
des  mêmes  articles.  Transportons-nous  au  milieu  du  recueil 
des  Capitulaires,  et  nous  y  trouverons,  dans  un  document,  de 
l'année  819,  le  meilleur  commentaire  et  la  plus  claire  expli- 


XIX  solidos  culpabilis  judicetur,  il  s'ensuit  qu'elle  s'applique  à  ce  migrans  et  non 
pus  à  un  habitant  du  village.  La  Loi  pourrait  donc  signifier  que  le  migrans  paye 
50  sous  s'il  n'a  fait  qu'occuper  contra  interdictum,  mais  que  son  amende  est 
portée  a  45  sous  s'il  a  aggravé  sa  faute  en  appelant  un  autre  à  occuper  avec  lui,  ou 
peut-être  à'  prendre  sa  place,  ce  qui  pourrait  être  une  fraude  pour  interrompre  les 
effets  des  premières  sommations.  —  Je  propose  cette  explication  ;  d'autres  sont 
possibles. 

1.  Lex  Salica,  XLV,  5  (4  dans  VEmendata)  :  Si  vero  quis  migraverit  et  infra 
duodecim  menses  niillus  testatus  fuerit,  securus,  sicut  et  alii  vicini,  maneat. 
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cation  que  nous  puissions  désirer  du  passage  que  nous  élu- 
dions. 

En  cette  année-là,  un  annaliste  nous  apprend  que,  sur 
l'ordre  de  Louis  le  Pieux,  on  fit,  dans  un  conventus  tenu  à 
Aix-la-Chapelle,  la  revision  des  leges1.  On  sait  qu'un  conventus 
était,  le  plus  ordinairement,  une  réunion  des  grands  de  l'État, 
c'est-à-dire  des  comtes  et  des  évêques,  tous  également  con- 
seillers du  prince.  Cette  assemblée,  assez  analogue  à  ce  que 
serait  de  nos  jours  un  Conseil  d'État,  était  consultée  par  l'em- 
pereur. Elle  délibérait  sur  ce  qu'il  présentait  à  son  examen. 
D'ordinaire  elle  discutait  hors  de  sa  présence;  elle  lui  sou- 
mettait ensuite  son  avis  par  écrit;  puis  l'empereur  décidait. 
Or  il  nous  a  été  conservé,  de  ce  conventus  de  819,  sinon  le 
procès-verbal  des  séances,  du  moins  le  résultat  définitif  des 
délibérations,  c'est-à-dire  l'acte  écrit  par  lequel  l'assemblée 
présentait  son  opinion  au  prince.  Elle  avait  été  consultée  au 
sujet  de  plusieurs  articles  de  la  Loi  Salique,  et,  sur  chacun  de 
ces  articles,  elle  donnait  sa  réponse.  Le  titre  De  migrantibw 
est  précisément  un  de  ceux  qui  furent  examinés  et  discutés,  et 
voici  ce  que  répondit  l'assemblée  : 

«  Sur  le  xLvne  chapitre2  De  l'homme  qui  a  occupé  la  terre 
d'un  autre.  Au  sujet  de  ce  chapitre,  la  réunion  a  pensé  qu'il 
n'est  pas  bon  qu'un  homme  puisse,  à  titre  de  migrans,  tenir 
et  posséder,  par  longue  suite  d'années,  la  terre  et  les  biens 
d'un  autre;  mais,  à  quelque  époque  que  cet  homme,  qui 
n'est  qu'un  usurpateur  de  propriété,  sera  appelé  en  justice, 
il  devra  rendre  la  terre  au  réclamant,  à  moins  qu'il  ne  puisse 
alléguer  un  titre  légal  pour  la  revendiquer  à  son  profit3.  » 

Observons  de  près  cette  réponse.  Elle  n'est  pas  un  commen- 
taire complet  du  chapitre  qu'elle  vise.  Elle  n'en   dit  que  le 

1.  Éginhard,  Annales,  année  819  :  Conventus  Aquisgrani  habitas  in  quo... 
legibus  etiam  capitula  quaedam  pernecessaria  conscripta  atque  addila  sunt. 

2.  Notre  titre  XLV  était  devenu  le  titre  XLVII  dans  le  texte  revisé  par  Charle- 
magne;  il  n'avait  pas  d'ailleurs  été  modifié. 

5.  De  XLVII  capitulo,  De  eo  qui  villam  altcrius  occupaverit.  De  hoc  capitulo 
judicaverunt  ut  nullus  villam  aut  res  alterius  migrandi  gratia  per  annos  lenere 
vel  possidere  possit;  sed  in  quacumque  die  invasor  illarum  rerum  interpellatus 
fuerit,  aut  easdem  res  quserenti  reddat  aid  eas,  si  potest,  juxta  legem  se  defen- 
dendo  sibi  vindicet  (Capitularia,  édit.  Roretius,  p.  295  ;  édit.  Baluze,  I,  610). 
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principal,  ce  qui  frappe  le  plus,  ce  qui  intéresse  le  plus  les 
hommes.  Elle  en  donne  donc,  sinon  l'explication  intégrale, 
au  moins  le  sens  général  et  la  vraie  portée.  Or  les  hommes  à 
qui  l'empereur  avait  présenté  ce  chapitre  n'ont  certainement 
pas  compris  qu'il  signifiât  qu'une  commune  rurale  aurait  le 
droit  de  repousser  tout  nouveau  venu.  Il  n'y  a  rien  de  cela 
dans  leur  réponse.  Ils  ont  compris  que  celui  qui  usait  du  droit 
de  mâgrare  était  simplement  un  homme  qui  «  occupait  la  terre 
d'un  autre  »,  et  il  l'occupait  sans  titre  et  sans  droit,  puisqu'ils 
l'appellent  un  usurpateur  de  propriété,  rerum  invasor. 

Ils  ne  disent  rien  de  l'opposition  d'un  tiers  ni  de  la  procé- 
dure qu'elle  doit  suivre.  Ils  n'en  parlent  pas,  parce  qu'ils 
n'ont  rien  à  redire  à  ces  règles.  Ils  les  approuvent  tacitement; 
ce  n'est  pas  contre  elles  qu'ils  réclament.  Ils  signalent  au 
prince  un  vice  de  cette  loi  ou  tout  au  moins  du  dernier  des 
trois  paragraphes  qui  la  composent  :  c'est  que,  lorsque  les 
douze  mois  sont  écoulés,  et  que  l'opposition  ne  peut  plus  se 
produire,  l'occupant  se  trouve  à  l'abri  de  toute  éviction,  d'où 
il  suit  qu'au  bout  d'une  série  d'années  il  tient  et  possède  si 
bien,  qu'il  semble  un  propriétaire  légitime.  Que  le  vrai  pro- 
priétaire se  présente  alors,  l'occupant  oppose  la  prescription 
et  ne  lui  rend  pas  la  terre,  quœrenti  non  reddit.  L'assemblée 
de  819  se  prononce  contre  cet  abus.  Elle  demande  que  l'occu- 
pant de  la  terre  d'un  autre  ne  devienne  jamais  un  possesseur 
légitime,  et  que,  même  au  bout  de  plusieurs  années,  il  la 
rende  au  propriétaire  qui  la  réclame,  quxrenti  reddat.  Elle 
ne  touche  pas  à  l'opposition  des  tiers  ;  elle  ne  demande  même 
pas  que  cette  opposition  puisse  se  produire  au  delà  d'une 
année  :  c'est  la  revendication  du  propriétaire  qu'elle  soutient1. 
Elle  maintient  le  chapitre  De  migrantibus,  mais  en  y  faisant 
cette  réserve  qu'il  sera  bien  entendu  que  l'occupation  annale, 
en  mettant  l'occupant  à  l'abri  de  l'opposition  des  tiers,  ne 
le  couvrira  jamais  contre  la  revendication  du  propriétaire 
légitime. 

1.  Cela  ressort  bien  des  mots  quserenti  reddat.  Au  contraire,  l'opposition  d'un 
tiers  n'aboutissait  pas  à  une  restitution,  à  un  reddat  ;  elle  n'aboutissait  qu'à  une 
expulsion,  expellat. 
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xLes  hommes  de  819  avaient  raison  quand  ils  signalaient  cet 
effet  abusif  de  la  loi  De  tnigrmtibus.  Les  commentateurs  mo- 
dernes se  trompent  étrangement  quand  ils  se  figurent  que 
cette  loi  était  défavorable  au  migrans,  parce  qu'elle  exigeait, 
ainsi  qu'ils  disent,  «  l'assentiment  unanime  de  tous  les  mem- 
bres de  la  villa  ».  Parler  ainsi,  c'est  ne  voir  que  les  premières 
apparences.  On  aurait  dû  remarquer  plusieurs  choses  qui 
n'apparaissent  pas  tout  de  suite,  mais  qu'une  lecture  attentive 
fait  apercevoir.  D'abord,  cette  loi  autorise  le  migrans  à  s'éta- 
blir, adsedere,  à  cultiver,  laborare.  Puis,  si  elle  permet  à  un 
habitant  du  lieu  de  faire  opposition,  encore  n'est-ce  qu'une 
opposition  verbale,  contradicere,  et  il  lui  est  soigneusement 
défendu  d'expulser  lui-même;  c'est  l'objet  principal  de  toute 
la  loi.  Remarquons  encore  que,  si  la  loi  accepte  son  opposition, 
encore  lui  rend-elle  celte  opposition  bien  difficile  et  onéreuse. 
Elle  lui  impose  une  longue  procédure.  Elle  exige  qu'il  réu- 
nisse des  témoins  pour  faire  sa  sommation,  et  même  qu'il 
en  réunisse  trois  fois  pour  faire  sa  triple  sommation.  Il  devra 
ensuite  se  rendre  au  tribunal,  qui  n'est  peut-être  pas  très 
proche,  et  il  faudra  aussi  qu'il  y  emmène  tous  ses  témoins1. 
Car  la  loi  tient  tellement  à  ces  témoins,  à  ces  sommations,  à 
ces  délais,  que  l'opposition  sera  nulle  si  tous  les  témoins  des 
diverses  sommations  ne  se  présentent  pas  au  tribunal2.  Ce 
n'est  pas  tout.  Le  poursuivant  devra  encore  engager  son  bien, 
c'est-à-dire  que  dans  ce  procès  qu'il  intente,  comme  cela  a  lieu 
dans  plusieurs  sortes  de  procès,  il  s'engagera,  vis-à-vis  de  la 
partie  adverse  et  vis-à-vis  du  juge,  à  perdre  une  certaine 
somme  si  sa  poursuite  est  reconnue  mal  fondée3.  C'est  ainsi 


4.  Et  testes  super  singula  ptacifa  qui  fuerunt,  ibi  prsestos  habeat. 

2.  Si  isla  omnia  qtiœ  superius  di.rimus  secundum  legem  est  testatus. 

5.  Ipse  qui  testa lur  super  foriiuia  sua  ponat.  Voir  Pardessus,  p.  590,  note  552. 
Un  des  manuscrits  remplace  ces  mois  par  nue  phrase  explicative  :  Tune  ipse  qui 
ei  testatus  est,  omnem  substantiam  suam  promitlit;  si  illi  supradicta  probare 
non  potuerit,  super  fortunam  suam  ponctur.  La  même  règle  est  marquée  dans  un 
autre  passage  de  la  Loi  Salique,  titre  L,  §  2  ;  un  demandeur  dit  au  comte  :  Ego  super 
vie  et  fortuna  mea  pono  quod...,  et  l'article  suivant  montre,  en  effet,  que  le 
demandeur  est  passible  d'une  forte  peine  si  sa  demande  n'est  pas  reconnue  fondée. 
Sur  cette  responsabilité  pécuniaire  du  demandeur,  voir  Lex  Ripuaria,  Ll  ;  Lc.v 
Salica,  Additamenla,  Behrcnd,  p.  97;  Formules,  Rozière,  n°  440.  Cf.  Ediclum 
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qu'il  se  présente  devant  le  comte.  Or  le  comte  est  un  grand 
personnage,  un  haut  fonctionnaire,  et  la  loi  ne  dit  pas  qu'il 
soit  contraint  d'obtempérer  à  la  réquisition  du  petit  villageois. 
Si  l'étranger,  qui  a  été  mcmnitus,  se  présente  au  tribunal,  le 
juge  écoutera  ses  raisons  et  ses  allégations.  Il  fera  quelque 
enquête;  il  exigera  peut-être  qu'on  lui  donne  la  preuve  que 
la  terre  en  question  a  un  propriétaire  légitime.  Le  comte  peut, 
ayant  quelque  raison  pour  cela,  donner  gain  de  cause  au  dé- 
fendeur; ou  bien  il  peut,  pour  quelque  vice  de  procédure, 
débouter  le  demandeur.  C'est  alors  celui-ci,  vraisemblable- 
ment, qui  se  trouve  sous  le  coup  de  l'amende  de  50  solidi 
dont  il  menaçait  son  adversaire.  Voilà  une  procédure  bien 
longue,  bien  dangereuse,  et  qui  semble  faite  exprès  pour 
arrêter,  non  le  migrans,  mais  celui  qui  serait  tenté  de  lui 
faire  opposition.  C'est  sans  doute  pour  cela  que  la  loi  suppose 
qu'il  n'y  a  dans  la  villa  qu'un  seul  homme  qui  veuille  courir 
cette  chance,  tandis  que  la  plupart  des  autres  accueillent  sans 
mot  dire  le  nouveau  venu. 

Enfin,  quand  la  loi  a  rendu  la  réclamation  aussi  difficile  et 
aussi  onéreuse  que  possible,  elle  prononce  que,  si  la  récla- 
mation ne  s'est  pas  produite  dans  l'année,  elle  ne  pourra  plus 
se  produire.  Remarquons  même  qu'elle  exprime  cela  sous  une 
forme  qui  prête  à  un  malentendu,  et  que  ce  malentendu  est 
justement  dans  l'intérêt  du  migrans.  En  effet,  elle  le  déclare 
désormais  securus,  c'est-à-dire  à  l'abri  de  toute  poursuite,  sans 
même  énoncer  une  réserve  pour  le  cas  où  le  véritable  proprié- 
taire ou  son  héritier  se  présenterait.  Ce  dernier  paragraphe 
pourrait  presque  être  interprété  comme  donnant  au  migrans 
un  droit  de  propriété.  La  loi  ne  va  pas  jusqu'à  dire  cela,  mais, 
en  ne  disant  pas  le  contraire,  elle  semble  autoriser  toutes  les 
prétentions. 

On  voit  bien  qu'une  telle  loi  était  favorable  au  migrans. 
Peut-être  a-t-elle  été  faite  en  un  temps  de  désordres  ;  beaucoup 
de  terres  étaient  abandonnées,  beaucoup  de  propriétaires  dis- 


Theodorici,  15;  Lex  Wisigothorum,  VII,  1,1,  antiqua  ;  Lex  Baiuwarioram,  IX, 
18,Pertz,  t.  III,  p.  506. 
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parus,  et  le  législateur  avait  pensé  que  le  premier  besoin 
social  était  d'assurer  la  culture  du  sol.  Il  avait  donc  encouragé 
le  migrans,  c'est-à-dire  l'homme  qui  voulait  s'établir  et  cul- 
tiver. Il  l'avait  protégé  contre  des  oppositions  trop  empressées. 
Il  lui  avait  surtout  assuré,  après  douze  mois,  la  sécurité  et  un 
établissement  stable. 

Il  est  si  vrai  que  c'était  bien  là  le  véritable  objet  de  notre 
loi,  que  les  deux  tiers  des  manuscrits  lui  donnent  cette  rubri- 
que :  «  De  celui  qui  aura  occupé  la  terre  d'un  autre,  et  du 
cas  où  il  l'aura  tenue  pendant  douze  mois1.  » 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'examiner  si  cette  faveur  accordée 
aux  migrantes  ne  concordait  pas  avec  de  certains  faits  histo- 
riques du  ve  et  du  vie  siècle.  Elle  a  été  peut-être  une  sage 
mesure  d'ordre  public  à  l'époque  où  la  loi  a  été  faite.  Mais 
en  819  les  hommes  furent  frappés  des  inconvénients  qu'elle 
présentait.  Ils  firent  entendre  au  prince  qu'elle  lésait  les 
droits  des  propriétaires  légitimes.  Us  demandèrent  que  ces 
propriétaires  eussent  toujours  la  faculté  de  poursuivre  la 
revendication.  Sans  réclamer  la  suppression  de  l'article,  ils 
voulurent  se  mettre  en  garde  contre  l'abus  qui  s'en  faisait. 

Voilà  comment  les  hommes  de  819  comprirent  l'article  De 
migrantibm .  Dirons-nous  qu'ils  se  soient  trompés?  Rien  n'est 
plus  facile  que  d'alléguer  qu'ils  ne  l'ont  pas  compris.  Mais  cet 
argument  commode  vaut  peu  de  chose.  Il  n'y  avait  guère 
qu'une  quarantaine  d'années  que  Charlemagne  avait  fait  re- 
voir le  texte  et  qu'en  conservant  tout  le  fond  il  en  avait  rendu 
la  langue  plus  correcte  et  plus  claire.  D'ailleurs  cette  loi  n'é- 
tait pas,  pour  les  hommes  du  ixe  siècle,  un  vieux  texte  d'éru- 
dition inaccessible.  Elle  était  dans  toutes  les  mains,  sous  tous 
les  yeux,  lue  sans  cesse  et  par  tous ,  car  on  l'appliquait  dans 
les  tribunaux.  Le  ixc  siècle  est  peut-être  le  temps  où  la  Loi 
Salique  a  été  le  plus  en  vigueur,  et  c'est  pour  cela  qu'elle  a 
été  si  souvent  copiée  et  que  nous  possédons  tant  de  manu- 
scrits de  cette  époque.  La  plupart  des  membres  de  l'assemblée 


1 .  De  eo  qui  villam  alterius  occupaverit,   vel  si  duodecim  mensibus  eam 
tcmierif.  Lex  Salica,  Pardessus,  p.  508  ;  Hessels,  col.  287  ;  Ilubé,  p.  54. 
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de  819  étaient  des  hommes  qui  avaient  l'habitude  de  rendre 
la  justice,  et  ils  la  rendaient  en  grande  partie  d'après  cette 
loi.  Les  évêques  et  les  comtes  de  Louis  le  Pieux  n'étaient  pas 
des  barbares  ignorants.  Ces  évêques  et  même  ces  comtes  étaient 
des  hommes  instruits,  des  fonctionnaires  expérimentés,  des 
juges  rompus  à  l'application  des  lois.  Ils  appliquaient  l'ar- 
ticle XLY  aussi  bien  que  les  autres.  Rien  ne  nous  autorise  à 
dire  qu'ils  ne  l'aient  pas  compris. 

Je  sais  tous  les  beaux  arguments  qu'on  objectera.  On  dira 
que  la  LoiSalique  doit  venir  de  très  loin,  qu'elle  a  été  laite 
pour  une  société  qui  devait  être  très  primitive  et  que,  par 
conséquent,  elle  doit,  de  toute  nécessité,  représenter  un  état 
social  tout  particulier.  Mais  ce  sont  des  choses  dont  on  n'a  pas 
encore  donné  une  bonne  démonstration.  En  attendant  qu'on 
la  fasse,  je  prends  la  Loi  Salique  pour  un  texte  dont  on  ne 
connaît  pas  la  date  de  composition,  mais  dont  la  date  d'appli- 
cation est  bien  connue.  Ce  texte,  tel  que  nous  le  possédons,  a  été 
copié  et  a  été  appliqué  sous  Charlemagne.  Les  contemporains 
de  Charlemagne  savaient  ce  qu'il  signifiait.  Or,  en  819,  les 
premiers  personnages  et  les  plus  instruits  de  l'Empire,  ayant  à 
examiner  l'article  XLV,  n'ont  pas  vu  en  lui  ces  communautés 
rurales  que  les  érudits  modernes  croient  y  apercevoir  :  ils  y 
ont  vu  des  hommes  à  qui  l'on  permettait  d'occuper,  en  certains 
cas,  des  terres  appartenant  à  d'autres,  ou  que  l'on  n'expulsait 
qu'après  une  longue  procédure  et  sous  certaines  conditions1. 


1.  Il  peut  être  utile  de  chercher,  dans  les  autres  législations  des  mêmes  époques, 
ce  qui  se  rapproche  de  notre  article  de  loi.  D'une  part,  si  on  l'interprète  dans  le 
sens  d'une  communauté  de  village  refusant  d'admettre  un  nouvel  associé,  on  ne 
trouvera  rien  d'analogue  dans  aucun  autre  des  codes  barbares  ;  on  cherchera  vai- 
nement parmi  les  lois  des  Goths,  des  Bavarois,  des  Alamans,  des  Burgondes,  des 
Lombards,  des  Thuringiens,  des  Saxons,  des  Frisons  et  des  Anglo-Saxons.  D'autre 
part,  si  on  l'interprète  dans  le  sens  d'une  occupation  de  la  terre  d'autrui,  on 
trouvera,  sinon  des  dispositions  exactement  semblables,  du  moins  des  dispositions 
analogues.  On  lit,  dans  les  lois  de  Liutprand,  c.  90,  édit.  Bluhme  :  Si  quis  res 
aliénas,  casas  aut  terras,  malo  ordine  possèdent  et  per  legem  ac  judicium 
exinde  convictus  et  expulsus  fuerit,  aliud  non  componat  nisi  rétro  tempus 
reddat  fruges  et  labores  sub  sacramento  ab  Mo  die  quod  inde  compellatio 
facla  et  manifestata  est.  Comparez  cela  à  notre  titre  XLV  ;  le  aliénas  terras  malo 
ordine  possidere  correspond  à  notre  super  alterum  migrare  ;  le  per  judicium 
expulsus  rappelle  notre  grafionem  roget  ut  expellat  ;  la  compellatio  facta  et 
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xNous  pensons  qu'il  est  sage  de  comprendre  cet  article 
comme  le  comprenaient  les  hommes  de  819.  Nous  n'y  pouvons 
apercevoir  aucune  expression  qui  convienne  à  des  associations 
rurales.  C'est  sur  de  pures  apparences,  par  quelques  mots 
hâtivement  interprétés,  et  surtout  par  l'introduction  d'idées 
étrangères  au  texte,  que  l'on  a  réussi  à  y  voir  cette  règle  sin- 
gulière qu'un  seul  habitant  d'un  village  aurait  eu  le  droit 
d'empêcher  un  nouveau  venu  de  s'établir  par  achat  ou  de 
quelque  autre  manière  dans  ce  village.  Une  telle  règle  n'est 
indiquée  dans  aucun  autre  document,  elle  ne  l'est  pas  non 
plus  dans  la  Loi  Salique. 

La  constitution  des  villages  dans  l'Etat  franc  est  une  ques- 
tion fort  difficile.  Nous  ne  voulons  pas  l'étudier  ici,  et,  si 
nous  voulions  la  traiter1,  nous  aurions  à  examiner  beaucoup 
d'autres  documents  que  la  Loi  Salique.  Nous  souhaitons  seule- 
ment qu'on  ne  la  tranche  plus  par  ce  seul  article  de  loi  qui 
n'a  aucun  rapport  avec  elle,  et  qui  ne  peut  donner  qu'une 
solution  fausse. 


manifestata  répond  à  notre  testari  cum  testibus  ;  le  reddat  fruges  et  labores  est 
notre  quod  laboravil  dimittat;  enfin,  l'indulgence  pour  l'occupant  est  la  même  ; 
elle  est  encore  plus  grande,  puisqu'il  n'y  a  pas  d'amende.  Voir  aussi  Lex  Wisi- 
(jothorum,  X,  5,  4,  la  loi  Si  guis  terminos  alienos  pet  absenliam  aul  ignorantiam 
dorhini  partem  aliquam  possèdent,  etc.,  et  Lex  Baiuwariorum,  XI,  5;  cette 
loi  a  pour  objet  d'autoriser  la  revendication,  même  tardive,  du  propriétaire;  mais 
elle  implique  que  l'occupant  a  pu  rester  trente  ans  paisible  et  elle  ne  le  frappe 
d'aucune  peine;  c'est  à  peu  près  ce  que  demandera  le  convoitas  de  819. 
1.  [Cf.  L'Alleu,  c.  5  et  G.] 


CINQUIÈME  PARTIE 

De  l'inégalité  du  wergeld  dans  les  lois  franques. 

Il  a  paru  dans  le  dernier  numéro  de  la  Bévue  historique  un 
article  sur  le  sens  du  mot  romanus  dans  les  Lois  Salique  et 
Ripuaire1.  L'auteur  a  combattu  une  proposition  que  nous 
avons  émise  récemment;  il  s'est  prononcé  pour  une  opinion 
que  nous  avions  partagée  autrefois,  que  nous  avions  même 
enseignée  longtemps,  dont  nous  connaissions  par  conséquent 
le  fort  et  le  faible,  et  dont  nous  ne  nous  étions  séparé  qu'après 
de  longues  études.  Nous  comprenons  qu'il  reste  encore  des 
doutes  et  nous  ne  sommes  pas  surpris  qu'on  hésite  comme 
nous  avons  hésité.  Mais  les  faits  et  les  textes  sont  là,  il  faut  les 
observer.  Il  ne  s'agit  pas  de  raisonnements  ou  de  conjectures 
sur  les  mérites  de  tel  ou  tel  système  ;  il  ne  s'agit  que  de 
regarder  les  documents  et  de  voir  ce  qu'ils  contiennent.  C'est 
affaire  de  pure  érudition.  La  méthode  analytique  est  la  seule 
qui  convienne.  Il  n'y  a  pas  ici  une  théorie  à  attaquer  ou  à 
défendre,  il  y  a  seulement  un  fait  historique  à  chercher. 

Posons  d'abord  nettement  les  termes  du  problème.  Ce  qui 
est  contesté,  ce  n'est  pas  que  l'expression  homo  romanus  n'ait 
été  employée  dans  l'État  franc  pour  désigner  des  affranchis. 
Sur  ce  point  on  est  d'accord. 

Dans  la  société  de   l'Empire  romain,    il   avait  existé  une 


1.  Article  de  M.  J.  Havet,  Revue  historique,  1er  juillet  1876  :  Du  sens  du  mot 
romain  dans  les  lois  franques,  examen  d'une  théorie  récente,  présentée  par 
M.  Fustel  de  Coulanges.  [Voir  Les  Institutions  politiques  de  l'ancienne  France, 
1"  et  2e  édit.,  livre  III,  c.  6,  §  2  et  5  ;  Éclaircissemeuts,  n°  6.  —  Fournier,  Les 
Affranchissements  du  V"  au  XIII0  siècle,  dans  la  Revue  historique,  t.  XXI,  p.  1 
et  suiv.  ;  idem,  Essai  sur  les  formes  et  les  effets  de  ï 'affranchissement  dans  le 
droit  gallo-franc,  LXe  fasc.  de  la  Bibliothèque  de  l'École  des  Hautes-Etudes.] 
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clas%e  sociale  intermédiaire  entre  la  liberté  et  l'esclavage l. 
Cette  même  classe  se  retrouve  dans  les  siècles  qui  suivent 
l'établissement  des  Germains.  Elle  existe  sous  le  nom  de 
liberti  chez  les  Wisigoths,  chez  les  Burgondes,  chez  les  Ostro- 
goths  et  les  Lombards.  Partout  elle  est  à  côté  des  lites  ger- 
mains sans  se  confondre  avec  eux.  Partout  elle  est  dans  la 
dépendance  héréditaire  à  l'égard  de  patrons  qui  sont  des 
hommes  libres,  soit  de  race  germanique,  soit  de  race  indi- 
gène ;  souvent  les  patrons  sont  les  rois  eux-mêmes  ou  les 
églises.  Partout  ces  affranchis  se  divisent  en  deux  catégories, 
les  uns  jouissant  du  droit  complet  de  propriété  et  pouvant 
être  appelés  possessores*,  les  autres  vivant  sur  la  terre  du 
maître  et  lui  payant  une  redevance,  Iributarii  ou  tributales. 
Les  formules  et  les  diplômes  de  l'Etat  franc  nous  signalent 
l'existence  de  cette  même  classe  d'hommes.  Elle  est  men- 
tionnée dans  la  Loi  Ripuaire  sous  la  dénomination  à'homines 
regii,  romani,  ecclesiastici .  Ces  trois  épithètes  distinguent  les 
affranchis  d'après  la  nature  du  patronage  auquel  ils  sont 
soumis.  Les  ecclesiastici  sont  ceux  qui,  ayant  été  affranchis 
devant  l'évêque  ou  l'archidiacre  d'une  église,  restent  à  tout 
jamais,  eux  et  leur  postérité,  sous  le  patronage  de  cette  église. 
Les  regii  sont  ceux  sur  lesquels  le  roi  lui-même  exerce  tous 
les  droits  de  patronage.  Quant  aux  romani,  ils  sont  des 
affranchis  comme  les  précédents  ;  aussi  la  loi  les  compte-t-elle 
parmi  les  tabularii*. 

Leur  dénomination  de  romani  peut  être  expliquée  de  diffé- 
rentes façons.  Elle  ne  désigne  pas  la  race,  puisqu'un  esclave 
germain  peut  devenir  par  l'affranchissement  un  homo  roma- 
nus,  de  même  qu'un  homo  romanus  peut  devenir  un  dena- 
rialis  par  un  second  affranchissement.  Indique-t-elle  que  le 
manumissor,  qui  restait  patron,  était  un  homme  de  race 
romaine?  Cela  est  possible,  mais  un  texte  de  la  Loi  Ripuaire 
permet  d'en  douter*.    Peut-être  signifiait-elle  seulement  que 

1.  [Comparer L'Alleu,  c.  10  et  11,  et  L'Invasion  germanique,  liv.  I,  c.  7.] 

2.  On  sait  que  les  mots  possessor,  possessio  s'appliquaient  depuis  le  ive  siècle  à 
la  pleine  propriété  [L'Allen,  p.  5]. 

3.  [Voirie  c.  11  de  L'Alleu  :  De  la  condition  des  affranchis.] 

4.  Le  titre  LXI,  qui  parle  de  l'homme  qui  fait  de  son  esclave  un  libertus  et  un 
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l'esclave  avait  été  affranchi,  quelle  que  fût  sa  race,  secun- 
dum  Legem  Romanam,  et  qu'on  avait  inscrit  dans  les  tabulas 
qu'il  serait  civis  romanus.  On  peut  hésiter  entre  toutes  ces 
explications  ;  une  chose  au  moins  est  certaine,  c'est  qu'il 
existait  dans  l'Etat  mérovingien  une  classe  d'hommes  que 
l'on  appelait,  sans  égard  à  leur  race,  des  homines  romani  et 
qui  étaient  rangés  parmi  les  affranchis  «  tabulaires  »*. 

Ce  point  de  notre  travail  n'a  pas  été  contesté.  Il  est  for- 
mellement admis  par  ceux-là  mêmes  avec  qui  nous  sommes 
en  discussion.  L'objet  du  débat  est  ailleurs.  Il  s'agit  de  savoir 
si  les  Lois  Salique  et  Ripuaire,  dans  les  articles  où  elles  pro- 
noncent que  les  romani  n'ont  qu'un  demi-wergeld,  entendent 
parler  de  cette  classe  des  affranchis,  ou  si  elles  visent  les 
hommes  libres  de  race  gallo-romaine. 

Tout  deviendrait  clair  si  parmi  ces  articles  il  s'en  trouvait 
un  seul  où  les  hommes  fussent  désignés  par  un  autre  nom 
que  celui  de  romani,  ou  si  ce  terme  était  accompagné  d'un 
mot  portant  avec  lui  l'idée  de  race,  tel  que  genus  ou  natio. 
Mais  c'est  ce  qui  n'est  pas.  Pour  désigner  les  hommes  qui 
n'ont  qu'un  demi-wergeld,  les  lois  emploient  uniquement  le 
mot  romani,  qui  est  le  même  par  lequel  les  mêmes  lois 
désignent  des  affranchis. 

Nous  reconnaissons  volontiers  que  cette  similitude  de 
termes  n'est  pas  une  preuve  suffisante;  loin  de  l'invoquer,  il 
faut  d'abord  se  défier  d'elle.  Etudions  donc  la  question  comme 
si  elle  était  intacte  et  sans  rien  préjuger.  Suspendons  notre 
jugement  jusqu'à  ce  que  les  textes  peu  à  peu  le  déter- 
minent. 

Ces  textes,  nous  allons  les  présenter  tous.  Ils  n'appuieront 
pas  tous,  nous  le  disons  d'avance,  l'une  ou  l'autre  des  deux 
opinions  qui  sont  en  présence.  Aussi  n'espérons-nous  arriver, 

civis  romanus,  dit  simplement  si  quis,  ce  qui  peut  s'entendre  sans  nul  doute  d'un 
maître  appartenant  à  la  race  franque.  Le  même  titre  montre  que  l'esclave,  quelle 
que  fût  sa  race,  pouvait  devenir,  au  choix  du  maître,  un  romanus  ou  un  denaria- 
lis.  Voir  Guérard,  Polyptyque  d'Irminon,  p.  575-580,  et  Pardessus,  Loi  Salique, 
7e  dissertation.  —  [Cf.  L  Alleu,  p.  521  et  p.  555.] 

1.  Lex  Ripuariorum,  tit.  LVIII  et  LXI.  Voir  aussi  Waitz,  Deutsche  Verfassungs- 
geschichte,  t.  Il,  p.  179,  édit.  de  1870.  —  [L'Alleu,  c.  10,  §  5.] 
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ni  c^ans  un  sens  ni  dans  l'autre,  à  une  solution  qui  soit  défi- 
nitive. Ce  sera  beaucoup,  en  un  sujet  si  difficile,  d'avoir 
marqué  quelques  points  qui  pourront  être  regardés  comme 
certains,  et  d'avoir  indiqué  ce  qui  restera  encore  douteux. 


I.  DOCUMENTS  AUTRES  QUE  LES  LOIS  FRANQUES. 

La  question  serait  tout  de  suite  résolue  si  quelque  autre 
document  que  les  Lois  Salique  et  Ripuaire  nous  montrait  que 
le  Gallo-Romain  libre  n'eût  qu'un  demi-wergeld  par  rapport 
au  Germain.  Mais  nous  ne  trouvons  nulle  part  l'indice  de  cette 
règle.  Il  n'y  a  pas  eu,  depuis  Clovis,  une  seule  génération 
d'hommes  qui  ne  nous  ait  laissé  des  écrits,  tels  que  Chro- 
niques, lettres,  poésies,  formules,  diplômes,  Actes  des  conciles, 
Vies  des  saints  ;  pas  une  dont  nous  n'ayons  quelques  anecdotes 
et  quelques  traits  qui  dépeignent  son  état  social.  Or  aucun 
de  ces  textes  Jie  marque  que  la  population  indigène  fût  traitée, 
en  justice,  sur  un  pied  d'infériorité  à  l'égard  de  la  population 
germanique.  Les  formules  d'actes  judiciaires  usitées  dans 
l'État  franc  n'indiquent  pas  qu'il  fallût  dire,  en  justice,  à 
quelle  race  on  appartenait.  Les  énoncés  de  jugements  ne 
mentionnent  ni  la  race  de  la  victime  ni  celle  du  coupable. 
Aucun  récit,  aucune  plainte  ne  porte  l'indice  d'une  inégalité 
de  wergeld  entre  Francs  et  Gallo-Romains.  De  ce  côté  donc, 
rien  qui  nous  puisse  éclairer'. 

1.  M.  J.  Havet  affirme  (p.  123-125)  que  «  le  mépris  très  vif  des  barbares  poul- 
ies Gallo-Romains  (au  vie  et  au  vii°  siècle)  est  attesté  par  des  témoignages  formels  ». 
Voilà  qui  est  bien  péremptoire.  Où  sont-ils  donc  ces  témoignages  si  formels  ?  Dans 
Gréo-oire  de  Tours?  Dans  Frédégaire?  Dans  les  Chroniques  et  les  Acta  Sanctorumï 
Dans  les  Formules?  Dans  les  diplômes?  Dans  les  actes  législatifs  des  rois?  Dans  les 
Lois  Salique  et  Ripuaire?  M.  J.  Havet  ne  cite  que  Liutprand.  Or  Liutprand  est  du 
xe  siècle,  et  l'on  ne  saurait  prétendre  qu'un  sentiment  exprimé  par  un  écrivain  du 
xc  siècle  puisse  servir  à  attester  l'existence  de  ce  même  sentiment  au  vii%  quanl 
on  n'en  trouve  d'ailleurs  aucun  symptôme.  De  plus  Liutprand  n'est  pas  un  Frauc,  il 
est  un  Lombard.  Enfin  il  ne  parle  pas  des  Romains  de  Gaule,  mais  des  Romains  de 
Rome,  et  de  leurs  successeurs,  les  Romains  de  Constantinople,  ainsi  que  le  prou- 
vent clairement  les  phrases  qui  précèdent  et  qui  suivent  celle  que  l'on  cite  avec 
tant  de  complaisance.  11  est  toujours  prudent  de  vérifier  les  textes  qu'on  rencontre. 
On  aurait  vu  que  Liutprand  écrivait  en  968  et  adressait  à  l'empereur  Othon  Ier  (nous 
sommes  loin  des  Mérovingiens)  un  rapport  sur  son  ambassade  à  Constantinople.  Ni- 
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Regardons  l'état  moral  des  diverses  parties  de  la  Gaule  au 
vie  et  au  vn°  siècle,  tel  qu'il  nous  est  décrit  par  les  documents. 
Les  actes  de  testament  ou  de  donation  nous  montrent  des 
Gallo-Romains  qui  sont  de  grands  propriétaires.  Dans  les  For- 
mules, nous  voyons  des  hommes  qui  vivent  selon  la  Loi 
Romaine  et  qui  sont  riches  en  biens  fonciers.  Grégoire  de 
Tours  et  Frédégaire  parlent  maintes  fois  de  Gallo-Romains 
qu'ils  appellent  du  titre  de  senatores  ou  seniores1  ;  et  les  Vies 
des  saints  vantent  souvent  la  noblesse  et  la  richesse  des 
familles  gallo-romaines.  Nul  indice  que  ces  riches  et  nobles 
personnages  eussent  un  wergeld  inférieur  à  celui  des  Francs. 

Regardons  les  lois  des  autres  peuples  germains.  Si  nous 
y  trouvons  l'inégalité  du  wergeld  entre  les  hommes  de  race 
germanique  et  les  indigènes,  ce  sera  une  forte  présomption 
pour  croire  qu'il  en  est  de  même  dans  les  Lois  Salique  et 
Ripuaire.  Or  l'inégalité  des  races  quant  au  wergeld  ne  se 
trouve  marquée  ni  dans  le  code  des  Rurgondes,  ni  dans  celui 
des  Wisigoths,  ni  dans  celui  des  Ostrogoths,  ni  dans  celui  des 
Lombards,  bien  que  tous  ces  peuples  se  fussent  établis  dans 
l'Empire  à  peu  près  de  la  même  manière  que  les  Francs.  Elle 
ne  paraît  pas  non  plus  clans  les  Lois  des  Alamans,  des  Rava- 
rois,  ni  des  Frisons.  Tous  ces  codes  admettent  la  composition, 
au  moins  dans  le  cas  d'homicide  involontaire;  tous  connaissent 


céphore  Phocas  l'a  d'abord  mal  reçu,  lui  a  adressé  des  injures,  lui  a  dit  :  «  Vous  n'êtes 
pas  des  Romains,  vous  n'êtes  que  des  Lombards  ;  »  à  quoi  Liutprand,  transporté  de 
colère,  ira  commotus,  a  répliqué  que  Romulute  n'avait  été  qu'un  brigand,  que  les 
Romains  n'étaient  que  les  descendants  des  vagabonds  de  l'asile  et  qu'en  conséquence 
toutes  les  nations  les  méprisaient.  Tout  le  passage  est  dans  Pertz,  t.  IIJ,  p.  549-550. 
Mais  quel  rapport  M.  J.  Ilavet  trouve-t-il  qu'il  ait  avec  notre  sujet?  Y  a-t-il  là  de 
quoi  prétendre  si  hardiment  que  «  le  mépris  des  Germains  est  attesté  par  des  té- 
moignages formels  »  ?  Il  cite  encore  un  glossaire  roman-allemand  de  Cassel  où  l'on 
a  écrit  que  les  Bavarois  avaient  plus  d'esprit  que  les  Romains.  Qu'est-ce  que  cela 
prouve  encore?  Est-ce  assez  pour  affirmer  comme  un  fait  historique  «  que  les  Bar- 
bares tenaient  les  Romains  pour  des  inférieurs  »  ?  En  présence  de  ces  seuls  textes 
que  nous  oppose  M.  Ilavet,  nous  croyons  pouvoir  maintenir  notre  proposition  «  que 
dans  les  documents  du  vie  et  du  vne  siècle  il  n'y  a  pas  un  seul  mot  qui  marque 
chez  les  Germains  un  sentiment  de  mépris  pour  les  populations  gallo-romaines  ou 
de  supériorité  légale  à  leur  égard  » .  Le  fameux  Prologue  de  la  Loi  Salique  ne  re- 
proche aux  Romains  que  d'avoir  persécuté  les  chrétiens. 

1.  Voir  Guérard,  Polyptyque  cTIrminon,  p.  215.  [Cf.  Les  Transformations  de  la 
royauté,  p.  128  et  129.] 


506  PROBLÈMES  D'HISTOIRE. 

le  wergeld,  c'est-à-dire  la  valeur  ou  prix  de  l'homme,  prelium 
qucKhomo  apprecialur ;  dans  tous,  cette  valeur  est  inégale 
entre  les  hommes.  Or  il  y  a  ceci  de  bien  remarquable  que, 
dans  aucun  de  ces  codes,  le  wergeld  ne  varie  suivant  les  races, 
et  que,  dans  tous  au  contraire,  il  varie  suivant  les  conditions 
sociales.  L'homme  a  un  wergeld  plus  ou  moins  élevé  selon 
qu'il  est  noble,  ou  libre,  ou  affranchi,  ou  esclave,  et  non  pas 
selon  qu'il  est  de  race  germanique  ou  de  race  indigène1. 

Si  les  Lois  Salique  et  Ripuaire  n'accordent  au  Gallo-Romain 
que  la  moitié  de  la  valeur  du  Germain,  elles  sont  sur  ce 
point  en  désaccord  avec  les  autres  codes  germaniques.  Cette 
divergence  ne  peut  être  niée  ;  on  a  cherché  à  l'expliquer  :  on 
a  dit  que  les  lois  franques  étaient  plus  anciennes  que  les 
autres,  et  qu'étant  plus  anciennes  il  était  naturel  qu'elles 
fussent  plus  dures  pour  les  indigènes.  — Mais  l'ancienneté  des  > 
Lois  Salique  et  Ripuaire  est  encore  à  démontrer.  Il  est  bien  vrai 
que  quelques  lignes  du  Prologue  et  quelques  mots  des  Capita 
Extravagantia  nous  apprennent  qu'une  loi  avait  été  établie  par 
les  Francs  avant  l'invasion2  ;  mais  personne  ne  peut  affirmer 


1 .  M.  J.  Havet  affirme  pourtant  que  l'inégalité  de  wergeld  «  existait  dans  le  droit 
primitif  de  tous  les  barbares  ».  Il  ne  peut  citer  une  seule  ligne  des  codes  germaniques. 
Il  donne  alors  cette  raison  :  la  Loi  des  Burgondes  répète  plusieurs  fois  que  les  Bur- 
gondes  et  les  Romains  sont  égaux  ;  puisqu'elle  le  répète  plusieurs  fois,  c'est  qu'il  y 
avait  inégalité  (p.  126-127).  Voilà  une  argumentation  bien  hardie  et  contraire  à 
toutes  les  règles  de  la  méthode  historique.  Pourquoi  donner  dans  ces  subtilités? 
Pourquoi  ne  pas  reconnaître  que,  dans  les  codes  des  Wisigolhs,  des  Burgondes,  des 
Ostrogoths,  il  n'y  a  pas  une  seule  ligne  qui  établisse  une  inégalité  de  wergeld  entre 
les  deux  races  ou  qui  rappelle  que  cette  inégalité  ait  jamais  existé?  Bornons-nous 
toujours  aux  faits  et  aux  textes  ;  les  raisonnements  et  les  systèmes  qu'on  y  «ajoute 
sont  trop  trompeurs.  —  M.  Havet  tire  aussi  de  grandes  conclusions  des  mots  ne  Ro- 
manos  opprimèrent  de  Grégoire  de  Tours  (II,  53).  Ces  mots  disent-ils  qu'il  y  ait  eu 
un  wergeld  inégal  entre  les  deux  races?  Ils  disent  tout  simplement  qu'avant  derece- 
voir  les  lois  de  Gondebaud,  les  Burgondes  ne  se  gênaient  pas  pour  opprimer  les  Ro- 
mains dans  leurs  rapports  privés  ;  le  verbe  opprimèrent  a  pour  sujet  Burgundiones 
et  non  pas  leges;  et  l'on  n'est  pas  en  droit  de  prétendre  «  qu'avant  Gondebaud  la 
condition  légale  faite  aux  Romains  était  un  régime  cl 'oppression  ».  —  M.  Havet  est 
bien  forcé  de  reconnaître  que  l'égalité  juridique  existait  partout  ;  alors  il  dit  : 
«  C'était  le  fruit  d'une  réforme.  »  Mais  celte  réforme  qu'il  suppose,  en  ce  qui  con- 
cerne l'inégalité  du  wergeld,  n'est  indiquée  par  aucun  texte,  par  aucun  fait. 

2.  Quando  illi  legem  composuerunt,  non  erant  christiani  (Capita  Extravagan- 
tia, 161  bis)  [Pardessus,  p.  555;  ras.  de  Leyde  Vossianus  119].  Suivant  une  tradi- 
tion qui  est  rapportée  dans  la  Chronique  de  Moissac,  cette  rédaction  primitive  avait 
eu  lieu  au  temps  de  l'empereur  Théodose  II  in  Ger mania  (Pertz,  t.  I,  p.  285). 
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que  ce  soit  cette  môme  loi  qui  nous  est  parvenue.  Si  la  loi 
primitive  a  été  rédigée  en  langue  germanique,  aucun  texte  de 
cette  rédaction  n'est  arrivé  jusqu'à  nous;  il  nous  est  resté 
plus  de  soixante  manuscrits  de  la  Loi  Salique  et  ils  sont  tous 
en  latin,  non  pas  môme  en  un  latin  qui  paraisse  une  traduc- 
tion et  qui  soit  l'œuvre  d'un  lettré,  mais  en  un  latin  très 
vulgaire,  très  corrompu,  très  mélangé  de  mots  germaniques, 
et  qui  semble  bien  être  la  langue  parlée  des  populations  du 
nord  de  la  Gaule  à  la  fin  du  vf  siècle.  Les  plus  vieux  de  ces 
textes  ne  sont  certainement  pas  antérieurs  au  règne  de  Clo- 
taire  II,  dont  ils  mentionnent  le  nom.  On  a  allégué  que  quel- 
ques-uns de  ces  textes  «  ne  contiennent  aucune  mention 
relative  au  culte  chrétien  »  ;  il  est  vrai  ;  mais  le  Prologue, 
qui  se  trouve  dans  le  plus  vieux  manuscrit1,  vante  la  piété  des 
Francs  à  l'égard  des  saints2.  Quand  il  serait  exact  qu'on  pos- 
sédât des  textes  où  l'influence  chrétienne  ne  se  remarquerait 
pas,  l'argument  qu'on  tirerait  de  là  serait  bien  affaibli  par 
les  signes  de  l'omnipotence  monarchique  qui  s'y  constatent. 
Des  textes  législatifs  où  on  lit  les  mots  leges  dominicse,  trustis 
dominica,  ratio  dominica  signifiant  le  service  du  roi,  conviva 
régis,  prxceptum  régis5,  judicium  principis\  peuvent-ils  être 
sérieusement   regardés   comme  antérieurs   à   Clovis5?    Nous 

1.  N°  4404  de  Paris.  [C'est  du  moins  celui  que  tous  les  éditeurs  regardent 
comme  le  plus  important  parmi  les  plus  anciens.  C'est  le  premier  texte  dans  toutes 
les  grandes  éditions,  Pardessus,  Merkcl,  Hessels.  Le  ms.  de  Wolfenbuttel  est  entre 
autres  un  peu  antérieur  en  date.] 

2.  Pardessus,  Loi  Salique,  p.  545.  [Hessels,  p.  422.] 

5.  Lex  Salica.,1;  XLI,  5;  LXIII,  2;  nous  citons  d'après  le  plus  ancien  texte, 
ms.  4404  de  Paris  [reproduit  intégralement  dans  l'édition  Hessels]. 

4.  Lex  Ripuaria,  LXXUI.  — Ajoutons  que  la  Loi  Ripuaire  indique  l'habitude  des 
contrats  de  mariage  par  écrit  (XXXVII,  1  et  2),  des  testaments  (XLVII1),  des  actes 
de  vente,  testamenta  venditionis  (LIX). 

5.  C'est  pourtant  ce  que  dit  M.  J.  Havet,  p.  150;  il  ne  pense  pas  que  la  Loi  Sa- 
lique ait  pu  s'occuper  de  la  classe  des  affranchis,  et  la  seule  raison  qu'il  donne  de 
cela,  c'est  «  qu'elle  a  été  rédigée  avant  la  conversion  des  Francs  au  christianisme  ». 
M.  Thévenin  disait  de  même  (Revue  de  législation,  avril  1875)  que  «  la  Loi  Salique 
est  antérieure  à  la  période  mérovingienne  » .  Mais  voilà  une  assertion  qu'il  faudrait 
démontrer  et  elle  en  vaudrait  la  peine.  Entendons-nous  bien  :  ce  qu'il  faudrait  éta- 
blir et  prouver,  ce  n'est  pas  que  les  Francs  aient  jadis  en  Germanie  composé  une 
loi,  c'est  que  ce  qui  nous  est  parvenu  sous  le  nom  de  Lex  Salica  puisse  avoir  été 
rédigé  et  écrit  avant  Clovis,  disons  mieux  avant  Clotaire  II.  La  confusion  de  mots 
qu'on  fait  sur  l'antiquité  de  la  Loi  Salique  est  la  source  de  plusieurs  erreurs  en  his- 
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sommes  fort  disposé  à  admettre  que  ces  textes  renferment 
quelques  dispositions  qui  datent  de  plus  loin  que  l'époque 
où  ils  ont  été  écrits  ;  mais  la  distinction  en  est  difficile. 

On  croit  volontiers  que  la  Loi  Salique  est  un  «  ancien  cou- 
tumier  national  »  de  la  tribu  salienne.  Mais  ici  se  dresse  une 
question,  qui  est  peut-être  insoluble  :  l'existence  d'une  tribu 
salienne  n'a  jamais  été  démontrée.  Il  est  vrai  qu'Ammien 
Marcellin,  au  ive siècle,  mentionne  certains  Francs  «  qu'on  avait 
pris  l'habitude  d'appeler  Saliens  »  ;  mais  il  se  trouve  qu'ils 
furent  tous  exterminés  ou  pris  [ou  soumis]  par  Julien1.  A 
partir  de  ce  moment,  le  mot  Salien  ne  paraît  plus  que  pour 
désigner  plusieurs  petits  corps  de  troupes  au  service  de  l'Em- 
pire, qui,  [vers]  l'année  400,  tenaient  garnison  en  Gaule, 
[en  Espagne]  et  à  Constantinople\  Ensuite,  ce  nom  disparaît 
absolument.  Viendra  plus  tard  Clovis  ;  mais  c'est  une  pure 
hypothèse  de  dire  qu'il  fût  un  Salien  :  cela  ne  se  trouve  dans 
aucun  document.  L'expression  de  chef  salien  ou  de  peuple 
salien  ne  se  rencontre  jamais.  Le  savant  Guérard  a  démon- 
tré que  la  terra  salica  n'était  pas  la  terre  du  Salien  :  on  n'a 
pas  prouvé  jusqu'ici  que  la  Lex  Salica  fût  une  loi  particu- 
lière à  une  tribu  salienne3. 


toire.  [Voir  La  Monarchie  franque,  p.  14  et  15.]  —  Il  est  encore  bien  téméraire 
de  dire,  comme  M.  J.  Havet,  que  la  Loi  Salique  «  a  été  rédigée  par  des  commis- 
saires tirés  du  peuple  ».  Qu'on  la  lise  sans  parti  pris,  et  il  faudra  bien  recon- 
naître que  le  peuple  n'y  paraît  jamais  comme  auteur  de  la  Loi,  que  cette  loi  est 
toute  monarchique,  et  que  les  rois  en  sont  les  auteurs.  Quand  le  Prologue,  qui  ne  fait 
pas  corps  avec  la  Loi,  cite  quatre  personnages  «  qui  habitaient  au  delà  du  Rhin  », 
il  rappelle  la  mémoire  de  vieux  législateurs  plus  oumoins  légendaires;  il  ne  dit  pas 
que  ces  quatre  personnages  soient  les  auteurs  du  texte  latin  que  nous  possédons. 
—  Quant  à  la  Loi  Ripuaire,  nous  savons  qu'elle  a  été  rédigée,  non  par  des  com- 
missaires tirés  du  peuple,  mais  par  de  hauts  fonctionnaires,  viri  illustres,  choisis 
par  le  roi . 

1.  Ammien  Marcellin,  XVII,  8;  Zosime,  III,  6  [L'Invasion  germanique,  p.  402  ; 
p.  4(54-466]. 

2.  Notitia  dignitatum,  t.  I,  p.  18  et  19;  t.  II,  p.  18,  24,  57  [Seeck,  Orient, 
V,  50;  Occident,  V,  177  ;  V,  210  ;  VII,  67  et  192.  L'Invasion,  p.  467.] 

5.  On  a  fait  encore  cette  hypothèse  que  la  Loi  Salique  n'aurait  été  appliquée  que 
dans  un  petit  canton.  Celte  conjecture  ne  soutient  pas  l'examen.  Outre  que  la  Lex 
Salica  se  trouve  mentionnée  dans  un  grand  nombre  de  formules  appartenant  à  plu- 
sieurs parties  de  la  Gaule,  on  ne  doit  pas  oublier  que  la  Loi  Salique  parle  de  la  Loire 
et  de  la  Forêt  Charbonnière  comme  des  deux  limites  entre  lesquelles  elle  a  sa  pleine 
application,  intra  Ligerim  et  Carbonariam[et  si  c(/s?)  e.  Ligere.  aut  Carbonaria., 
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D'ailleurs  la  Loi  Salique  a  été  revisée  par  Charlemagne.  On 
ne  peut  pas  supposer  que  la  Lex  a  Carolo  Magno  Emendata, 
laquelle  avait  force  de  loi  dans  la  moitié  de  la  Francia  et  qui, 
à  ce  titre,  est  encore  citée  par  Charles  le*  Chauve  dans  ses 
capitulaires,  soit  un  «  ancien  coutumier  »,  un  texte  «  de  droit 
primitif  ».  C'est  ici  un  véritable  code,  et  il  date  de  la  fin  du 
viif  siècle.  Or  Charlemagne,  qui  a  retranché  de  la  Loi  ce  qui 
était  devenu  suranné  ou  inapplicable,  a  conservé  les  articles 
qui  établissaient  l'infériorité  du  wergeld  de  Yhomo  romanus. 
Donc  ces  articles  indiquaient  une  disposition  qui  était  encore 
appliquée  au  vme  et  au  ixe  siècle.  D'ailleurs  il  est  impossible 
d'avoir  lu  les  capitulaires  de  Pépin,  de  Charlemagne,  de  Louis 
le  Pieux  et  de  Charles  le  Chauve  sans  être  convaincu  que  ces 
princes  n'établissaient  aucune  inégalité  entre  leurs  sujets  de 
race  gallo-romaine  et  leurs  sujets  de  race  franque  ;  on  ne  voit 
même  à  aucun  signe  qu'ils  eussent  coutume  de  distinguer  les 
uns  des  autres.  Donc  ces  articles,  au  moins  dans  Y  Emendata, 
signifiaient  autre  chose  que  l'inégalité  des  races. 

Ainsi  nous  avons  cherché  dans  les  documents  autres  que 
les  Lois  Salique  et  Ripuaire  quelque  indice  qui  nous  éclairât 
sur  la  cause  de  l'inégalité  du  wergeld;  et  nous  n'avons  rien 
trouvé  qui  indiquât  que  la  différence  des  races  fût  cette 
cause1.  Partout  au  contraire,  dans  les  Lois  des  Wisigoths  et  des 

ms.  4404]  ;  (1«  texte,  tit.  XLVII  [Hessels,  col.  298];  Emendata,  XLIX).  Que  l'on 
ait  cherché  en  Toxandrie  un  cours  d'eau  qui  pût  s'appeler  Liger  ou  à  peu  près, 
c'est  à  quoi  l'esprit  systématique  des  commentateurs  ne  devait  pas  faillir;  mais 
l'esprit  sage  de  Pardessus  n'a  pas  donné  dans  cette  subtilité,  et  à  la  page  591  de  son 
beau  livre  il  reconnaît  que  la  Loire  est  bien  la  Loire.  Il  suffisait  d'ailleurs  de  com- 
parer ce  titre  XLVII  avec  les  titres  XXXIII  et  LXXII  de  la  Loi  Ripuaire,  où  se 
trouve  exactement  la  même  disposition;  on  aurait  remarqué  que  les  mots  extra 
Ligerim  et  Carbonariam  qui  se  lisent  dans  l'une  correspondent  à  extra  regnum 
qui  se  trouvent  dans  l'autre.  —  C'est  faire  une  conjecture  contraire  aux  textes  que 
de  dire  que  ces  deux  lois,  telles  que  nous  les  avons,  aient  été  faites  pour  deux 
petits  pays.  —  [Cf.  plus  haut,  p.  538  et  suiv.] 

1.  Il  n'y  en  a  pas  non  plus  d'indice  dans  les  ordonnances  rédigées  par  les  rois 
mérovingiens.  M.  J.  Havet  dit  «  qu'il  a  cherché  dans  ces  textes  et  qu'il  n'y  a  pas 
trouvé  l'égalité  ».  Il  est  pourtant  assez  visible  que  la  constitutio  de  Childebert  Ier, 
de  554,  la  clecretio  de  Clotaire  Ie'  [cf.  La  Monarchie  franque,  p.  141],  la  prœ- 
ceptio  de  Gontran,  de  585,  et  Vedictum  Chilperici  ne  mentionnent  pas  l'inégalité 
entre  les  races.  Quand  Clotaire  Ier  assure  aux  Gallo-Romains  le  bénéfice  de  leurs 
lois  romaines,  il  ne  constitue  pas  une  inégalité  à  leur  détriment.  La  personnalité 
des  lois  n'a  d'ailleurs  aucun  rapport  avec  l'inégalité  du  wergeld.  Le  décret  de  Chil- 
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Bfwgondes  comme  dans  les  capitulaires  de  Charlemagne,  c'est 
entre  les  classes  sociales  que  le  wergeld  est  inégal1.  Cette 
règle  est  universelle  et  partout  incontestable.  Reste  à  voir  si 
dans  les  Lois  Salique  et  Ripuaire,  par  exception,  nous  trou- 
verons la  règle  opposée.  C'est  la  lecture  seule  de  ces  textes  qui 
nous  le  montrera. 


II.  LES  LOIS  FRANQUES  ;  DIFFÉRENTS  SENS  DES  MOTS  QUI  Y  SONT 

EMPLOYÉS. 

Personne  ne  contestera  sans  doute  que,  lorsqu'on  se  met  en 
présence  d'un  texte,  le  premier  travail  à  faire  consiste  à 
chercher  la  signification  des  termes  qu'on  y  rencontre.  Comme 
cette  signification  varie  avec  le  temps,  il  ne  suffit  pas  de 
regarder  le  sens  intrinsèque  des  mots  ;  il  faut  observer  com- 
ment ils  étaient  employés  à  l'époque  où  le  texte  qu'on  veut  lire 
a  été  écrit.  Quels  contresens  l'on  ferait  si  l'on  traduisait  dans 
le  Digeste  latinus  par  homme  de  race  latine,  ou  si,  dans  les 
textes  mérovingiens,  on  rendait  suffragium  par  suffrage, 
cornes  par  compagnon,  ou  vassus  par  vassal  ! 

Les  textes  que  nous  possédons  des  Lois  Salique  et  Ripuaire 
sont  du  vne  et  du  vnie  siècle  ;  c'est  donc  dans  cette  période  de 
temps  qu'il  faut  nous  placer  pour  observer  le  sens  des  mots 
francus  et  romanus  qui  y  sont  employés. 

I.  —  Le  terme  francus  se  rencontre  avec  trois  significations 
bien  distinctes  : 

1°  Il  signifie  homme  de  race  franque  dans  les  phrases  telles 
que  les  suivantes  :  Grippo  génère  Francus*,  —  gens  Franco- 


debert  II,  de  596,  punit  de  mort  le  ravisseur,  le  meurtrier,  le  brigand,  sans  nulle 
distinction  de  race,  et  si  au  §  8  il  écrit  le  mot  francus,  c'est  pour  l'opposer  à  dé- 
buts persona,  comme  Childebert  Ier  en  554  avait  opposé  Yingenuus  et  Yhonoralior 
à  persona  servilis  ;  francus  n'a  pas  ici  le  sens  ethnique,  il  est  synonyme  Yinge- 
nuus ou  à'honoratîis,  comme  nous  le  verrons  tout  à  l'heure.  Qu'on  lise  d'ailleurs 
les  lois  et  les  diplômes  des  Mérovingiens,  et  l'on  verra  s'ils  font  la  moindre  allusion 
à  une  inégalité  de  wergeld  entre  les  deux  races. 

1.  Componat  unusquisque  juxta  ordine  suo>  Capitulaire  de  744,  art.  10. 

2.  Grégoire  de  Tours,  Hisloria  Francorum,  X,  2. 
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rum\  —  omnes  pagenses  vestros,  Francos,  Romanos,  vel  reli- 
qua  natione*.  C'est  le  sens  ethnique  du  mot.    . 

2°  On  rencontre  fréquemment  dans  les  capitulaires  des 
Carolingiens  une  énumération  des  peuples  de  l'Empire  :  Aqui- 
tani,  Franci,  Burgundiones ,  Alemanni.  Ces  mots  désignent 
les  habitants  des  quatre  régions  qui,  dans  la  charta  divisionis 
de  806,  sont  appelées  Aquitanîa,  Francia,  Burgundia,  Ale- 
mania.  Ils  ont  un  sens  géographique.  C'est  ainsi  que  Gré- 
goire de  Tours  et  Frédégaire  emploient  les  mots  terra  Fran- 
corum,  regnum  Francorum.  Francus  est  donc  le  nom  d'une 
nationalité,  et  il  est  bon  de  remarquer  qu'en  ce  sens  il  s'ap- 
plique à  tous  les  habitants  d'un  pays  sans  distinction  de  races  ; 
c'est  ainsi  que  Burgundiones  s'applique  à  tous  les  habitants 
de  la  Burgondie. 

3°  Le  mot  francus  signifie  homme  libre.  Dans  les  articles 
de  loi  qui  interdisent  aux  personnes  libres  d'épouser  des 
esclaves,  les  personnes  libres  sont  désignées  indifféremment 
par  les  mots  francus  ou  ingenuus  homo,  ingenua  ou  franca 
femina*.  Maintes  fois  le  mot  francus  est  opposé  à  servus,  à 
colonus  ou  à  lidus,  et  le  sens  n'en  est  pas  douteux.  V ingenuus 
de  l'article  XLI  de  la  Loi  Salique  est  remplacé  par  francus 
dans  le  résumé  de  cette  même  loi  qui  est  appelé  Septem  Sep- 
tennas.  La  synonymie  des  deux  termes  est  incontestée4. 

II.  —  Le  mot  romanus  avait  aussi  trois  significations  : 

1°  Il  désignait,  depuis  le  me  siècle  de  notre  ère,  tous  les 
peuples  qui  faisaient  partie  de  l'Empire  romain.  Il  conserva 
ce  sens  pendant  plusieurs  générations  après  l'établissement 
des  Germains.  Lorsque  la  Loi  Burgonde5  parle  du  noble  bur- 
gonde  et  du  noble  romain,  optimati  Burgundioni  et  Romano 


1.  Prologue  de  la  Loi  Salique. 

2.  Formules,  édit.  de  Rozière,  n°  1  [Biturigenses,  11]. 

5.  Lex  Salica,  tit.  XXV  (Emendala,  XXVII),  art.  3.  Le  premier  et  le  deuxième 
texte  [mss.  6,  5  et  texte  10  de  l'édit.  Hessels]  portent  si  quis  francus.  Comparer  le 
6e  capitulaire  de  803,  art.  8  [Boretius,  n°  58];  le  5e  capitulaire  de  819,  art.  3 
et  6  [idem,  n°  142], 

4.  [Septem  Septinas,  §  2,  p.  -424?,  édit.  Hessels.]  —  Ducange,  v°  Francus;  Par- 
dessus, Loi  Salique,]).  462;  Waitz,  Deutsche  Verfassungsgeschichte,  II,  p.  212. 

5.  Titre  XXVI. 
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wbili,  il  est  clair  que  cette  dernière  expression  s'applique  au 
Gallo-Romain.  Le  même  sens  ethnique  se  retrouve  dans  l'ar- 
ticle qui  mentionne  l'esclave  de  naissance  barbare  et  l'esclave 
romain,  servum  natione  barbarum  et  servum  Romanum\  et 
dans  ce  passage  d'un  testament  :  Famulos  meos  tara  de 
natione  Romana  quam  de  barbara*.  Quand  L'Édit  de  Théo- 
doric5  parle  du  potens  Romanus  aut  barbarus;  quand  Cassio- 
dore*  dit  que  les  Goths  et  les  Romains  jouissent  du  môme 
droit,  Gothis  Romanisque  jus  esse  commune;  quand  la  Loi  des 
Wisigoths  autorise  le  Goth  à  épouser  une  Romaine6;  quand 
l'auteur  de  la  Yie  de  sainte  Rusticola  dit  qu'elle  était  née  de 
Romains  très  nobles,  clarissimis  orta  natalibus,  conjugibus 
Romanis;  quand  Frédégaire  nous  avertit  qu'un  patrice  Ri- 
chomer  et  un  duc  Chramnelène  étaient  de  race  romaine, 
génère  Romani6,  on  ne  peut  douter  que  dans  tous  ces  exemples 
le  mot  romain  ne  désigne  les  hommes  de  la  population  indi- 
gène, les  Romains  d'Italie,  d'Espagne,  de  Gaule. 

Cette  première  signification,  très  fréquente  au  vie  siècle  et 
au  commencement  du  vn%  devint  de  plus  en  plus  rare  et  finit 
par  disparaître  des  pays  occupés  par  les  Germains.  Un  des 
derniers  exemples  qu'on  en  trouve,  à  notre  connaissance,  est 
dans  le  récit  des  miracles  de  saint  Goar,  où  il  est  dit  qu'un 
certain  homme  de  Germanie  «  détestait  les  hommes  de  langue 
et  de  race  romaine,  même  ceux  d'entre  eux  qui  étaient  de 
bonne  condition  et  nobles  »,  Romanse  linguœ  vel  gentis 
homines,  et  ipsos  quoque  bonos  viros  et  nobiles1. 

2°  Le  mot  Romanus  resta  au  contraire  employé  pour  désigner 
les  populations  de  l'ancien  Empire  qui  n'étaient  pas  soumises 
aux  Germains,  c'est-à-dire  celles   qui  restaient    dépendantes 

1.  Titre  X. 

2.  Diplomata,  t.  I,  p.  212.  [Cf.  L'Alleu,  p.  274.] 
5.  Titre  XLIII. 

4.  Epistolœ,  VIII,  3. 

5.  III,  1. 

6.  Frédégaire,  c.  29  et  79.  Il  cite  aussi  (c.  28)  un  certain  Claudius,  génère 
Romanus,  qui  était  maire  du  Palais  en  606. 

7.  Acia  Sanctorum,  juillet,  t.  II,  p.  539.  Le  récit  du  biographe  marque  d'ailleurs 
que  la  haine  de  ce  personnage  pour  les  Romains  était  un  sentiment  tout  à  fait  indi- 
viduel et  dont  il  ne  dit  pas  la  cause. 
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de  l'Empire  de  Byzance.  C'est  en  ce  sens  qu'Éginhard  dit1 
que  la  puissance  de  l'État  franc  portait  ombrage  aux  Romains, 
suspecta  Romanis.  On  sait  que  la  partie  de  l'Italie  qui  resta  le 
plus  longtemps  soumise  aux  empereurs  de  Constantinople 
garda  le  nom  de  Romania  ;  elle  est  ainsi  appelée  dans  les  capi- 
tulaires  de  Charlemagne2. 

Il  semble  même  que  le  nom  de  Romani  soit  resté  attaché 
aux  Aquitains,  c'est-à-dire  aux  populations  du  sud  de  la  Loire, 
celles  du  nord  de  ce  fleuve  étant  désignées  par  le  nom  de 
Franci.  C'est  du  moins  ce  qu'on  peut  induire  d'un  texte  du 
Continuateur  de  Frédégaire  où  il  est  dit  à  l'année  742  qu'une 
armée  franchit  la  Loire,  mit  en  déroute  les  Romains  et 
s'avança  jusqu'à  Bourges3.  C'est  peut-être  dans  le  même  sens 
que  saint  Eloi,  né  en  Aquitaine,  est  appelé  Romane  par  des 
Neustriens*. 

Nous  ne  connaissons  aucun  texte  carolingien  qui  appelle 
Romani  les  habitants  des  pays  situés  au  nord  de  la  Loire. 

3°  Le  troisième  sens  du  mot  romanus  était,  ainsi  que  nous 
l'avons  dit  plus  haut,  celui  d'affranchi.  Cette  signification  ne 
se  rencontre  pas,  à  notre  connaissance,  dans  les  Chroniques. 
Nous  ne  la  trouvons  usitée  que  dans  les  Lois  Salique  etRipuaire 
et  dans  les  registres  de  Traditions  de  quelques  églises  de  Ger- 
manie. Elle  se  présente  d'ailleurs  dans  ces  textes  avec  une 
clarté  parfaite.  Quand  les  Traditions  de  l'Eglise  de  Salzbourg 
parlent  de  romani  tributales,  quand  elles  mentionnent  des 
romani  cum  mansis  tributalibus,  on  voit  bien  qu'il  s'agit,  non 
d'une  race  romaine,  mais  d'une  classe  d'hommes,  de  cette 
même  classe  qu'on  désignait  ailleurs  par  les  mots  liberti, 
colliberti,  coloni,  etc.,  de  ces  hommes  enfin  qui,  héritiers 
d'anciens  affranchis,  et  tenanciers  toujours  dépendants,  culti- 
vaient une  terre  dont  ils  n'avaient  pas  la  propriété  et  pour 


1.  Vita  Caroli,  16. 

2.  Capitulaire  de  795,  art.  16,  dans  Baluze,  t.  I,  col.  260  [Boretius,  n°  95J. 

5.  Carlomannus  et  Pippinus,  congregato  exercito,  Liger  [Ligeris]  alveum 
transeunt,  Romatios  proterunt,  usque  Beturgas  [Bourges]  urbem  accedunt;  Con- 
tinuateur de  Frédégaire,  c.  111,  anno  742.  Nous  n'avons  pas  besoin  d'ajouter  que 
lé  mot  Aquitani  est  infiniment  plus  fréquent. 

4.  Au  livre  II,  c.  19,  de  sa  biographie. 
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laquelle  ils  payaient  une  redevance1.  —  La  Loi  Ripuaire  con- 
tient un  titre  De  tabulants,  c'est-à-dire  des  hommes  qui  ont 
été  affranchis  par  charte  écrite,  per  tabulas.  Elle  partage  ces 
affranchis  en  trois  catégories,  qu'elle  distingue  par  les  termes 
de  regii,  de  romani,  à'ecclesiastici*.  Dans  ce  long  chapitre  de 
la  Loi  il  est  visible  que  le  mot  romanus  n'emporte  aucune  idée 
de  race;  les  esclaves,  qu'ils  fussent  de  race  gauloise  ou  de 
race  germanique,  pouvaient  devenir  indifféremment  des  regii, 
des  romani,  des  ecclesiastici  ;  le  romanus  à  son  tour,  quelle 
que  fût  sa  race,  pouvait  devenir,  par  un  affranchissement 
d'ordre  supérieur,  un  denarialis,  et  c'était  alors  seulement 
qu'il  était  cà  peu  près  l'égal  d'un  homme  libre3. 

Ainsi  les  mots  francus  et  romanus,  par  une  coïncidence 
qui  s'explique  d'ailleurs  facilement,  avaient  également  trois 
significations;  ils  s'opposaient  l'un  à  l'autre,  soit  pour  désigner 
deux  races,  soit  pour  désigner  les  habitants  de  deux  régions, 
soit  enfin  pour  désigner  deux  classes  sociales. 

Il  faut  faire  la  même  étude  sur  la  signification  des  mots 
salicus  et  Ripuarius. 

III.  —  Le  terme  de  salicus  n'apparaît  jamais  dans  les  docu- 
ments avec  le  sens  ethnique.  Jamais  il  n'est  accompagné  du 
mot  genus  ou  natio.  Le  mot  Salii  ne  se  rencontre  jamais *.  Si, 
parmi  tant  de  Chroniques,  de  lois,  de  capitulaires,  de  formules 


1.  Waitz,  Deutsche  Verfassungsgeschichte,  t.  II,  p.  184  [L'Alleu,  p.  599  et 
400]. 

2.  Titre  LVIII  [voir  L'Alleu,  c.  10,  surtout  p.  518]. 

5.  La  pluralité  de  significations  pour  un  même  mot  n'étonnera  certainement  pas 
ceux  qui  sont  un  peu  familiers  avec  les  textes  mérovingiens.  11  n'est  pas  jusqu'au 
mot  ingenuus  qui  n'ait  été  employé  dans  deux  acceptions  sensiblement  différentes. 
La  plupart  du  temps,  il  se  dit  de  l'homme  né  libre,  complètement  libre  et  il  est 
mis  en  regard  des  mots  libertus,  colonus,  litus,  servit*.  Quelquefois  aussi  il  se  dit 
de  tous  ceux  qui  ne  sont  pas  esclaves  et  s'oppose  uniquement  à  servus;  ainsi  on  lit 
plusieurs  fois  dans  les  diplômes  :  Omnes  ibi  commandites,  aut  ingenui  aut  sei- 
vientes;  ingenui  comprend  alors  toutes  les  classes  qui  sont  au-dessus  de  l'escla- 
vage. Quelquefois  même  ingenuus  désigne  tout  particulièrement  l'affranchi.  Voir 
Guérard,  Polyptyque  d'irminon,  p.  215-214  [L'Alleu,  p.  541  et  542].  Dans  le 
décret  de  Childebert  II,  art.  14,  les  ingenui  sont  tous  ceux  qui  ne  sont  pas  servi  et 
se  subdivisent  en  salici  ou  romani.  D'ailleurs,  dans  les  Lois  Salique  et  Ripuaire, 
le  terme  ingenuus  a  toujours  sa  première  et  précise  signification,  celle  d'homme 
né  libre. 

4.  Sauf  dans  les  textes  du  ive  siècle  que  nous  avons  cités  plus  haut. 
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et  de  diplômes,  je  trouvais  une  seule  fois  une  expression  telle 
que  gens  Salica,  homo  génère  Salicus,  regnum  Saliorum,  je 
serais  porté  à  croire  que  le  mot  Salius  et  même  le  mot  Salicus 
emportait  avec  lui  l'idée  d'une  race  d'hommes  particulière  ; 
mais  j'ai  cherché  ces  expressions  partout  et  ne  les  ai  pas 
trouvées  jusqu'à  présent.  Il  est  impossible  de  dire  avec  certi- 
tude quelle  idée  ce  terme  présentait  à  l'esprit  des  hommes  du 
vne  siècle  ;  il  semble  toutefois  qu'il  emportât  surtout  l'idée  de 
pleine  liberté  et  de  propriété  complète;  c'est  bien  le  sens  qu'il 
paraît  avoir  dans  les  mots  terra  salica  qui  désignaient  la 
terre  du  maître  *,  dans  les  expressions  operse  salicx  ou  deci- 
mationes  salicse  qui  signifient  les  corvées  et  les  dîmes  qui 
sont  dues  au  maître  de  la  terre,  enfin  dans  cette  ancienne  for- 
mule où  il  est  dit  que  l'homme  qui  se  prétend  ingénu  et 
non  colon  doit  faire  attester  son  ingénuité  par  douze  hommes 
bien  libres,  apud  duodecim  homines  bene  francos  salicos*. 

IV.  —  Quant  au  mot  Ripuarius,  il  n'a  jamais  désigné  une 
tribu  franque;  l'existence  d'une  tribu  ou  d'un  peuple  Ripuaire 
n'est  signalée  par  aucun  document  du  ive,  du  ve,  du  vie  siècle. 
Ce  terme  purement  latin  ne  peut  avoir  un  sens  ethnique  ;  il 
ne  paraît  d'ailleurs  dans  les  textes  qu'à  partir  du  vne  siècle  et 
il  a  une  signification  purement  politique  ou  géographique  :  il 
désigne  les  hommes  qui  habitent  ce  que  la  Loi  Ripuaire  appelle 
la  provincia  Ripuaria  ou  le  ducatum  Ripuarium~° . 


1.  Guérard,  Polyptyque  d'Irminon,  p.  491. 

2.  Formules,  édit.  de  Rozière,  n°  480  [Zeumer,  p.  214].  —  Nous  trouvons  le 
mot  salicus  dans  l'art.  48  du  décret  de  Childebert  II  de  596  ;  il  s'agit  de  l'amende 
qu'encourt  l'homme  qui  n'observe  pas  le  repos  du  dimanche  ;  l'amende  varie  suivant 
le  rang  et  la  fortune  probable  du  coupable  :  Si  salicus,  XIV  solidi:  si  romanus, 
VII  ;  si  servus,  III.  Nous  avons  peine  à  croire  qu'il  s'agisse  ici  de  Francs  et  de  Gallo- 
Romains;  pourquoi  punirait-on  les  premiers  plus  sévèrement  que  les  seconds? 
Nous  inclinons  à  penser  qu'il  s'agit  ici  de  trois  classes  sociales.  D'ailleurs  comment 
salicus  désignerait-il  le  peuple  Salien?  Le  décret  est  de  Childebert  II,  roi  d'Aus- 
trasie,  et  a  été  promulgué  à  Cologne  ;  on  n'a  jamais  supposé  que  la  tribu  Salienne 
ait  vécu  dans  ce  pays.  Ces  termes,  dit  Pardessus  (p.  462),  ne  désignent  pas  une 
nationalité,  mais  une  supériorité  sociale. 

3.  Lex  Ripuaria,  XXXI,  5  ;  XXXIII,  1  ;  LXXXVII.  —  On  rencontre  l'expression 
servus  Ribuarius  (LVIII,  18)  ;  pourtant  le  mot  Ripuarius  emporte  généralement 
avec  lui  l'idée  de  liberté,  comme  dans  l'art.  LVII  :  Sicut  reliqui  Ribiiarii  liber 
pcrmaneat.  Il  allait  de  soi  qu'on  ne  considérât  comme  membres  de  l'État  ripuaire 
ou  de  l'État  franc  que  les  hommes  libres. 
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Cette  diversité  de  sens  que  présentent  souvent  les  mêmes 
mots  ne  rend  pas  nos  recherches  faciles.  Si  les  mots  francus 
et  romanus  n'avaient  qu'une  seule  signification,  si  les  termes 
salicus  et  Ripuarius  avaient  toujours  une  application  bien 
précise,  rien  ne  serait  plus  aisé  que  de  traduire  les  articles 
des  lois  franques  où  ces  expressions  se  rencontrent.  Mais  il 
n'en  est  pas  ainsi  ;  et  ceux  qui  ont  beaucoup  étudié  l'histoire 
savent  qu'en  effet  les  problèmes  ne  s'y  présentent  pas  d'ordi- 
naire avec  cette  simplicité.  Lors  donc  que  nous  rencontrons 
dans  les  lois  les  mots  francus,  romanus,  salicus,  il  sera  néces- 
saire de  nous  demander  ce  qu'ils  signifient;  et  quand  nous 
lisons,  par  exemple,  que  le  wergeld  du  francus  est  de 
200  solidi,  et  celui  du  romanus  de  100,  il  sera  prudent,  il 
sera  conforme  à  la  méthode  rigoureuse  de  la  science,  de 
chercher  dans  quel  sens  le  législateur  a  entendu  ces  mots- 
là.  À-t-il  voulu  parler  de  deux  races  ou  de  deux  conditions 
sociales  ? 

III.     LA  LOI  RIPUAIRE. 

Nous  allons  présenter  tous  les  articles  de  la  Loi  Ripuaire,  en 
n'exceptant  que  ceux  qui  manifestement  n'ont  aucun  rapport 
possible  avec  notre  sujet.  Nous  n'omettrons  aucun  de  ceux 
qui,  marquant  quelque  inégalité  entre  les  hommes,  pourront 
nous  indiquer  si  le  législateur  a  pensé  à  des  distinctions  de 
race  ou  à  des  distinctions  de  classe1. 

Le  titre  I  commence  ainsi  :  Si  quis  ingenuus  ingenuum 
perçussent...  «Si  un  homme  libre  a  frappé  un  homme  libre, 
il  payera  pour  chaque  coup  1  solidus.  »  —  «  Si  un  homme 
libre  a  frappé  un  esclave,  il  ne  payera  que  1  solidus  pour 
trois  coups2.  »  —  Mais  si  un  esclave  a  frappé  un  regius  ou 
un  ecclesiasticus  ou  un  francus,  la  peine  est  la  même  que  dans 
le  premier  cas3. 

1.  On  attend  encore  une  édition  critique  de  la  Loi  Ripuaire.  Nous  nous  servons 
de  celle  de  Walter,  qui  reproduit  Baluze.  —  [Voir  maintenant  l'excellente  édition  de 
Sohm,  dans  le  tome  V  des  Leges  des  Monumenta  Germanise;  imprimée  à  part,  en 
un  in-8°,  1885.  Nous  avons  collationné  les  citations  sur  celte  édition.] 

2.  Titre  XIX. 

3.  Titre  XIX. 
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Titre  II  :  «  Si  un  ingenuus  a  frappé  un  ingenuus  jusqu'à 
effusion  du  sang,  il  devra  9  sous.  »  —  La  peine  est  réduite 
à  5  sous  et  demi  si  la  victime  ou  si  le  coupable  est  un 
esclave1. 

Titre  III  :  «  Si  un  ingenuus  a  brisé  un  os  à  un  ingenuus, 
l'amende  est  de  56  solicli.  »  —  Même  peine  si  c'est  un  esclave 
qui  a  causé  le  même  préjudice  à  un  homme  que  le  titre  XXII 
appelle  francus*.  La  peine  est  réduite  de  moitié  si  la  victime 
est  un  regius  ou  un  ecclesiasticus  ;  elle  est  réduite  au  quart  si 
la  victime  est  un  esclave3. 

Jusqu'ici  il  n'a  pas  été  fait  mention  du  romanus  ;  mais  on 
a  pu  remarquer  trois  classes  d'hommes  :  1°  Yingenuus,  qui 
est  également  appelé  francus  ;  2°  Yhomo  regius  ou  ecclesias- 
ticus ;  5°  l'esclave.  Dans  ces  textes,  le  mot  francus  n'est 
employé  que  comme  synonyme  à' 'ingenuus;  il  s'oppose,  non  à 
l'indigène,  mais  à  Yhomo  ecclesiasticus  ou  regius  ou  bien  à 
l'esclave;  il  emporte  l'idée  d'une  condition  sociale,  non  d'une 
race. 

Voici  maintenant  les  articles  relatifs  au  meurtre.  —  Si  un 
ingenuus  a  tué  un  ingenuus  du  pays  Ripuaire,  il  payera 
200  solidi"",  si  la  victime  est  un  homo  regius  ou  un  eccle- 
siasticus, l'amende  est  de  100  solide  ;  si  l'homme  tué  est 
un  esclave,  il  n'y  a  à  payer  que  56  solidi0.  Les  distinctions 
sont  les  mêmes  entre  les  femmes.  Pour  une  femme  libre, 
qui  a  été  tuée  dans  l'âge  de  l'enfantement,  l'amende  est  de 
600  solidi  ;  elle  est  réduite  à  500    si   la  femme   était  regia 


\.  Titre  XX. 

2.  Si  servos  hominem  franco  aut  Ribuario  ossa  frigerit  [les  mss.  de  la 
2e  classe  donnent  seuls  os].  Cette  expression  semble  indiquer  un  privilège  pour  les 
Francs  de  race  :  toutefois,  si  l'on  continue  la  lecture  de  l'article,  on  reconnaît  que 
ce  francus  s'oppose  à  regio  aut  ecclesiastico  homini,  et  l'on  peut  d'ailleurs  faire 
cette  remarque  que  le  francus  n'a  pas  un  autre  wergeld  que  l'homme  qui  est  sim- 
plement appelé  ingenuus  au  titre  III.  —  Remarquer  d'ailleurs  aux  titres  XIX  et  XX 
la  parfaite  synonymie  entre  ces  deux  manières  de  parler  :  Francus  aut  regius 
vel  ecclesiasticus,  ingenuus  aut  ecclesiasticus  ;  dans  ces  phrases,  les  deux  mots 
francus  et  ingenuus  sont  pris  l'un  pour  l'autre. 

3.  Titre  XXI. 

4.  Titre  Vil. 

5.  Titres  IX  et  X. 

6.  Titre  VIN. 
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ou  ecclesictstica* .  —  En  tout  cela  la  pensée  du  législateur 
est  visible  ;  il  veut  que  la  peine  soit  proportionnée  à  la  con- 
dition sociale  de  la  victime.  Il  ne  distingue  pas  les  races:  il 
ne  parle  ni  de  Francs  ni  de  Gallo-Romains;  mais  il  sépare 
l'homme  libre   de   l'affranchi,  et  celui-ci  de  l'esclave. 

Le  titre  XVIII  est  relatif  au  vol  de  douze  chevaux,  et  il 
établit  trois  chiffres  d'amende  suivant  les  trois  classes: 
l'amende  la  plus  élevée  frappe  Yingenuus;  elle  est  plus  faible 
de  moitié  pour  le  regius  ou  Yecclesiasticus,  plus  faible  encore 
pour  l'esclave.  —  Il  est  digne  de  remarque  que  dans  cet  article 
les  mêmes  hommes  qui  sont  appelés  ingenui  à  l'article  1er 
sont  appelés  franci  à  l'article  5,  et  que  ces  franci  ne  sont 
pas  opposés  à  des  indigènes,  mais  à  des  regii  et  à  des 
ecclesiastici.  Il  paraîtra  donc  hors  de  doute  que  dans  cet 
article  le  mot  francus  ne  signifie  pas  autre  chose  qu'un 
homme  libre. 

La  peine  du  rapt  est  indiquée  au  titre  XXXIV,  qui  ne  men- 
tionne d'ailleurs  que  le  rapt  de  la  femme  ingenua.  Cette 
peine  varie  suivant  que  le  ravisseur  est  un  ingenuus,  un  regius 
ou  ecclesiasticus,  un  servus. 

Le  titre  XXXVI  concerne  les  étrangers,  advenss;  il  énu- 
mère  les  divers  peuples  dans  un  ordre  géographique  et  en 
faisant  le  tour  de  la  provincia  Ripuaria  :  Francs  (de 
Neustrie),  Burgondes,  Romains,  Alamans,  Frisons,  Bava- 
rois et  Saxons.  —  Il  est  visible  qu'ici  les  mots  Francs  et 
Romains  ne  désignent  ni  deux  classes  ni  deux  races  :  ils 
désignent  deux  peuples  ;  ils  s'appliquent  aux  populations  de 
deux  circonscriptions  géographiques2.  De  quelque  façon  qu'on 
veuille  entendre  ces  Romains  dont  il  est  parlé  ici,  il  est  certain 

1.  Titres  XII  et  XIV. —  Dans  le  titre  XII  la  femme  libre  est  appelée  Ripuaria. 
Or  ce  mot  n'a  jamais  pu  avoir  un  sens  ethnique  ;  il  s'oppose  d'ailleurs  ici  à  regia 
ou  ecclesiastica,  ce  qui  marque  bien  qu'il  indique  la  condition  sociale  ou  qu'il 
suppose  comme  sous-entendu  le  mot  ingenua  des  titres  XVI  et  XXXIV. 

2.  Comparer  le  titre  XXXI,  5,  où  les  mots  Franci,  Burgundiones,  Alamanni  dé- 
signent aussi  les  habitants  de  trois  régions  ayant  trois  lois  territoriales  :  Sicul  lex 
loci  continetubi  natus  fuerit.  N'oublions  pas  que  le  texte  que  nous  possédons  de 
la  Loi  Ripuaire  a  été  rédigé  sous  Dagobert  Ier  ;  à  cette  époque  on  ne  distinguait  plus 
les  races;  ces  Burgondes  n'étaient  pas  les  descendants  des  anciens  Burgondes  :  ils 
étaient  les  habitants  de  la  Buraundia. 
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qu'ils  sont  étrangers  au  pays  Ripuaire  ;  par  conséquent,  les 
conclusions  qu'on  voudrait  tirer  de  cet  article  pour  le  sujet  qui 
nous  occupe  seraient  téméraires1. 

Le  même  titre  XXXVI  contient  une  série  d'articles  sur  le 
meurtre  des  clercs.  Les  clerici,  qu'il  ne  faut  pas  confondre 
avec  les  ecclesiastici,  étaient  les  hommes  qui  servaient  l'autel, 
même  clans  les  rangs  inférieurs  et  au-dessous  dessous-diacres. 
«  Pour  le  meurtre  d'un  clerc,  dit  la  loi,  le  chiffre  de  la  com- 
position est  proportionnel  à  ce  qu'était  sa  naissance,  juxta 
quod  nalivitas  ejus  fuerit;  c'est-à-dire,  s'il  était  esclave,  si 
servus,  la  composition  est  la  même  que  pour  un  autre  esclave; 
s'il  était  né  regius  ou  ecclesiasticus,  elle  est  la  même  que  pour 
les  autres  regii  et  ecclesiastici 2;  s'il  était  né  lite,  elle  est  la 
même  que  pour  un  lite;  s'il  était  né  libre,  la  composition  est, 
comme  pour  tout  ingénu,  de  200  solidi.  »  — Voilà  qui  est  signi- 

1.  Il  est  impossible  de  dire  avec  certitude  quel  est  cet  étranger  de  pays  romain 
dont  la  loi  veut  parler  ici.  Peut-être  désigne-t-elle  le  Romain  d'Italie;  nous  ne  le 
croyons  pourtant  pas,  et  nous  penchons  plutôt  à  croire  quelle  a  en  vue  l'Aquitain 
pour  lequel  le  mot  Romanus  était  encore  employé  au  vue  siècle,  ainsi  que  nous 
l'avons  dit  plus  haut.  Voici  les  raisons  de  notre  opinion,  que  nous  ne  présentons 
d'ailleurs  que  comme  une  conjecture  sur  un  point  inexpliqué.  —  L'article  XXXVI 
de  la  Loi  Ripuaire  vise  les  peuples  en  dehors  de  la  provincia  Ripuaria,  mais  il  ne 
nomme  que  ceux  qui  font  partie  du  regnum  Merovingorum  tel  qu'il  est  constitué 
au  temps  de  Clotaire  II  et  de  Dagohert.  Il  ne  fait  mention  ni  de  Wisigoths,  ni  de 
Lombards,  ni  d'Anglo-Saxons,  ni  de  Grecs,  tandis  qu'il  énumère  les  Francs  (c'est- 
à-dire  les  Neustriens,  entre  Meuse  et  Loire),  les  Burgondes,  les  Alamans,  les  Ba- 
varois, les  Frisons,  les  Saxons.  L'énumération  serait  incomplète  si  l'on  avait  omis 
les  Aquitains  ;  ce  sont  eux  peut-être  qui  sont  désignés  par  le  mot  Romanus.  — 
Quant  aux  différences  de  wergeld  entre  ces  étrangers,  nous  ne  voyons  à  choisir 
qu'entre  deux  explications  :  ou  bien  les  divers  peuples  sont  traités  suivant  leur 
rang  dans  l'État  franc;  or  les  Alamans, Bavarois,  Frisons,  Saxons  sont  tributaires, 
et  quant  à  l'Aquitaine  qui  en  ce  moment  même  se  détache  de  l'État  franc  avec 
Caribert,  elle  peut  être  considérée  presque  comme  étrangère.  Ou  bien  (et  c'est  ici 
la  conjecture  que  nous  adopterions  le  plus  volontiers)  la  loi  accorde  à  chacun  de 
ces  étrangers  le  même  wergeld  qu'il  avait  dans  son  pays  natal,  suivant  le  principe 
énoncé  au  titre  XXXI  ;  on  peut  remarquer  en  effet  que  les  chiffres  attribués  au 
Franc,  à  l'Alaman  et  au  Bavarois  sont  les  mêmes  que  ceux  que  nous  trouvons  dans 
les  lois  de  ces  deux  peuples  pour  les  simples  hommes  libres  ;  quant  aux  Burgondes, 
le  chiffre  marqué  ici  est  de  160  sous,  tandis  qu'il  est  de  150  dans  leur  loi  (tit. 
II,  §  2).  Pour  ce  qui  est  de  l'Aquitain,  nous  n'avons  aucun  texte  qui  montre  quel 
était  son  wergeld  dans  son  pays,  ni  même  si  ce  wergeld  était  nettement  déterminé, 
et  dans  ce  dernier  cas  il  est  naturel  que  la  Loi  Ripuaire  lui  en  ait  assigné  un  in- 
férieur à  celui  de  tous  les  autres  peuples. 

2.  Baluze  fait  cette  remarque  (Capitularia,  t.  II,  col.  991)  que  deux  ma- 
nuscrits portent  sicut  alius  homo  regius  aut  ecclesiasticus  liberlinus. 


580  PROBLEMES  D'HISTOIRE. 

ficalif.  La  Loi  Ripuaire  veut  dire  que  le  clerc,  s'il  n'a  pas  reçu 
les  ordres  sacrés,  s'il  n'est  pas  même  sous-diacre,  n'a  aucun 
privilège  :  il  est  traité  comme  tout  le  monde  ;  s'il  est  tué,  la 
composition  est  réglée  suivant  les  règles  ordinaires,  c'est-à- 
dire  suivant  la  nativitas  ;  or  la  nativitas  est  définie  ici  de  la 
façon  la  plus  claire  :  elle  est  la  condition  sociale  où  l'homme 
est  né,  c'est-à-dire  la  condition  d'esclave,  de  regius  ou  à'eccle- 
siasticus,  de  lite  ou  d'ingénu.  Quant  à  savoir  si  ce  clerc  est 
né  d'un  Franc  ou  d'un  Gaulois,  la  loi  ne  s'en  occupe  pas. 

Elle  parle  ensuite  des  clercs  qui  ont  reçu  les  ordres  sacrés; 
ici  encore  elle  établit  un  wergeld  inégal,  non  pas  suivant  la 
race,  mais  suivant  le  rang  du  clerc  dans  l'église. 

Du  titre  XXXYII  au  titre  LU,  nulle  distinction  d'-aucun 
genre,  nul  article  qui  puisse  nous  éclairer.  —  Le  titre  LUI  est 
relatif  au  meurtre  d'un  comte.  Si  ce  comte  était  un  homme 
né  libre,  la  composition  est  de  600  sous  ;  s'il  était  né  regius 
puer*  vel  ex  tabulario,  c'est-à-dire  s'il  était  né  dans  la  classe 
des  affranchis,  elle  n'est  que  de  500  sous.  —  Ainsi  la  dignité 
de  comte  triplait  la  valeur  de  l'homme,  mais  elle  ne  faisait 
pas  disparaître  l'inégalité  native  entre  la  condition  d'affranchi 
et  celle  d'homme  libre.  Le  regius  devenu  comte,  dont  parle 
le  titre  LUI,  est  le  même  regius  qui  au  titre  IX  n'avait  qu'un 
wergeld  de  100  solidi. 

Nous  arrivons  ainsi  au  titre  LYII  sans  avoir  jamais  constaté 
une  distinction  de  races  ;  nous  n'avons  même  pas  encore  ren- 
contré une  seule  fois  le  mot  romani,  ni  aucun  autre  qui  puisse 
désigner  la  population  indigène  ;  quant  au  mot  franci,  nous 
l'avons  rencontré  deux  fois  (abstraction  faite  du  titre  Des 
étrangers),  mais  ces  deux  fois  il  était  employé  comme  syno- 
nyme à'ingenuus. 

Le  mot  romani  paraît  pour  la  première  fois  au  titre  LVIII. 
Or  il  faut  d'abord  remarquer  que  ce  titre,  qui  est  d'une  lon- 
gueur inusitée,  commence  par  la  formule  Hoc  etiam  jubemus 
ut,  formule  qui  ne  se  trouvait  dans  aucun  des  titres  précé- 
dents, et  qui  nous  paraît  indiquer  un  additamentum.  Il  y 

1.  Les  mots  regius  puer  signifiaient  un  affranchi  ;  voir  Pardessus,  Loi  Salique, 
p.  459  et  531  ;  Deloche,  La  Trustis,  p.  326. 
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aurait  donc  eu  un  temps  où  la  loi  ne  parlait  pas  de  romani, 
et  où  déjà  tous  les  meurtres  avaient  été  taxés,  celui  de 
l'homme  libre  à  200  sous,  celui  du  regius  ou  ecclesiasticus  à 
100,  celui  de  l'esclave  à  561. 

D'ailleurs  ce  titre  LVIII,  où  se  trouve  pour  la  première  fois 
le  mot  romanus,  concerne  uniquement  les  affranchis  ;  il  est 
intitulé  De  tabulariis;  il  contient  toute  une  législation  spéciale 
sur  le  sujet.  — Article  1er  :  Un  esclave  peut  appartenir  soit  à 
un  homme  libre,  francus,  soit  à  un  affranchi,  tabularius  ;  l'un 
comme  l'autre  maître  peut  affranchir  son  esclave,  «  soit  pour 
le  salut  de  son  âme,  soit  à  prix  d'argent  ».  —  S'il  veut  l'af- 
franchir suivant  la  Loi  Romaine,  il  se  présentera  devant 
l'évêque  ou  l'archidiacre  d'une  église  ;  dès  lors  l'affranchi 
appartiendra  à  l'église,  il  sera  ecclesiasticus  ;  il  payera  à 
l'église  une  redevance  annuelle  et,  s'il  ne  laisse  pas  d'enfants, 
il  aura  l'église  pour  héritière2.  —  Les  articles  9  à  18  sont 
relatifs  au  mariage  entre  personnes  de  classes  différentes, 
c'est-à-dire  entre  affranchis  et  femmes  libres  ou  entre 
affranchis  et  femmes  esclaves.  On  peut  noter  que  les  affranchis, 
qui  sont  désignés  à  l'article  9  par  le  terme  général  tabularii, 
le  sont  à  l'article  11  par  les  trois  appellations  plus  particu- 
lières à' ecclesiastici,  romani,  vel  regii  hommes  ;  et  c'est  ici 
que  le  mot  romanus  apparaît  pour  la  première  fois3.  Si 
l'on  compare  d'ailleurs  entre  eux  les  différents  articles  de  ce 
groupe,  on  voit  aisément  que  les  mots  regius,  ecclesiasticus, 
romanus,  désignent  les  diverses  catégories  de  la  classe  des 
tabularii.  La  question  du  mariage  est  ainsi  réglée  :  si  un 
tabularius  épouse  une  esclave,  ses  enfants  deviennent  esclaves  ; 
si  un  ecclesiasticus,  romanus,  vel  regius  épouse  une  ingenua, 
les  enfants  ne  seront  pas  ingénus,  ils  seront  ecclesiastici, 
romani,  vel  regii  ;  il  en  est  de  même  si  le  père  est  un  inge- 


1.  Titres  VII  à  X. 

2.  Articles  1  à  8.  —  [Cf.  L'Alleu,  p.  512  et  suiv.,  p.  344  et  suiv.,  surtout 
n.  5  de  la  p.  546.] 

5.  Les  éditions  mettent  une  lettre  majuscule  à  romani,  tandis  qu'ils  n'en 
mettent  pas  à  regii  et  à  ecclesiastici  ;  nous  n'avons  pas  besoin  d'avertir  que  cette 
majuscule  n'a  ni  valeur  ni  authenticité. 
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nuus  et  la  mère  une  ecclesiastica ,  romana,  tel  regia1.  — 11 
est  clair  qu'ici  le  mot  romanus  ne  peut  pas  avoir  un  sens 
ethnique,  puisque  le  fils  de  Yingenuus  devient  un  romanus. 
11  n'existe  d'ailleurs  aucune  loi  barbare  qui  interdise  le  ma- 
riage entre  personnes  des  deux  races  *,  et  nous  savons  par  les 
Chroniques  et  les  Vies  des  saints  que  ces  mariages  étaient 
fréquents  et  ne  constituaient  pour  les  enfants  aucune  espèce 
d'infériorité.  Au  contraire,  toutes  les  législations  barbares 
réprouvent  le  mariage  entre  les  classes,  et  elles  condamnent 
ordinairement  les  enfants  qui  naissent  d'un  mariage  mixte 
à  tomber  dans  la  pire  des  conditions  des  parents.  —  La  peine 
est  môme  plus  forte  si  Yingenuus  descend  jusqu'à  épouser 
une  esclave  :  il  devient  esclave  lui-même  ;  et  de  même,  si 
une  ingenua  Ripuaria  épouse  un  servus  Ripuarius,  elle 
tombe  dans  la  servitude,  à  moins  qu'elle  ne  préfère  tuer  de 
sa  main  l'homme  à  qui  elle  s'est  unie3.  Le  sens  du  mot  ro- 
manus au  milieu  de  pareilles  dispositions  ne  peut  prêter  à 
aucun  doute  :  il  désigne  une  classe  ;  il  ne  peut  désigner  ni 
une  race  ni  une  nation.  —  Les  articles  19  à  21  établissent 
une  procédure  différente  suivant  que  l'homme  est  ingénu, 
affranchi   ou  esclave4. 

Dans  ce  long  titre  LYIII,  il  n'était  pas  parlé  du  wergeld  du 
romanus  homo  ;  son  wergeld  n'est  mentionné  qu'au  titre  LXI. 
Ici  encore  nulle  hésitation  ]  n'est  possible.  Ce  romanus  est 
manifestement  l'affranchi,  puisque  le  titre  porte  pour  rubrique 
De  libertis  secundum  Legem  Romanam.  Il  y  est  dit  que  «  si 
quelqu'un  a  affranchi  son  esclave  suivant  le  mode  romain  », 


1.  Article  H. 

2.  La  loi  romaine  l'avait  interdit;  voir  une  loi  de  l'année  570  au  Code  Théodo- 
sien,  III,  14,  1  [voir  L'Invasion  germanique,  p.  599,  n.  1].  Cf.  Lex  Romana 
Wisigothorum,  III,  1,  qui  autorise  ces  mariages,  priscœ  legis  remota  sententia. 
Cette  prisca  lex  était-elle  une  loi  germanique  ou  n'était-elle  pas  la  loi  romaine 
elle-même?  Celle-ci  avait  en  effet  été  insérée  dans  la  Lex  Romana  Wisigothorum, 
et  par  sa  nature  même  elle  avait  été  applicable  aux  deux  races;  c'est  elle  proba- 
blement qui  est  abrogée  par  la  loi  postérieure.  Aucune  loi  germanique,  à  notre 
connaissance,  n'a  défendu  ces  unions. 

5.  Articles  14  à  18. 

4.  On  remarquera  aux  articles  19  et  21  que  le  terme  Ripuarius  s'oppose  aux 
tabularii  et  désigne  par  conséquent  les  hommes  libres  du  pays  ripuaire. 
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le  meurtre  de  cet  affranchi,  de  ce  romanus,  donnera  lieu  à 
une  amende  de  100  sous.  Comparons  ce  titre  aux  titres  IX 
et  X,  et  nous  remarquons  que  ce  romanus  a  le  même  wergeld 
que  le  regius  et  Yecclesiasticus,  ainsi  qu'il  est  naturel,  puisque 
ces  trois  personnages  sont  toujours  sur  le  même  rang  et  sont 
tous  les  trois  des  tabularii.  —  On  sait  que  le  denarialis  était 
le  seul  parmi  les  affranchis  qui  eût  la  même  valeur  que 
l'homme  libre1.  D'ailleurs  il  n'y  avait  nulle  différence  de 
race  entre  ces  diverses  sortes  d'affranchis,  puisque  la  Loi . 
Ripuaire  dit  formellement  qu'un  maître  peut  faire  de  son 
esclave,  à  son  choix,  ou  un  romanus  ou  un  denarialis 2. 

Le  titre  LXII  mentionne  des  affranchis  d'un  rang  inférieur 
aux  romani  :  on  les  appelle  Iributarii  ;  ils  sont  assimilés  aux 
liti,  et  leur  valeur  est  seulement  de  56  sous. 

Le  titre  LXV  punit  ceux  qui  refusent  de  se  rendre  à  l'armée. 
—  On  sait  par  Grégoire  de  Tours  que  tous  les  hommes  libres, 
sans  distinction  de  race,  étaient  appelés  au  service  militaire, 
et  que  même  les  affranchis  et  les  colons3  étaient  sujets  à  ce 
devoir;  seulement  la  peine  n'était  pas  la  même  pour  l'homme 
libre  et  pour  l'affranchi  qui  y  manquait.  Elle  était  pour 
l'homme  libre  de  60  sous;  elle  n'était  que  de  50  sous  pour  le 
romanus,  ecclesiasticus,  vel  regius. 

Au  titre  LXXXVII,  nous  voyons  encore  que  pour  un  délit 
où  l'homme  libre  est  frappé  d'une  amende  de  60  sous,  la 
peine  est  moindre  de  moitié  pour  le  regius,  romanus  vel  eccle- 
siasticus. —  Cela  se  rapporte  à  une  règle  que  nous  trouvons 
dans  tous  les  codes  germaniques:  pour  tous  les  délits  (les  cas 
de  meurtre  et  de  brigandage  exceptés)  le  chiffre  de  l'amende 
s'abaissait  suivant  le  rang  du  coupable  ;  il  était  moindre  pour 
l'affranchi  que  pour  l'homme  libre,  et  moindre  encore  pour 
l'esclave.  Jamais  au  contraire  on  ne  voit  que  les  peines  fussent 
plus  légères  pour  l'indigène  que  pour  le  Germain. 

Telle  est  l'analyse  de  la  Loi  Ripuaire.  La  préoccupation  du 

1.  Titre  LXII.  —  [Cf.  L'Alleu,  c.  M,  §  5.] 

2.  Titres  LXI  et  LXII.  —  [Cf.  L'Alleu,  p.  553.] 

5.  Grégoire  de  Tours,  V,  27  [alias  26];  VII,  42.   —  [La   Monarchie  franque, 
p.  294.] 
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législateur  est  visible.  Partout,  qu'il  s'agisse  d'amendes,  de 
compositions  pour  meurtre,  ou  de  mariage,  il  sépare  les  con- 
ditions sociales  ;  il  range  les  hommes  dans  les  catégories  sui- 
vantes :  1°  les  hommes  libres,  qu'il  appelle  trente-sept  fois 
ingenui,  trois  fois  liberi  et  trois  fois  franci  ;  2°  les  denariales, 
qui  sont  des  affranchis  d'un  ordre  supérieur;  5°  d'autres 
affranchis,  qu'il  appelle  iabularii  et  qu'il  distingue  en  regii, 
romani  et  ecclesiastici,  suivant  la  nature  du  patronage  auquel 
chacun  d'eux  est  soumis;  4°  d'autres  affranchis  d'un  rang 
inférieur,  qu'il  appelle  tribularii  et  liti;  5°  les  esclaves. 

Quant  à  une  distinction  de  races,  on  ne  la  trouve  jamais 
dans  la  Loi  Ripuaire.  On  n'y  rencontre  pas  un  seul  mot  qui 
indique  la  race,  tel  que  serait  genus  ou  natio;  le  mot  nativitas, 
ainsi  que  nous  l'avons  vu  au  titre  XXXVI.  désigne  la  condition 
sociale  et  non  pas  la  race.  Là  où  se  trouve  le  mot  francus,  il  est 
opposé  à  des  affranchis  ou  à  des  esclaves  et  synonyme  d'inge- 
nuus.  Le  terme  romanus  ne  se  lit  que  dans  des  articles  où  il 
est  question  d'affranchis,  et  il  est  imposssible  de  lui  attribuer 
le  sens  de  Gallo-Romain. 

Le  wergeld  en  cas  de  meurtre  est  fixé  dans  les  titres  YII  à 
XIV,  et  il  n'y  a  pas  là  un  seul  mot  qui  indique  que  l'indigène 
eût  un  wergeld  moindre  que  le  Germain.  Le  demi-wergeld  du 
romanus  n'est  établi  qu'au  titre  LXI  et  ce  même  titre  marque 
en  termes  formels  que  le  romanus  est  ici  un  affranchi.  Enfin, 
il  n'est  pas  un  seul  article  de  cette  loi  qui  indique  une  sépa- 
ration des  races,  pas  un  seul  qui  place  le  Gallo-Romain  au- 
dessous  du  Franc,  pas  un  seul  qui  nous  autorise  à  supposer 
que,  dans  la  provincia  Ripuaria,  les  indigènes  fussent  légale- 
ment inférieurs  aux  Germains  '. 


1.  M.  J.  Havet  a  émis  l'hypothèse  que  la  Loi  Ripuaire  ne  s'occupe  pas  des  Ro- 
mains libres,  parce  qu'il  y  en  avait  fort  peu  dans  la  contrée  habitée  par  les  Ri- 
puaires.  Encore  en  subsistait-il  ;  la  Vie  de  saint  Rigobert  mentionne  un  certain 
Constantinus  qui  habitait  le  pagus  Ripuariorum  et  qui  avait  épousé  une  Franci- 
gena,  remarque  qui  suppose  qu'il  était  un  Romain  (voir  Waitz,  t.  Il,  p.  208).  Plus 
tard,  nous  trouvons  bien  dans  le  pays  de  Prum  des  Romani  boni  viri  et  nobiles 
(Miracles  de  saint  Goar)  [ici,  p.  572].  N'oublions  pas  d'ailleurs  que  la  provincia 
Ripuaria  s'étendait  à  l'ouest  jusqu'à  la  forêt  Charbonnière  et  à  la  Meuse;  tout 
n'était  pas  germanisé  dans  ces  limites  ;  voir  les  faits  qu'a  cités  Digot  dans  son 
Histoire  d'Austrasie. 
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En  cela  la  Loi  Ripuaire  ressemble  à  toutes  les  lois  des  bar- 
bares, qui  séparent  les  hommes  suivant  la  condition  sociale, 
et  non  pas  suivant  la  race.  Celle  des  Wisigoths  évalue  la  vie  de 
l'homme  à  500  sous  s'il  est  libre,  et  à  150  s'il  est  affranchi1  ; 
celle  des  Burgondes  parle  du  prix  de  l'homme  suivant  sa 
condition,  pretium  secundum  qiialitatem  personx*,  et  elle 
montre  que  l'affranchi  vaut  la  moitié  de  l'homme  libre 
et  le  double  de  l'esclave3.  Chez  les  Alamans,  chez  les  Ba- 
varois, l'homme  libre  vaut  160  sous,  l'affranchi  80,  l'esclave 
40.  Ce  sont  ces  mêmes  règles  et  ces  mêmes  proportions  qui 
se  retrouvent  dans  la  Loi  Ripuaire. 

IV.    LA  LOI  SAL1QUE. 

La  Loi  Salique  ne  nous  présentera  pas  les  mêmes  clartés  que 
la  Loi  Ripuaire  sur  le  sujet  qui  nous  occupe.  Nous  n'aurons 
pas  la  bonne  fortune  d'y  trouver  la  définition  précise  du 
romaims  homo.  Nous  n'y  rencontrerons  pas  un  titre  parti- 
culier et  complet  sur  les  affranchis  comme  le  titre  LVIII  de  la 
Loi  Ripuaire.  Le  fait  historique  que  nous  cherchons  pourra 
donc  rester  obscur.  Les  titres  XIV  et  XLI  seront  particulière- 
ment sujets  à  controverse.  Parcourons  d'abord  l'ensemble  de 
la  loi,  article  par  article,  afin  de  constater,  s'il  se  peut,  la 
pensée  dominante  du  législateur  ;  nous  reviendrons  ensuite 
aux  titres  XIV  et  XLI,  auxquels  nous  donnerons  une  attention 
toute  particulière. 

Notre  édition  est  celle  de  Pardessus,  dont  le  travail  analy- 
tique est  fort  supérieur  à  la  synthèse  trop  systématique  de 
Merkel.  Parmi  les  huit  textes  que  donne  Pardessus,  nous  sui- 
vrons de  préférence  le  plus  ancien,  celui  qui  est  tiré  du 
manuscrit  4404  de  la  Ribliothèque  de  Paris  ;  nous  le  compa- 
rerons d'ailleurs  avec  les  autres  textes,  et  surtout  avec  la  Lex 
Emendata  de  Charlemagne*. 

1.  Titre  VIII,  4. 

2.  Titre  II. 

3.  Titres  II,  X,  XXVI,  XXXII,  LX. 

4.  [Voir  maintenant  l'édition  si  commode  d'Hessels,  où  le  ms.  4404  est  inté- 
gralement reproduit,  texte  1.] 
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Ne  perdons  pas  de  vue  d'ailleurs  que,  si  ancien  que  puisse 
être  [le  texte  de]  ce  manuscrit  4404,  il  renferme  le  grand  Pro- 
logue, dans  lequel  il  est  fait  l'éloge  de  la  piété  chrétienne  des 
Francs  et  où  le  roi  Clotaire  II  est  nommé.  Il  contient  des 
articles  qui  marquent  l'étendue  du  pouvoir  monarchique;  le 
roi  y  est  appelé  dominus,  et  le  titre  d'antrustion  du  roi  triple 
la  valeur  de  l'homme.  Ce  texte  ne  peut  pas  être  antérieur  aux 
premières  années  du  vne  siècle,  et  il  nous  paraît  être  du  même 
âge  que  la  Loi  Ripuaire. 

Les  dix  premiers  titres,  où  il  s'agit  de  vols,  ne  signalent  de 
différence  d'aucune  sorte  entre  les  hommes.  Les  titres  XI  et 
XII  distinguent  Yingenuus  de  l'esclave.  La  classe  intermé- 
diaire entre  la  liberté  et  la  servitude  paraît  au  titre  XIII1, 
sous  les  noms  de  puer  régis  et  de  litus*. 

Le  titre  XV  fixe  la  composition  en  cas  de  meurtre  et  il  dit 
seulement  :  Si  quis  hominem  ingenuum  occident,  solidos 
ducentos  culpabilis  judicetur'0.  —  Ainsi  la  loi  se  préoccupe 
uniquement  de  la  qualité  d'homme  libre;  elle  ne  cherche  pas 
à  quelle  race  cet  homme  libre  peut  appartenir. 

Dans  les  titres  qui  suivent,  la  qualification  d'ingenuus  repa- 
raît à  tous  moments  :  «  Si  un  ingénu  a  frappé  un  ingénu  »  — 
«  Si  l'on  a  pressé  le  bras  à  une  femme  ingénue  ».... 

Le  titre  XXIV4  traite  du  meurtre  des  femmes.  Ce  crime,  si 
la  femme  était  ingemia,  est  puni  de  200  solidi;  et  la  peine 
est  triplée  si  la  femme  était  d'âge  à  avoir  des  enfants.  —  Nul 
indice  d'ailleurs  d'une  distinction  de  races. 

La  Loi  Salique  s'occupe,  comme  la  Loi  Ripuaire,  du  ma- 
riage entre  personnes  de  classes  différentes  ;  comme  elle, 
elle  ne  l'autorise  qu'en  faisant  tomber  les  enfants  dans  la 
classe  inférieure.  Comme  elle,  elle  prononce5  que  l'homme 
libre  qui  aura  épousé  une  esclave  partagera  sa  servitude.  Or 


1.  Emendata,  XIV. 

2.  Si  vero  puer  régis  vel  lilus  ingenuam  feminam  traxerit.  Voir,  sur  le  sens 
de  puer  régis,  Pardessus,  p.  551. 

5.  Cet  article  ne  se  trouve  que  dans  le  premier  texte,  Pardessus,  p.  10  [Hessels, 
col.  91]. 

4.  Emendata,  XXVI. 

5.  Titre  XXV,  §  5  et  6. 
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il  est  à  remarquer  que,  parmi  les  textes  que  nous  avons  de 
cette  loi,  les. uns  désignent  l'homme  libre  par  le  mot  inge- 
nuus,  les  autres  par  le  mot  francus,  le  reste  de  l'article  étant 
absolument  identique.  C'est  le  plus  ancien  [texte]  et  celui  [du 
manuscrit]  de  Wolfenbùttel  qui  écrivent  ingenuus',  c'est  le 
troisième  texte  et  YEmendata  qui  écrivent  francus1.  Sur  quoi 
Pardessus  a  jugé  avec  pleine  raison  que  francus  n'a  pas  un 
autre  sens  que  celui  d'homme  libre2.  —  La  Loi  Salique  ré- 
prouve le  mariage  entre  les  classes;  elle  ne  s'occupe  pas  du 
mariage  entre  les  races. 

La  distinction  de  Y  ingenuus  à  l'égard  de  toute  autre  classe 
continue  à  dominer  dans  les  titres  suivants  :  Si  quis  hominem 
ingenuum  caslr  averti....  Si  quis  baronem  ingenuum  aut  mu- 
lierem  ingenuam  de  via  sua  ostaverit....  —  Nulle  mention  de 
Gallo-Romain  ni  de  Franc. 

Le  titre  XXXII  punit  l'homme  qui  aura  enchaîné  un  ingenuus. 
Les  deux  plus  vieux  textes  portent  simplement  :  Si  quis  homi- 
nem ingenuum  lig averti,  XXX  solidos  culpabilis  judicelur. 
Rien  de  plus  dans  le  quatrième  texte,  ni  dans  ceux  de  Wolfen- 
biittel  et  de  Munich.  Mais  YEmendata,  ainsi  que  le  troisième 
texte,  ajoute  deux  paragraphes  :  Si  vero  romanus  francum 
ligaverit,  XXX  solidos....  Si  autem  francus  romanum  liga- 
verit,  XV solidos* —  —  Il  est  assez  singulier  que  ce  francus  et 
ce  romanus  n'apparaissent  que  dans  deux  textes  sur  huit,  et 
dans  les  moins  anciens.  Nous  savons  parfaitement  que  Char- 
lemagne  dans  ses  nombreux  capitulaires  ne  distingue  jamais 
l'homme  qui  descend  des  anciens  Francs  et  l'homme  qui  des- 
cend des  anciens  Gaulois,  et  l'on  ne  voit  pas  pourquoi  il  aurait 
introduit  dans  cet  article  de  la  Loi  Salique  une  distinction 
entre  les  races,  laquelle  distinction  n'existait  certainement 
plus  de  son  temps.  Aussi  n'est-ce  probablement  pas  ce  qu'il 

1.  Le  deuxième  texte  [4e  texte  chez  Hessels]  dit  seulement  si  quis;  l'article 
manque  dans  le  quatrième;  Herold  [Hessels,  texte  10]  écrit  Francus  [cf.  Hessels, 
textes  5  et  6].  —  [Le  second  texte  de  Pardessus  est  le  4°  d'flessels,  ms.  de  Paris  9655. 
Le  troisième  correspond  aux  n08  6  et  5  d'Hessels;  le  4e  aux  nos  7,  8  et  9.  Le  ms.  de 
Munich  est  le  5°  texte,  le  ms.  de  Wolfenbùttel  le  2e  texte  de  l'édit.  Hessels.] 

2.  Pardessus,  p.  376,  n.  271  ;  cf.  p.  464  et  467. 

5.  Lex  Emendata,  tit.  XXXIV;  Pardessus,  p.  291  [Hessels,  col.  197]. 
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veut  dire.  Si  nous  comparons  les  quatre  articles  de  ce  titre, 
nous  remarquerons  que  celui  qui  est  appelé  francus  à  l'article 
5  est  traité  exactement  sur  le  même  pied  que  Y  ingenuus  de 
l'article  1er  et  paraît  bien  être  le  même  homme  ;  il  n'est  pas 
non  plus  impossible  que  romanus  soit  ici  l'homme  de  condi- 
tion intermédiaire  entre  l'ingénuité  et  la  servitude,  que  nous 
verrons  paraître  tout  à  l'heure.  —  Il  nous  est  d'ailleurs  im- 
possible de  ne  pas  songer  ici  à  la  Loi  des  Burgondes,  qui,  par- 
lant du  même  délit,  s'exprime  ainsi  :  Si  quis  hominem  inge- 
nuum  ligaverit,  inférât  solidos  XXIV;  si  libertum  ligaverit, 
solidos  XII  ;  si  servum,  solhlos  sex\  Que  l'on  compare  les 
deux  lois  :  le  romanus  de  l'une  semble  bien  être  le  liberlus 
de  l'autre. 

Le  titre  XXXIX  punit  le  crime  qui  consiste  à  vendre  comme 
esclave  un  homme  qui  est  ou  homme  libre  ou  affranchi.  Si 
l'homme  vendu  était  un  ingenuus,  la  peine  est  de  200  solidi  ; 
elle  est  de  65  s'il  n'était  qu'un  romanus2.  —  On  remarquera 
qu'ici  le  terme  romanus  s'oppose  visiblement  à  ingenuus  ;  il 
n'y  a  d'ailleurs  aucun  signe  qui  indique  avec  quelque  préci- 
sion que  ce  romanus  soit  un  homme  de  race  gallo-romaine. 

Le  titre  XL1I3  punit  l'homicide  commis  à  la  tête  d'un  ras- 
semblement armé.  Si  c'est  un  ingenuus  qui  est  victime,  la 
peine  est  de  000  sous.  Si  c'est  un  romanus  ou  un  litus,  la 
peine  est  réduite  de  moitié1.  —  Ce  romanus,  qui  est  opposé  à 
Yingenuus,  et  placé  à  côté  du  litus  et  du  puer  regius,  est  un 
affranchi.  L'idée  de  race  est  ici  fort  éloignée  de  l'esprit  du 
législateur  ;  c'est  d'une  distinction  de  classes  qu'il  s'agit. 
Romanus  a  visiblement  dans  cet  article  de  la  Loi  Salique  le 
môme  sens  qu'il  a  dans  toute  la  Loi  Ripuaire. 

Au  titre  LUI  nous  voyons  que  le  meurtre  d'un  sacébaron, 
s'il  était  ingenuus,  est  payé  600  solidi,  et  seulement  500  s'il 
était  puer  regius,  c'est-à-dire  s'il  appartenait  à  la  classe  des 

1.  Lex  Burgundionum,  titre  XXXII. 

2.  Ce  paragraphe  ne  se  trouve  que  dans  le  premier  texte  et  dans  celui  de  Wolfen- 
bùltel. 

5.  Emendata,  XL1V. 

4.  De  romanis  vero  vel  lelis  et  pueris  hœc  lex  superius  conprœhensa  ex  medie- 
tate  solvuntuv  (ibidem,  §  4). 
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affranchis.  — C'est  ainsi  que  nous  lisions  dans  la  Loi  Ripuaire 
que  le  meurtre  d'un  comte  était  puni  d'une  amende  de 
600  sous,  mais  que  l'amende  était  réduite  de  moitié  si  ce 
comte  avait  été  un  puer  regius  ou  un  tabularius. 

Tel  est  l'ensemble  de  la  Loi  Salique,  les  titres  XIV  et  XLI 
étant  réservés.  Jusqu'ici  nous  avons  pu  constater  que  la  pré- 
occupation du  législateur  est  de  distinguer  les  classes.  Il  en 
marque  trois  fort  nettement  :  1°  les  hommes  libres,  qu'il  ap- 
pelle 34  fois  ingenui  et  4  fois  franci  ;  2°  les  affranchis,  qu'il 
appelle  liti,  pueri  regii,  et  romani;  3°  les  esclaves.  Jusqu'ici 
nulle  idée  de  distinction  de  races  n'apparaît. 

Le  doute  ne  reste  que  sur  les  titres  XIV  et  XLI. 

Le  titre  XIV1  est  relatif  au  crime  qui  consiste  à  dévaliser 
un  homme.  Il  distingue  trois  cas  différents,  suivant  le  rang 
de  la  victime  et  celui  du  coupable  :  1er  cas,  si  l'un  et  l'autre 
sont  de  condition  libre,  ingenui;  2e  cas,  si  le  coupable  est 
d'un  rang  inférieur;  3e  cas,  si  c'est  l'homme  de  rang  infé- 
rieur qui  est  la  victime.  Le  rang  inférieur  est  exprimé  par 
le  mot  romanus.  Le  rang  supérieur  est  exprimé  diversement 
par  les  différents  textes  :  le  1er  et  le  2e  emploient  l'expres- 
sion barbarus  salicus  ;  le  3e  dit  homo  francus  ;  le  4e,  homo  bar- 
bants ;  le  manuscrit  de  Wolfenbûttel ,  francus  salicus  ;  celui 
de  Munich,  barbarus  salicus;  YEmendata,  homo  francus.  Ces 
termes  permettent  de  croire  que  le  rang  supérieur  est  dé- 
terminé par  la  race.  En  effet,  si  les  mots  francus  et  salicus 
peuvent  souvent  s'entendre  dans  le  sens  de  la  pleine  ingé- 
nuité, le  mot  barbarus  ne  le  peut  pas.  Or,  si  barbarus  ne  se 
trouve  plus  dans  YEmendata,  il  est  au  moins  dans  les  plus 
vieux  textes.  On  peut  donc  penser  que  la  loi  a  séparé  ici  le 
Franc  du  Gallo-Romain.  En  ce  cas  le  titre  XIV  devrait  être 
traduit  ainsi  :  1°  si  un  ingénu  a  dévalisé  un  ingénu,  il  payera 
63  sous  ;  2°  si  c'est  un  Gallo-Romain  qui  a  dévalisé  un  Franc, 
la  peine  sera  la  même;  5°  si  c'est  un  Franc  qui  a  dévalisé  un 
Gallo-Romain,  la  peine  ne  sera  plus  que  de  35  solidi.  —  Cette 
interprétation  présente  toutefois,  si  l'on  y  regarde  de  près, 

1.  Emendata,  XV. 
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quelques  difficultés.  On  est  frappé  tout  d'abord  du  1er  para- 
graphe qui  ne  parle  que  à'ingenui,  et  qui  place  tous  les  inge- 
nui  sur  le  même  pied  ;  ce  paragraphe  n'aurait  pas  de  sens  si 
c'était  la  race  qui  distinguât  les  hommes.  Puis  le  paragraphe 
2,  qui  nomme  le  francus,  ne  lui  donne  aucun  privilège  sur 
les  simples  ingenui  et  ne  lui  assure  pas  une  autre  indemnité 
qu'à  eux.  C'est  seulement  si  la  victime  du  délit  est  un  romanus 
que  le  chiffre  de  l'indemnité  change,  et  il  ne  reçoit  que  la  moi- 
tié environ  de  ce  qui  est  donné  à  Y  ingenuus.  Il  faut  d'ailleurs 
rapprocher  ce  titre  XIV  du  titre  XXXIV  qui  le  complète  :  il 
s'agit  du  même  délit  commis  contre  le  lite  ou  contre  l'esclave. 
Nous  lisons  ici  que  si  un  ingenuus  a  dépouillé  un  litus,  il 
payera  55  sous,  ce  qui  est  exactement  l'amende  infligée  plus 
haut  au  francus  qui  a  dépouillé  un  romanus.  Il  semble  bien 
que  ce  francus  et  cet  ingenuus  soient  le  même  homme;  il 
semble  bien  aussi  que  ce  romanus  et  ce  litvs  soient  de  même 
rang,  et  nous  savons  en  effet  par  le  titre  XLII  que  les  romani, 
les  liti,  les  pueri  regii  étaient  des  catégories  d'hommes  placés 
sur  le  même  pied.  L'ensemble  des  deux  titres  se  résume  donc 
ainsi  :  pour  avoir  dévalisé  un  ingenuus,  un  francus,  un  bar- 
bants salicus,  65  sous;  pour  un  romanus,  un  litus,  55; 
pour  un  esclave,  15.  Ainsi  donc,  s'il  est  possible  que  le  légis- 
lateur ait  voulu  ici  distinguer  les  races,  il  est  sûr  qu'il  a  en- 
core plus  songé  à  distinguer  les  classes. 

Le  titre  XL11  fixe  les  diverses  compositions  en  cas  de 
meurtre.  Ici  encore  se  rencontrent  les  mots  francus,  salicus, 
romanus,  et  il  faut  nous  demander  dans  quel  sens  ils  sont 
employés.  On  se  rappelle  que  déjà  l'article  XV  avait  pro- 
noncé que  le  meurtre  d'un  ingenuus,  sans  nulle  distinction, 
donnerait  lieu  à  une  composition  de  200  sous.  Le  titre  XLI, 
en  son  article  1er,  répète  exactement  la  même  disposition  ; 
seulement  il  intercale  après  le  mot  ingenuum  les  mots  fran- 
cum  aut  barbarum  qui  Lege  Salica  vivit.  —  Il  n'est  pas  admis- 
sible que  francus  ait  ici  le  sens  d'homme  libre  ;  il  est  plus 
probable  qu'il  signifie  ou  bien  homme  de  race  franque  ou 

1.  Emendata,  XLIfl. 
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bien  homme  du  pays  franc,  par  opposition  à  barbarus  qui 
signifierait  alors  un  étranger  germain  vivant  en  pays  franc  et 
ayant  la  Loi  Salique.  Il  faut  d'ailleurs  remarquer  que  dans  les 
15  articles  qui  suivent,  ainsi  que  dans  les  deux  titres  XLII  et 
XLIII  qui  en  sont  le  complément,  le  mot  francus  ne  reparaît 
plus,  et  il  n'est  question  que  à'ingenui. 

Nous  lisons  ensuite1  que  si  l'homme  tué  était  antrustion 
du  roi,  la  peine  est  de  600  sous;  s'il  était  un  romanus  homo 
conviva  régis,  elle  est  de  500  sous.  —  Ici  romanus  homo  si- 
gnifie-t-il  un  Gallo-Romain  ou  un  homme  de  la  classe  inter- 
médiaire? Il  est  fort  difficile  de  se  prononcer  avec  certitude. 
Il  y  a  toutefois  deux  remarques  qu'on  peut  faire  :  1°  nous 
savons  par  la  Recapitulatio  Legis  Salicse  que  les  hommes  de 
la  classe  des  affranchis,  les  pueri  régis,  les  romani,  même  les 
liti,  pouvaient  être  «  convives  du  roi  »,  antrustions,  in  truste 
dominica*  ;  2°  cette  différence  entre  l'antrustion  ingenuus  et 
l'antrustion  ou  «  convive  du  roi  »  romanus  homo  est  exacte- 
ment de  même  nature  que  celle  qui  est  signalée  au  titre  LUI 
entre  le  sacébaron  ingenuus  et  le  sacébaron  puer  regius  ;  elle 
ressemble  aussi  trait  pour  trait  à  celle  que  la  Loi  Ripuaire 3 
établit  entre  le  comte  né  libre  et  le  comte  né  puer  regius  ou 
ex  tabuiario.  La  Recapitîdatio  mentionne  aussi  un  comte  puer 
régis,  qui  a  un  wergeld  trois  fois  plus  élevé  que  les  autres 
pueri,  mais  inférieur  de  moitié  à  celui  du  comte  né  ingénu. 
L'analogie  est  si  frappante  entre  toutes  ces  dispositions,  qu'il 
est  bien  permis  de  penser  que  romanus  homo  n'est  autre  que 
le  puer  regius  ou  le  tabularius;  la  Loi  Salique  s'accorderait 
donc  avec  la  Loi  Ripuaire  pour  dire  que  les  hautes  dignités 
royales  triplent  la  valeur  de  l'homme,  mais  laissent  subsister 
l'inégalité  native  entre  l'homme  né  libre  et  l'homme  né  dans 
les  classes  intermédiaires. 

Dans  les  articles  6  et  7  paraissent  deux  personnages  qui 

1.  Articles  3-5. 

2.  Pardessus,  p.  358  [Hessels,  p.  425,  n°  50]  :  Si  quis  romanum  vel  lidum  in 
truste  dominica  occiseril,  DCCCC  solidi.  —  Idem,  p.  560  [Hessels,  p.  48G,  n°  55]  : 
Qui  antrustionem  qui  puer  régis  est  occident,  DCCCC  solidi.  11  s'agit  ici  de  crimes 
pour  lesquels  l'antrustion  ingenuus  avait  une  composition  de  1800  solidi. 

5.  Titre  LUI  [plus  haut,  p.  580] . 
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sont    appelés  romanus  possessor  et  romanus  tributarius  ;  le 
premier  a  un  wergeld  de  100  sous,  le  second  de  65  \  —  Ici 
encore  il  est  impossible  de  se  prononcer  avec  une  pleine  certi- 
tude. Il  n'est  nullement  impossible  que  ce  romanus  possessor 
soit  le  Gallo-Romain  propriétaire,  et  que  le  romanus  tribu- 
tarius soit  le  Gallo-Romain  simple  tenancier  sujet  à  rede- 
vance. Mais  on  peut  songer  aussi  aux  deux  classes  inégales 
d'affranchis  qui  avaient  existé  dans  l'Empire  romain  et  qui 
existaient  dans  tous  les  Etats  germains,  les  uns  qui  possé- 
daient en  propre  et  ne  pouvaient  léguer  leurs  champs2,  les 
autres  qui  n'étaient  que  des  tenanciers.  Il  est  utile  d'ailleurs, 
pour  avoir  le  sens  de  ces  articles,  d'en  rapprocher  les  articles 
correspondants  de  la  Loi  Ripuaire3;  dans  ceux-ci  nous  trou- 
vons une  classe  désignée  par  le  seul  mot  romani,  et  qui  est 
manifestement  celle  des   affranchis  tabulaires,  et  une  autre 
classe  appelée  tributarii.  Or  les  romani  de  la  Loi  Ripuaire  ont 
exactement  le  même  wergeld  que  les  romani  possessores  de  la 
Loi  Salique  ;  et  les  tributarii  sont  au-dessous  des  romani,  ab- 
solument comme  les  romani  tributarii  sont  au-dessous  des 
romani  possessores*.  On  peut  donc,  sans  rien  affirmer,  in- 
cliner à  croire  qu'ici  encore  la  Loi  Salique  a  entendu  par 
romanus  homo  l'homme  qui  était  placé  par  sa  naissance  dans 
une  condition  intermédiaire  entre  la  liberté  et  l'esclavage5. 

Il  n'est  pas  hors  de  propos  de  remarquer  que  pour  le 
meurtre  des  femmes  il  n'est  jamais  tenu  compte  des  diffé- 
rences de  races;  la  Loi  Salique  ne  distingue  jamais  que  Yinge- 
nua,  la  regia,  la  lida  et  Yancilla. 

Enfin  il  est  digne  d'attention  que  la  Recapitulatio  Legis 
Salicx  résume  ainsi  les  divers  tarifs  du  meurtre.  Pour  l'es- 


1.  L,Eme7idata  dit  45  sous. 

2.  On  peut  comparer  ces  affranchis  propriétaires  aux  liberti  idonei  dont  parlent 
les  Lois  des  Wisigoths  et  des  Lombards  et  à  ces  liberti  complètement  libres  à  qui  le 
maître  avait  donné  une  terre  appelée  icrtia  (Lex  Burgundionum,  tit.  LVII). 

5.  Titres  LVIil,  LXI,  LXII. 

4.  On  remarquera  encore  que  dans  la  Recapitulatio  [Hessels,  p.  425  et  426] 
le  romanus  possessor  est  seulement  appelé  romanus  (p.  558,  art.  24)  et  le 
romanus  tributarius  est  appelé  homo  tributarius  (p.  360,  art.  20),  exactement 
comme  dans  la  Loi  Ripuaire. 

5.  [Voir  L'Alleu,  p.  309,  surtout  n.  5.] 
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clave  25  sous,  et  le  triple  si  le  crime  a  eu  lieu  in  hoste.  — 
Pour  Yhomo  Iributarius,  45  sous.  —  Pour  le  romanus,  100; 
s'il  était  in  hosie,  500;  s'il  était  en  outre  antrustion,  900.  — 
Pour  le  lite,  mêmes  chiffres  que  pour  le  romanus.  —  Enfin 
pour  Yingenuus,  200  ;  s'il  était  in  hoste,  600  ;  s'il  était  de 
plus  antrustion,  1800.  —  Dans  ce  document,  les  conditions 
sociales  sont  nettement  séparées,  les  races  ne  le  sont  pas. 

En  résumé,  la  Loi  Salique  parle  plusieurs  fois  du  romanus, 
sans  jamais  définir  ce  qu'elle  entend  par  ce  terme,  sans  ja- 
mais l'accompagner  d'aucun  de  ces  mots  qui  en  préciseraient 
le  sens.  Au  titre  XLII  seulement,  le  romanus  est  visiblement, 
avec  le  lite  et  le  puer,  un  homme  des  classes  intermédiaires. 
Dans  les  autres  titres,  on  peut  avec  une  égale  vraisemblance 
interpréter  le  mot  dans  le  sens  d'affranchi  et  dans  le  sens  de 
Gallo-Romain.  Toutefois  il  faut  bien  reconnaître  que  la  Loi 
Salique  place  toujours  ce  romanus  dans  la  même  situation 
exactement  où  la  Loi  Ripuaire  avait  placé  le  tabularius  et  où 
les  autres  lois  germaniques  placent  les  liberté. 

1.  Il  n'est  pas  de  notre  sujet  et  ce  serait  dépasser  les  bornes  de  cette  étude  que 
d'établir  les  différences  qui  séparaient  la  classe  des  affranchis  de  celle  des  ingénus. 
Nous  les  avons  indiquées  dans  l'Histoire  des  institutions,  pages  503  et  suivantes 
[L'Alleu,  c.  10  et  11].  —  Toute  l'argumentation  de  M.  J.  Havet,  dans  son  article 
du  mois  de  juillet,  se  résume  ainsi-:  On  ne  nie  pas  que  le  mot  romani  ne  désigne 
quelquefois  les  affranchis  ;  mais  d'autres  fois  il  désigne  les  Romains  libres,  et  ces 
deux  classes  étaient  traitées  de  même  parce  qu'elles  étaient  égales  entre  elles. 
«  L'affranchissement,  dit-il,  conférait  la  pleine  liberté  »  ;  «  l'affranchi  était  assi- 
milé au  Romain  libre  n  ;  «  il  y  avait  égalité  absolue  entre  l'affranchi  et  l'ingénu  »  ; 
«  l'affranchi  recevait  la  nationalité  romaine  ».  Voilà  une  série  d'affirmations  qui 
nous  paraissent  inexactes.  M.  Havet  ne  tient  aucun  compte  de  l'inégalité  qui  subsis- 
tait toujours  entre  les  deux  classes  d'hommes.  Il  cite  quelques  formules  où  se  trou- 
vent des  expressions  telles  que  vivas  ingenuus;  mais  il  ne  dit  pas  que  dans  ces  for- 
mules, à  côté  ou  à  la  suite  de  la  phrase  qui  marquait  d'une  manière  énergique 
l'affranchissement,  il  s'en  trouve  une  autre  qui  marque  d'une  façon  non  moins 
énergique  la  dépendance  où  l'affranchi  et  ses  fils  devront  rester.  Le  manumissor 
dit  à  son  esclave  qu'il  sera  désormais  affranchi,  mais  il  ajoute  qu'il  devra  avoir  un 
patron  et  se  placer  sous  le  mundium  de  quelqu'un.  Les  formules  les  plus  favo- 
rables, celles  qui  contiennent  les  expressions  portas  apertas  et  civis  romanus,  per- 
mettent à  l'affranchi  de  choisir  lui-même  son  patron,  mais  ne  le  dispensent  pas 
d'en  avoir  un.  M.  Havet  cite  dans  la  formule  82  [Lindenbrogianse,  n°  10]  cette 
partie  de  phrase  :  Nulii  reddat  libertinilatis  obsequium  ;  il  fallait  citer  la  phrase 
entière  :  Nulli  heredum  ac  proheredum  meorum  reddat  libertinitalis  obsequium  ; 
cela  veut  dire  que  le  manumissor  renonce  pour  ses  héritiers  au  droit  de  patronage, 
mais  cela  ne  veut  pas  dire  que  l'affranchi  ne  devra  Yobsequium  à  personne;  car 
la  même,  formule  ajoute  :  Nulli  heredum  meorum  reddat  obsequium  sed  cui- 
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V.    CONCLUSION. 


Nous  avons  passé  en  revue  tous  les  textes  qui  pouvaient 
nous  éclairer  sur  la  question  desavoir  si  dans  les  lois  franques 
les  différences  de  we.-geld  étaient  déterminées  suivant  les  races 
ou  suivant  les  conditions  sociales. 

Ces  textes  ne  sont  pas  tous  d'une  telle  clarté  que  l'on  puisse 
jusqu'ici  formuler  une  conclusion  absolue.  Voici  du  moins  ce 
qui  nous  paraît  s'en  dégager. 

En  ce  qui  concerne  la  Loi  Ripuaire,  le  mot  romanus  est  tou- 
jours et  très  clairement  employé  avec  le  sens  d'affranchi.  Il 
s'applique  à  une  classe  d'hommes  qui  étaient  placés  entre  la 
liberté  et  la  servitude  et  qui  pouvaient  être  indifféremment 
Gallo-Romains  ou  Germains.  Le  wergeld  n'est  jamais  déter- 
miné par  la  race. 

En  ce  qui  concerne  la  Loi  Salique,  le  doute  peut  subsister. 
D'une  part  l'ensemble  de  la  Loi  montre  bien  que  la  pensée  du 
législateur  est  de  distinguer  les  conditions  sociales  et  non  pas 

cunque  digère  voluerit  (ou  suivant  un  autre  manuscrit  ubicunque  eligere  voluit, 
ce  qui  présente  le  même  sens;  comparer  la  formule  86  [Arvernenses,  n°  4]  :  Civis 
romana...  defensionem  tara  ecclesise  vel  hominum  Deum  limentium,  ubicunque 
expetire  volueritis,  libéra  in  omnibus  habeatis  potestatem  ad  hoc  faciendum  quid- 
quid  volueritis).  Ces  formules,  qui  sont  les  plus  favorables  de  toutes  aux  affran- 
chis, sont  pourtant  fort  loin  de  les  placer  au  rang  des  vrais  hommes  libres.  Ceux  à 
qui  le  manumissor  laissait  le  choix  du  patron,  choisissaient  une  église,  ou  le  roi 
lui-même,  ou  quelque  grand.  L'infériorité  perpétuelle  des  affranchis  (autres  que 
les  denariales)  est  un  fait  incontestable.  La  Loi  Ripuaire,  au  titre  LVIII,  montre  que 
Y  ecclesiasticus  devait  à  l'église  ipse  et  procreatio  ejus  servitium  tabularii...  red- 
ditum  ejus  ad  ecclesiam  reddat,  etc.  Le  regius  payait  aussi  une  redevance  au  roi. 
Quant  à  celui  qui  restait  sous  le  patronage  du  manumissor,  voici  quelle  était  sa 
condition  :  Sub  intégra  itigenuitate,  super  terra  nostra  aut  filiorum  nostrorum 
conmanere  debeant,  et  redditus  terre,  ut  mos  est  pro  ingenuis,  annis  singulis 
desolvant  (formule  107,  n°  2;  Marculfe,  II,  29]).  L'héritage  de  l'affranchi  mort 
sans  enfants  passait  au  patron,  c'est-à-dire  à  l'Église,  au  roi,  ou  à  la  famille  du 
manumissor;  cette  règle  n'excluait  pas  seulement  les  collatéraux,  comme  le  croit 
M.  Havet,  elle  enlevait  encore  à  l'affranchi  le  droit  de  tester.  Ce  qui  caractérise 
mieux  que  toute  autre  chose  l'infériorité  de  l'affranchi,  c'est  que  tous  les  codes 
lui  interdisent  d'épouser  une  ingénue,  sous  peine  pour  celle-ci  de  voir  ses  enfants 
ad  infcriora  dcclinari,  c'est-à-dire  tomber  dans  la  condition  des  affranchis  (Loi 
Ripuaire,  LVIII,  H).  11  s'en  faut  de  (out  qu'il  y  eût  assimilation  entre  l'affranchi 
tabulaire  et  l'ingénu  même  gallo-romain  ;  c'est  encore  là  une  conjecture  qu'il  faut 
écarter,  car  elle  ne  s'appuie  pas  sur  les  textes. 
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les  races;  c'est  ce  qu'il  fait  pour  tous  les  délits.  D'autre  part, 
les  titres  XIY  et  XLI  sont  conçus  de  telle  façon  que  le  mot  ro- 
manus  peut  être  également  entendu  comme  s'appliquant  aux 
hommes  de  race  indigène  ou  comme  désignant  des  affranchis. 
Dans  cette  difficulté,  il  nous  a  paru  pourtant  plus  probable 
que,  même  dans  ces  deux  titres,  le  mot  romanus  avait  le 
même  sens  que  dans  la  Loi  Ripuaire. 

De  tout  cela  nous  croyons  pouvoir  conclure  :  1°  comme 
chose  certaine,  que  les  lois  franques,  comme  toutes  les  lois 
barbares,  tiennent  compte  des  conditions  sociales  pour  l'éva- 
luation du  wergeld;  2°  comme  chose  probable,  qu'elles  ne 
tiennent  pas  compte  des  races. 

Si  l'on  diffère  de  nous  sur  le  degré  de  probabilité  qu'on  ac- 
corde à  cette  seconde  proposition,  encore  nous  semble-t-il  au 
moins  qu'on  ne  peut  plus  affirmer  comme  une  règle  absolue 
et  certaine  que  les  hommes  de  race  gallo-romaine  fussent  lé- 
galement considérés  comme  inférieurs  aux  hommes  de  race 
germanique,  puisque  cette  prétendue  règle  ne  s'appuierait 
tout  au  plus  que  sur  un  article  ou  deux  d'une  seule  des  deux 
lois  et  serait  contredite  par  tout  le  reste. 

Nous  comprenons  d'ailleurs  qu'en  se  servant  surtout  du 
titre  XIY  de  la  Loi  Salique  et  en  généralisant  outre  mesure  ce 
qui  s'y  trouve  indiqué,  on  admette  que  le  wergeld  du  Gallo- 
Romain  n'était  que  la  moitié  du  wergeld  du  Germain;  mais 
alors  il  faudra  expliquer  : 

Pourquoi,  tandis  que  la  distinction  des  classes  est  si  forte- 
ment marquée  d'un  bout  à  l'autre  de  la  loi,  la  distinction  des 
races  n'est  marquée  que  par  exception  et  d'une  manière  si 
imparfaite  et  si  incertaine  ; 

Pourquoi  cette  infériorité  des  populations  indigènes  ne  se 
trouve  que  dans  la  Loi  Salique  et  ne  paraît  pas  dans  la  Loi 
Ripuaire  ; 

Pourquoi  aucune  infériorité  de  même  nature  n'est  jamais 
indiquée  ni  dans  les  lois  des  Rurgondes,  ni  dans  celles  des 
Wisigoths  et  des  Ostrogoths,  lesquels  étaient  vis-à-vis  des 
populations  indigènes  dans  la  même  situation  que  les 
Francs  ; 
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Pourquoi,  chez  les  Francs  eux-mêmes,  aucune  des  Chro- 
niques, aucune  des  biographies  qui  ont  été  écrites  alors,  ne 
fait  la  moindre  allusion  à  une  inégalité  qui  eût  été  si  visible  ; 
pourquoi  aucun  acte  judiciaire,  aucune  formule  n'en  porte 
la  trace;  pourquoi  l'Église  dans  ses  conciles  n'en  parle 
jamais; 

Pourquoi  une  inégalité  de  cette  nature  aurait  été  maintenue 
par  Charlemagne  dans  la  Loi  Salique,  alors  qu'il  est  avéré  par 
les  Capitulaires  et  par  les  faits  de  l'histoire  que,  si  de  son 
temps  on  distinguait  plus  que  jamais  les  classes  sociales,  on 
distinguait  moins  que  jamais  les  races  dans  l'intérieur  de 
chacune  des  provinces  de  la  Gaule1. 

Il  faudra  encore  expliquer  une  chose.  Si  la  loi  qui  était  en 
vigueur  dans  la  Gaule  au  temps  de  Charlemagne  jugeait 
l'homme  suivant  sa  race,  comment  s'y  prenait-on  pour  établir 
en  justice  à  laquelle  des  deux  races  l'homme  appartenait?  La 
lecture  des  documents  du  vie,  du  vn%  du  vme  siècle  montre 
que  les  familles  s'étaient  mêlées  par  des  séries  de  mariages. 
Il  était  devenu  impossible  de  distinguer  le  sang  gaulois  du 
sang  germain.  S'agissait-il  en  justice  de  discerner  un  homme 
libre  d'un  liberlus,  d'un  colonus,  d'un  lite,  d'un  esclave,  rien 
n'était  plus  facile;  les  Polyptyques  montrent  que  ces  classes 
ne  se  confondaient  pas.  Mais  s'agissait-il  de  discerner  si  un 
homme  descendait  des  anciens  Francs  ou  descendait  des  an- 
ciens Gallo-Romains,  rien  n'eût  été  plus  difficile.  Les  noms, 
on  le  sait,  ne  prouvaient  absolument  rien,  puisqu'ils  n'étaient 
héréditaires  ni  dans  l'une  ni  dans  l'autre  race;  Guérard  a  bien 
démontré  que,  de  même  qu'on  a  des  généalogies  où  l'on  voit 
le  sang  romain  et  le  sang  germain  se  mêler,  on  a  aussi  des 
séries  de  noms  appartenant  à  une  même  famille  et  où  les 
noms  germaniques  alternent  avec  les  noms  romains.  La  langue 


1.  M.  Havet  fait  cette  hypothèse  que,  si  l'inégalité  de  wergeld  entre  les  races  ne 
paraît  pas  dans  les  lois  des  Wisigoths  et  des  burgondes,  c'est  que  les  rois  qui  ont 
rédigé  ces  lois  l'ont  fait  disparaître.  Alors,  pourquoi  Clotaire  II,  Dagohert  Ier  et  sur- 
tout Pépin  et  Charlemagne  n'ont-ils  pas  fait  la  même  réforme?  Est-il  sérieux  de 
dire  que  «  la  pensée  ne  leur  en  est  pas  venue  »  ?  Pourquoi  d'ailleurs  toutes  ces  hy- 
pothèses contradictoires  ? 
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même  n'attestait  pas  la  race  ;  car  nous  savons  qu'au  vie  siècle 
tous  les  hommes  d'un  rang  élevé  parmi  les  Francs  savaient  le 
latin,  qui  était  la  langue  de  l'Église,  de  la  Cour,  de  l'adminis- 
tration, de  la  justice  même.  11  est  arrivé  peu  à  peu  que  tout 
ce  qui  était  de  race  franque  entre  la  Loire  et  les  Vosges  a  ou- 
blié la  langue  germanique,  de  même  que,  entre  les  Yosges 
et  le  Rhin,  ce  qui  restait  de  population  indigène  a  peu  à  peu 
oublié  le  latin.  Les  races  ne  se  reconnaissaient  donc  pas  au 
langage1. 

Pour  faire  un  évêque,  on  ne  distinguait  pas  les  races;  on  ne 
les  distinguait  pas  non  plus  pour  faire  un  comte  ou  un  duc. 
Les  races  se  mêlaient  dans  l'armée  ;  Grégoire  de  Tours  et  Fré- 
dégaire  nous  disent  comment,  en  chaque  besoin,  on  levait  des 
troupes,  commoto  provinciae  populo  ;  les  Gallo-Romains  étaient 
appelés  dans  l'armée  comme  les  autres  et  ils  exerçaient  quel- 
quefois les  premiers  commandements.  Au  temps  de  Clovis  et 
dans  les  deux  générations  qui  suivirent,  on  aurait  encore  pu 
distinguer  les  races,  quoique  les  Chroniques  nous  montrent 

1.  M.  J.  Havet,  dans  son  article,  parle  souvent  de  «  nationalité  romaine  ».  Ces 
mots  reviennent  à  chaque  page.  Nous  nous  sommes  même  demandé  si  le  fond  de  sa 
pensée  n'était  pas  de  substituer  une  distinction  de  nationalités  à  l'ancienne  distinc- 
tion de  races,  et  cela  depuis  Clovis  jusqu'à  Charlemagne  et  même  au  delà.  Pour 
nous,  nous  avons  montré  que  la  nationalité  romaine  n'avait  pas  disparu  tout  à 
coup  par  l'effet  de  l'invasion;  mais  nous  n'avons  pas  trouvé  dans  les  faits  qu'elle 
ait  subsisté  trois  siècles,  ni  surtout  que  dans  ce  long  espace  elle  ait  été  reconnue 
légalement.  C'est  plutôt  le  contraire  qui  nous  a  paru  ressortir  des  documents.  Ni 
sous  Dagobert  Ier  ni  surtout  sous  Charlemagne  on  ne  distinguait,  au  sein  de  la  Gaule, 
une  nationalité  romaine  ;  assurément  aucun  texte  législatif  ne  mentionne  rien  de 
semblable.  Si  M.  J.  Havet  a  des  raisons  de  croire  à  la  persistance  de  cette  nationa- 
lité légale  du  vie  au  ix°  siècle,  nous  ne  pouvons  discuter  un  système  qu'après  qu'il 
l'aura  présenté  et  établi.  Nous  ne  connaissons,  pour  notre  part,  que  deux  textes 
qui  semblent  se  prêter  à  celte  théorie  :  l'un  est  un  décret  de  Clotaire  Ier  qui  veut 
que  les  Romains,  dans  leurs  procès,  soient  jugés  suivant  les  lois  romaines  ;  l'autre 
est  l'énoncé  d'un  jugement  rendu  en  918  par  un  plaid  dont  quelques  membres  se 
qualifient  de  romani.  Ni  l'un  ni  l'autre  ne  nous  paraît  suffisant  pour  en  tirer  cette 
conclusion,  si  générale  et  si  hardie,  que  la  nationalité  romaine  serait  restée  légale- 
ment distincte  delà  nationalité  franque  durant  quatre  siècles.  Nous  voyons  au  con- 
traire des  centaines  de  faits  qui  nous  montrent  que  les  Gallo-Romains  et  les  Francs 
étaient  également  sujets  du  roi,  lui  obéissaient  au  même  titre,  partageaient  les 
mêmes  faveurs,  se  confondaient  dans  les  mêmes  armées,  siégeaient  dans  les  mêmes 
plaids.  Les  Gallo-Romains  étaient  comtes,  ducs,  chefs  d'armées,  antrustions,  dômes- 
tici,  quelquefois  maires  du  Palais.  Prétendre  que  de  tels  hommes  fussent  «  des 
étrangers  au  milieu  du  pays  franc  »,  c'est  faire,  à  notre  avis,  une  hypothèse  con. 
traire  aux  faits. 
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par  une  foule  de  faits  qu'elles  étaient  égales;  mais  comment 
pouvait-on  les  distinguer  au  temps  de  Dagobert,  au  temps  de 
Charlemagne?  à  quel  signe  reconnaissait-on,  dans  chaque  pro- 
cès, si  un  homme  était  de  sang  germanique  ou  de  sang  gallo- 
romain  ? 


SIXIEME  PARTIE 

Quelques  remarques  sur  la  Loi  dite  des  Francs  Chamaves. 


Deux  manuscrits  du  xe  siècle  renferment  un  texte  latin, 
en  45  ou  47  articles,  qui  a  tout  d'abord  les  apparences  d'une 
sorte  de  code1.  On  voudrait  savoir  quel  est  ce  code,  à  quelle 
population  il  appartient,  quelle  en  est  la  date,  et  quel  en  est 
l'auteur. 

Trois  solutions  nous  sont  présentées  par  l'érudition  mo- 
derne. Suivant  Baluze,  ce  texte  est  un  capitulaire  de  Charle- 
magne. Suivant  Pertz,  c'est  la  loi  populaire  du  canton  de 
Xanten.  Suivant  Gaupp,  c'est  la  loi  populaire  des  Francs 
Chamaves.  Examinons  l'une  après  l'autre  ces  trois  solutions. 
Si  l'une  d'elles  est  exacte,  nous  n'aurons  pas  à  chercher  une 
solution  nouvelle2. 

I 

Baluze  dit  que  c'est  un  capitulaire  donné  par  Charlemagne 
dans  le  conventus  d'Aix-la-Chapelle  en  8133.  Mais  Baluze 
n'apporte  pas  à  l'appui  de  son  opinion  une  preuve  précise. 
Ni  le  nom  de  Charlemagne,  ni  la  date  de  813,  ni  le  nom 
d'Aix-la-Chapelle  ne  sont  dans  le  texte.  Seulement,  Baluze 
était  frappé  de  ce  que,  dans  les  deux  manuscrits,  ce  document 


1.  Les  deux  manuscrits  sont  à  Paris,  Bibliothèque  nationale,  fonds  latin, 
n09  4628  a,  fol.  58  et  suiv.,  et  9654,  fol.  154  et  suiv.  Il  en  existe  un  troisième, 
n°  4651,  mais  qui  n'est  qu'une  copie  du  premier. 

2.  Ce  texte  a  été  publié  par  Baluze,  Capitulâtes,  t.  I,  col.  511  et  suiv.,  et  par 
Sohm  dans  les  Monumenta  Germanix,  édit.  in-f°,  Leges,  t.  V.  M.  Sohm  en  a  donné 
aussi  une  édition  in-8°,  à  la  suite  de  la  Lex  Ribuaria,  1885. 

5.  Notons  qu'il  le  dit  avec  quelque  réserve,  ut  videtur.  Il  ne  mérite  donc  pas 
tout  à  fait  le  reproche  que  Pertz  et  Gaupp  lui  ont  adressé. 
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se  trouvait  au  milieu  de  capitulaires  carolingiens1.  11  se 
souvint,  à  ce  propos,  d'avoir  lu  dans  la  Chronique  de  Moissac 
qu'en  l'année  815  Charlemagne  avait  promulgué  un  capitu- 
laire  important  en  46  articles.  Comme  ce  capitulaire  manquait 
à  tous  les  recueils  connus,  Baluze  crut,  par  une  propension 
bien  naturelle  aux  chercheurs,  l'avoir  retrouvé  ici.  Ce  n'était 
pourtant  qu'une  illusion.  La  Chronique  de  Moissac  annonçait 
un  capitulaire  en  46  articles  ;  notre  texte  en  a  45  dans  un 
manuscrit,  47  dans  l'autre.  Ce  qui  est  plus  grave,  c'est  que 
le  capitulaire  dont  parle  le  chroniqueur  de  Moissac  avait  pour 
objet  «  les  nécessités  de  l'Eglise  de  Dieu2.  »  C'était  donc  sur- 
tout un  ensemble  de  règlements  ecclésiastiques;  or  notre 
texte,  tout  au  contraire,  laisse  de  côté  les  choses  de  l'Eglise. 
Pertz  présenta  contre  Baluze  un  autre  argument  :  il  pré- 
tendit avoir  découvert  le  vrai  capitulaire  de  815  dont  parlait 
la  Chronique  de  Moissac,  et  il  l'inséra  sous  ce  titre  dans  son 
recueil3.  Cet  argument  serait  irrésistible  s'il  était  exact;  mais 
l'opinion  de  Pertz  sur  ce  point  me  paraît  fort  contestable.  Ce 
qu'il  donne  comme  le  capitulaire  en  46  articles  n'est  que  la 
réunion  de  deux  capitulaires  déjà  connus,  l'un  en  20  articles, 
l'autre  en  26.  Tous  les  deux  avaient  déjà  été  publiés  par 
Baluze,  mais  séparément4.  L'idée  de  les  joindre  pour  en  faire 
un  total  de  46  articles  est  ingénieuse,  mais  tout  à  fait  arbi- 
traire. Notons,  en  effet,  que  ces  deux  capitulaires  ne  se  trou- 
vent pas  dans  les  mêmes  manuscrits.  Dans  le  seul  manuscrit 
où  on  les  trouve  tous  les  deux,  ils  sont  séparés  l'un  de  l'autre 
par  d'autres  documents5.   Ils  n'ont   d'ailleurs,   visiblement, 

1.  Dans  4628  a  il  est  placé  entre  un  capitulaire  de  817  et  un  de  805  ;  dans 
9654,  il  vient  après  une  série  de  capitulaires  de  Charlemagne,  de  Louis  le  Pieux 
et  de  Charles  le  Chauve,  après  la  Lex  Salica  dite  Emcndata  et  avant  la  Lex 
Ripuarin.  —  On  sait  hien  que,  dans  la  plupart  de  ces  manuscrits,  les  textes  légis- 
latifs sont  écrits  à  la  suite  les  uns  des  autres  sans  aucune  règle. 

2.  Annales  de  Moissac  (Bouquet,  t.  V,  p.  82-85  ;  Pertz,  Scriptores,  II,  p.  259)  : 
Convention  fiabuit  magnum  populi  sui  apud  Aquis  Palatium  de  omni  regno  vel 
imperio  suo...  et  ibidem  conslituit  capitula  numéro  XLVI,  de  causis  quœ  erant 
necessariœ  ecclesiœ  Dei  et  christiano  populo. 

5.  Pertz,  Leges,  t.  I,  p.  187.  Cf.  Boretius,  Capitularia,  p.  170. 

4.  Le  capitulaire  en  20  articles  est  à  la  page  505  de  Baluze  ;  le  capitulaire  en 
26  articles  est  à  la  page  501. 

5.  C'est  le  manuscrit  de  Paris,  fonds  latin,  9654. 
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aucun  rapport  entre  eux,  aucun  lien;  enfin,  ce  qui  aurait 
bien  dû  frapper  M.  Pertz,  la  rédaction  en  est  tout  à  fait  diffé- 
rente. 

Mais,  si  l'on  écarte  cet  argument,  il  en  reste  un  autre  : 
c'est  que  le  capitulaire  de  815  dont  parle  le  chroniqueur  de 
Moissac  était  fait  pour  tout  l'Empire,  de  omni  regno  vel  impe- 
rio.  Or  il  suffit  de  lire  notre  document  pour  s'apercevoir  que 
les  dispositions  législatives  qu'il  contient  ne  s'adressent  qu'à 
un  petit  groupe  de  population.  C'est  une  sorte  de  code  d'un 
caractère  tout  local. 

Baluze  s'était  donc  trompé,  au  moins  sur  un  point  :  il  avait 
à  tort  identifié  notre  texte  avec  celui  dont  parle  la  Chronique 
de  Moissac;  à  tort,  par  conséquent,  il  lui  avait  attribué  la 
date  précise  de  813.  Mais  il  ne  s'était  pas  trompé  en  disant  que 
ce  texte  était  du  commencement  du  ixe  siècle,  probablement 
du  règne  de  Charlemagne.  Ce  point  est  incontestable  et  incon- 
testé; on  pourrait,  au  besoin,  en  donner  la  preuve  par  la 
citation  de  quelques  articles1.  Peut-être  ne  s'était-il  pas 
trompé  non  plus  en  l'insérant  dans  le  recueil  si  large,  si 
complexe,  si  divers  de  ce  qu'on  appelle  les  Capitulaires. 


II 


M.  Pertz,  dès  1855,  avait  aperçu  l'erreur  de  Baluze.  Il  lui 
parut  que  ce  texte  n'avait,  à  ses  yeux,  aucun  des  caractères 
des  Capitulaires,  et  c'est  pourquoi  il  se  refusa  à  l'insérer  dans 
son  recueil.  Plus  tard,  en  1846,  dans  un  mémoire  qu'il  lut  à 
l'Académie  de  Berlin,  il  crut  avoir  trouvé  la  vraie  nature  de 
ce  document2.  C'était,  suivant  lui,  une  législation  locale  : 
c'était  la  législation  du  pays  de  Xanten3.  Aujourd'hui  Xanten 
est  une  petite  ville  située  sur  la  rive  gauche  du  Rhin,  un  peu 

1.  Voir,  par  exemple,  l'article  8,  où  il  est  question  du  missus  dominicus; 
l'article  7,  qui  concerne  le  cornes  in  suo  comitatu;  l'article  36,  où  il  est  parlé  de 
l'obligation  de  wacta  ou  warda. 

2.  Pertz,  Ueber  das  Xantener  Redit,  dans  les  Mémoires  de  l'Académie  de 
Berlin,  1846,  pages  411-425. 

3.  Jus  pagi  Xantensis.  Cf.  Pertz,  Leges,  I,  préface,  p.  30  et  51. 

26 
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au  sud  de  Clèves  ;  on  croit  qu'elle  est  l'antique  Colonia  Tra- 

jana1. 

L'unique  raison  que  donnait  le  savant  allemand  à  l'appui 
de  sa  thèse  était  qu'on  lisait  dans  le  texte  les  mots  sanctum 
et  in  sanctis,  qui  seraient,  à  l'en  croire,  le  nom  de  la  ville  de 
Xanten.  Notons  pourtant  que  le  nom  de  cette  ville,  qu'on 
rencontre  assez  souvent  au  moyen  âge,  est  toujours  écrit 
Xanlhum  ou  Xanthis,  formes  qui  s'éloignent  beaucoup  de 
Sanctum  et  de  Sanctis.  Une  fois,  à  la  vérité,  nous  trouvons 
le  nom  écrit  Sancti,  mais  c'est  là  un  exemple  que  je  crois 
unique2.  Par  contre,  on  trouve  l'adjectif  sanctum  ou  l'expres- 
sion in  sanctis  employée  plus  de  cent  fois  pour  désigner  un  lieu 
saint.  L'expression  in  sanctis  est  particulièrement  fréquente 
pour  désigner  l'endroit  où  étaient  déposées  les  reliques  des 
saints.  Il  suffit  de  regarder  avec  un  peu  d'attention  notre  texte 
pour  voir  si  le  mot  sanctus  est  un  adjectif  qui  signifie  saint  ou 
s'il  est  le  nom  d'une  ville. 

On  l'y  trouve  trois  fois.  Article  10  :  Cum  duodecim  Iwmi- 
ni bus  in  sanctis  juret.  Il  s'agit  ici  d'un  homme  qui  doit  prê- 
ter un  serment  avec  douze  autres.  L'article  signifie  qu'il  doit 
prêter  ce  serment  sur  les  reliques  des  saints.  On  sait  bien  que 
dans  l'époque  mérovingienne  et  carolingienne  le  serment  judi- 
ciaire se  prêtait  toujours  dans  une  église,  sur  un  autel,  ou  sur 
des  reliques.  Nous  trouvons  cela  dans  une  série  de  docu- 
ments 3.  «  Qu'on  se  garde  de  faire  un  faux  serment,  soit  sur 


1.  Ern.  Desjardins,  Table  de  Peutinger,  p.  8. 

2.  Annales  Xantenses,  Pertz,  Scriptores,  t.  II,  p.  230  :  Pagani  ecclesias 
vastantes  per  alveum  Reni  usque  ad  Sanctos  pervenerunt. 

5.  Formulée  Andegavenses,  n°  10  :  In  basilica  sancti  illius  conjurare  debeal. 
—  Formulse  Turonenses,  41  :  In  basilica  sancti  illius  apud  hommes  tantos  con- 
juravit.  —  Marculfe,  I,  58  :  Super  capellam  domini  Martini  debeat  conjurare.  — 
Rozière,  n°  481  :  In  basilica  sancti  illius  manu  missa  super  altare  conjuravit.  — 
Lex  Burgundionum,  VIII,  2  :  Si  ei  sacramentum  tollere  voluerit,  antequam 
ccclesiam  ingrediatur....  —  Lex  Baiuwariorum,  I,  3,  5  :  Cum  duodecim  sacra- 
menialibus  juret  super  altare.  —  Lex  Alamannorum,  24  :  Juret  in  ecclesia 
coram  duce.  —  Rotharis,  209  :  Pnvbcal  sacramenta  ad  Eva?igelia.  — Voir  encore 
le  vrai  caractère  du  serment  judiciaire  clans  quelques  anecdotes  racontées  par 
Grégoire  de  Tours,  Historia  Francorum,  III,  14;  IV,  47  ;  V,  49  et  50;  VIII,  16  ; 
In  gloria  confessorum,  93,  94;  In  gloria  martyriun,  20.  —  Vita  Eligii,  II,  57. 
[Voir  La  Monarchie  franque,  c.  14,  §  3,  notamment  p.  455.] 
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l'autel,  soit  sur  les  reliques  des  saints  »  ;  ainsi  parlent  les 
Capitulaires,  et  ils  emploient,  tout  justement  comme  notre  texte, 
l'expression  jurare  in sanctis1.  C'était  une  expression  consacrée 
et  usuelle. —  L'article  1 1  prononce  que  le  maître  qui  veut  affran- 
chir son  esclave  doit  le  conduire  «  dans  le  lieu  qu'on  appelle 
saint  »,  in  loco  qui  dicilur  sanctum* .  S'agit-il  ici  de  conduire 
l'esclave  dans  le  lieu  qu'on  appelle  Xanten?  Nullement.  Cet 
article,  sur  lequel  on  a  fort  discuté,  vise  l'affranchissement  de 
l'esclave  dans  l'église,  mais  sans  emploi  d'une  charte;  in  loco 
sancto  est  précisément  une  expression  assez  fréquente  à  cette 
époque  pour  désigner  l'église  ou  tout  lieu  saint5.  Dans  un 
sens  plus  spécial,  on  appelait  sanctum  la  partie  de  l'église 
qui  était  plus  particulièrement  consacrée,  c'est-à-dire  le  sanc- 
tuaire, l'endroit  où  se  trouvait  l'autel  et  où  étaient  placées 
les  reliques.  Tel  est  sans  doute  le  sens  du  mot  sanctum  dans 
le  passage  que  nous  étudions.  On  sait  que  l'acte  d'affranchisse- 
ment se  faisait  toujours  près  de  l'autel4.  —  Enfin,  l'article  52 
condamne  à  perdre  la  main  l'homme  qui  a  prêté  un  faux 
serment  sur  les  saintes  reliques,  qui  in  sanctis  reliquiis  se 
perjuraverit,  et  ici  aucun  doute  n'est  possible. 

Il  est  assez  visible  que  dans  ces  trois  passages,  qui  sont  les 
seuls  de  notre  document  où  le  mot  sanctus  soit  employé,  ce 
mot  est  simplement  l'adjectif  qui  signifie  saint  ou  chose  sainte. 
C'était  une  singulière  méprise,  pour  un  aussi  grand  érudit 
que  M.  Pertz,  de  le  prendre  pour  un  nom  de  ville  et  de  le 
traduire  par  Xanten.  Notons  toutefois  que,  si  Pertz  a  commis 


1.  Capitulaires  d'Anségise,  I,  61. 

2.  Ces  mots  ont  été  omis  dans  le  manuscrit  9654. 

3.  Voir  Grégoire  de  Tours,  VI,  32  ;  édit.  de  la  Société  de  l'histoire  de  France, 
t.  I,  p.  433. 

4.  Ante  cornu  altaris,  Formules,  Rozière,  n03  62,  64,  65,  66.  —  Les  reliques 
des  saints  étaient  ordinairement  placées  in  altari  ou  sub  altari,  Grégoire  de 
Tours,  In  gloria  martijrum,  34,  49,  50,  52;  Vitœ  Patrum,  XV,  1.  —  Nous  ne 
pouvons  entrer  ici  dans  l'explication  de  cet  article  1 1  ;  nous  nous  séparons  complè- 
tement de  l'opinion  de  M.  Sohm,  Reichs  und  Gerichtsverfassung  (p.  573),  de 
M.  J.  Havet,  Revue  historique  de  Droit,  1877,  p.  657,  de  M.  Marcel  Fournier, 
Essai  sur  les  formes  de  V affranchissement,  p.  55-58.  L'article  11  ne  parle  ni  d'un 
serment  promissoire  comme  dit  M.  Sohm,  ni  d'un  affranchissement  par  l'autorité 
publique  comme  le  veut  M.  J.  Havet,  ni  d'une  «  tradition  ))  comme  pense  M.  Fournier. 
—  [Voir  L'Alleu,  p.  315.] 
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une  erreur  comme  Baluze,  il  a  vu  aussi,  comme  lui,  une  par- 
tie de  la  vérité.  Il  a  mis  en   lumière  que  notre   documen 
n'est  pas  un  acte  émané  de  l'autorité  royale. 


III 


Ce  qu'il  y  avait  d'erroné  dans  la  thèse  de  Pertz  fut  aisé- 
ment relevé  par  un  autre  savant  allemand,  M.  Gaupp1.  Il 
fit  paraître,  en  1855,  sous  le  titre  de  Lex  Francorum  Cha- 
mavorum,  une  étude  qui  fut  fort  remarquée2.  Après  avoir 
démontré  qu'il  ne  s'agissait  pas  du  pays  de  Xanten,  M.  Gaupp 
fut  entraîné  à  son  tour  à  chercher  quel  était  le  pays  auquel 
cette  loi  appartenait.  Il  lui  parut  qu'elle  devait  être  la  loi  de 
l'une  des  anciennes  tribus  franques;  il  l'attribua  aux  Francs 
Chamaves,  et  il  aboutit  à  cette  doctrine  que  nous  aurions 
sous  les  yeux  une  loi  populaire,  œuvre  libre  et  spontanée  de 
cette  tribu.  Son  opinion  fut  bien  vite  acceptée.  Elle  fut  repro- 
duite, avec  quelques  modifications,  par  Zœpfl,  par  Waitz,  par 
Sohm  et  par  Schrœder3.  La  plupart  des  érudits  français  l'ont 
admise  sans  la  discuter,  sans  en  vérifier  l'exactitude4. 

Cependant  tout  esprit  qui  n'accepte  les  affirmations  que 
lorsqu'elles  sont  prouvées,  peut  se  demander  sur  quelles 
preuves  M.  Gaupp  appuie  la  sienne.  Disons  d'abord  qu'il  ne 
pourrait  y  avoir  pour  attribuer  cette  loi  aux  Chamaves  que 
deux  preuves  véritablement  convaincantes.  L'une  serait  que 
le  nom  des  Chamaves  se  trouvât  écrit  dans  notre  texte.  L'autre 


1.  Je  dois  dire,  d'autant  plus  qu'on  l'a  trop  oublié,  qu'avant  M.  Gaupp,  M.  Par- 
dessus avait  rejeté  l'identification  de  Xanten  avec  Sanctum,  et  que,  fixant  son 
attention  sur  le  mot  Amor,  il  avait  attribué  notre  texte  à  une  localité  du  duché  de 
Clèves  nommé  Ameren  (Loi  Salique,  Préface,  p.  26). 

2.  Elle  a  été  traduite  immédiatement  en  français  par  M.  Paul  Laboulaye,  dans  la 
Revue  historique  de  Droit  français  et  étranger,  1855. 

3.  Zœpfl,  Die  Euva  Chamavorum,  1856.  Waitz,  Deutsche  Vcrfassungsgeschichte, 
5e  édit.,  t.  II,  p.  Hl,  115  et  584.  R.  Sohm,  Reichs  und  Gerichtsverfassung, 
p.  575-575.  Schrœder,  Die  Franhen  und  ihr  Recht  (dans  la  Zeilschrift  derSavigny 
Stiftung,  1881,  2e  partie,  p.  47). 

4.  Ainsi  font  MM.  J.  Havet,  Revue  historique  de  Droit,  1877,  p.  667,  et  Paul 
Viollet,  Précis  de  l'histoire  du  Droit  français.  Ce  dernier  déclare  adopter  entière- 
ment l'opinion  de  Gaupp,  qui  lui  parait  «  avoir  dit  le  dernier  mot  »,  p.   97.  — 
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serait  que,  en  dehors  de  ce  texte,  quelque  Chronique  ou 
quelque  charte  mentionnât  une  Loi  des  Chamaves  et  en  indi- 
quât certaines  dispositions,  que  nous  reconnaîtrions  dans 
notre  texte. 

Ni  l'un  ni  l'autre.  Dans  nos  47  articles  le  mot  Chamavi  ne 
se  lit  pas  une  seule  fois.  Aucun  préambule,  aucun  titre, 
aucune  note  même  du  copiste  n'indique  que  nous  ayons  sous 
les  yeux  une  loi  d'un  peuple  chamave.  Dans  les  manuscrits, 
les  Lois  Salique  et  Ripuaire  portent  en  tête  leur  titre,  par- 
fois un  prologue  qui  les  caractérise,  et  les  mots  salicus  et 
Ripuarius  se  lisent  plusieurs  fois  dans  le  corps  du  texte. 
Rien  de  semblable  ici  :  les  hommes  pour  lesquels  ce  code 
est  écrit  ne  sont  jamais  appelés  du  nom  de  Chamavi.  — 
D'autre  part,  on  pourra  lire  toutes  les  Chroniques  et  toutes 
les  chartes  du  moyen  âge,  on  n'y  trouvera  jamais  l'indication 
d'une  Loi  des  Chamaves.  Ainsi  les  deux  preuves  qui  pour- 
raient seules  forcer  la  conviction,  font  défaut. 

Tout  le  système  de  M.  Gaupp  repose  sur  ce  qu'on  lit  dans 
notre  texte  le  mot  amor.  Il  s'y  trouve  trois  fois,  dans  le  titre 
et  dans  les  articles  26  et  28.  Notons  d'abord  qu'il  est  écrit  ad 
amorem,  in  amore  ou  ammorem1.  M.  Gaupp  prend  pour 
point  de  départ  de  son  ^raisonnement  ce  mot  amor.  Amor, 
dit-il,  désigne  ici  un  pays  ;  Amor  est  le  lieu  d'habitation  d'un 
peuple;  or  le  peuple  des  Chamaves  est  de  tous  les  peuples 
connus  celui  dont  le  nom  ressemble  le  plus  à  Amor;  donc 
Amor  prouve  à  lui  seul  que  notre  code  a  été  rédigé  dans  le 
pays  des  Chamaves  et  par  le  peuple  des  Chamaves. 

Cette  argumentation  soulève  bien  des  doutes.  D'abord,  il 
me  paraît  téméraire  d'identifier  le  mot  Amor  avec  le  nom  des 
Chamaves,  lequel,  dans  un  texte  latin  du  ixe  siècle,   serait 


M.  de  Valroger  est  le  seul  qui  ait  eu  assez  d'indépendance  d'esprit  pour  apercevoir 
le  faux  de  la  théorie  ;  voir  Les  barbares  et  leurs  lois,  p.  88-89.  —  Qu'il  me  soit 
permis  de  citer  aussi  un  travail  inédit  d'un  jeune  étudiant  de  nos  conférences  de  la 
Faculté  des  lettres,  M.  Froidevaux,  qui  a  très  finement  montré  l'erreur  de  M.  Gaupp. 
1.  Au  titre,  ad  amorem  n'est  que  dans  le  manuscrit  9654  ;  le  manuscrit  4628  a 
ne  le  porte  pas.  —  Dans  le  corps  du  texte,  9654  porte  in  amore,  et  4628  a,  ammore 
ou  ammorem,  sans  la  préposition  in. 
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écrit  Chamavi1.  De  ce  que  les  deux  lettres  a  et  m  sont  com- 
munes aux  deux  mots,  je  n'oserais  pas  conclure  que  Amor  et 
Chamavi  soient  le  même  mot  ;  car  dans  le  mot  Chamavi  ou 
Chamaw  il  y  a  au  commencement  un  ch  ou  une  aspiration, 
et  à  la  fin  un  w  ou  au,  qui  ne  se  trouvent  ni  l'un  ni  l'autre 
dans  le  mot  Amor.  Par  contre,  il  y  a  dans  le  mot  Amor  une 
syllabe  or  qui  ne  se  trouve  pas  dans  Chamavi  et  qui  n'est 
pourtant  pas  un  simple  suffixe  ou  une  désinence  ;  car  le  mot 
est  écrit  Amorem,  Amore  ;  or  est  la  syllabe  accentuée  et  con- 
stitue une  partie  essentielle  du  mot.  Les  deux  termes  Chamaw 
et  Amor  n'ont  presque  rien  de  commun.  Aucune  loi  phoné- 
tique n'expliquerait  la  transformation  de  Chamaw  en  Amor. 
Si  l'on  se  laissait  aller  à  des  identifications  si  faciles  sur  la 
simple  rencontre  de  deux  lettres,  il  n'y  aurait  pas  de  raison 
pour  ne  pas  faire  venir  Bruxelles  des  Bructères,  Cambrai  des 
Sicambres,  et  Amiens  des  Ampsivariens. 

Il  est  vrai  que  l'on  trouve  dans  d'autres  documents  du 
moyen  âge  un  nom  de  pays  écrit  Hamaland.  Il  est  deux  fois 
dans  les  Annales  de  Saint-Bertin 2,  une  fois  dans  Nithard3, 
plusieurs  fois  dans  le  Cartulaire  de  l'abbaye  de  Corvey4,  et 
une  fois  dans  une  Chronique  écrite  au  xie  siècle  par  Sigebert 
Lévite5.  Mais  ces  divers  documents  ne  sont  pas  d'accord  sur  la 
situation  et  l'étendue  du  pays  qu'ils  appellent  Hamaland. 
Quand  même  on  se  mettrait  d'accord  sur  ce  point,  il  resterait 
encore  que  ce  nom  de  Hamaland  ne  se  lit  pas  une  seule  fois 
dans  notre  document,  qu'il  est  très  téméraire  d'identifier  Ha- 

1 .  Notons  bien  que  l'orthographe  latine  des  noms  de  peuples  s'est  toujours  main- 
tenue sans  altération  dans  les  textes  législatifs  ou  autres.  Du  v"  au  x°  siècle,  on 
continue  à  écrire  Franci,  Burgundiones,  Alemanni,  Frisiones,  So.vones,  etc.  Si 
le  rédacteur  de  notre  code  avait  voulu  nommer  les  Francs  Chamaves,  nul  doute 
qu'il  n'eût  écrit  Franci  Chamavi. 

2.  Annales  de  Saint-Bertin,  édit.  de  la  Société  de  l'histoire  de  France,  p.  25  : 
Per  fines  Ribuariorum  comilatus  Moilla,  Batua,  Hammelant,  Mosagao.  P.  57  : 
Ducatum  Fresise  usque  Mosam,  comitatum  Hamarlant,  comitatum  Batavorum. 

3.  Nithard,  I,  6,  édit.  Pertz  :  Ad  fines  Ribuariorum  totam  Frisiam,  et  per  fines 
Ribuariorum  comitatus  Moila,  Haettra,  Hammola?it,  Masagouwe. 

4.  Falke,  Traditiones  Corbeienses,  p.  418  et  419. 

5.  Biographie  de  l'évêque  de  Metz  Thierry  (964-984),  par  Sigibertus  Levita,  dans 
Leibnitz,  Scriptores  rerum  Brunsvicensium,  1707,  t.  I,  p.  294  :  Virum  ex  pago 
Saxoniœ  Hamalant  oriundum. 


SUR  QUELQUES  POINTS  DES  LOIS  BARBARES.  407 

maland  avec  Amor,  et  qu'enfin  il  n'est  pas  tout  à  fait  prouvé 
que  le  nom  même  de  Hamaland  signifie  «  terre  des  Cha- 
maves1.  »  Grimm  me  semble  bien  hardi  lorsque,  rapprochant 
Amor  de  Hamaland  et  supposant  entre  les  deux  mots  une 
forme  intermédiaire  Amorland  qui  ne  se  rencontre  jamais, 
il  affirme  que  «  Y  Amor  est  la  vieille  terre  des  Chamaves2  ». 

Il  faut  se  défier  des  similitudes  de  noms.  C'est  une  des 
causes  d'erreur  dans  la  science  historique.  Si  l'on  voulait  à 
tout  prix  retrouver  le  nom  des  Chamaves,  on  le  trouverait  tout 
aussi  bien  en  France.  Il  y  a  des  chartes,  un  peu  plus  anciennes 
que  notre  texte,  qui  nous  présentent  un  pagus  Amavorum*. 
Il  s'agit  d'un  canton  de  la  Bourgogne.  Amavi  ressemble  plus 
que  Amor  à  Chamaves.  Irons-nous  dire  pourtant  que  le  peuple 
des  Francs  Chamaves  se  soit  fixé  dans  notre  canton?  Une  res- 
semblance de  nom  serait  une  faible  preuve.  Parce  qu'on  a  vu 
en  Bourgogne  un  pagus  Attoariorum,  on  s'est  hâté  de  dire 
que  les  Hattuari  de  Tacite  s'étaient  établis  là*.  La  science  ne 
doit  pas  procéder  si  légèrement.  La  villa  Marcomania,  qui  est 
citée  dans  une  charte  comme  située  en  Bourgogne3,  nous 
fera-t-elle  dire  que  ce  pays  a  été  occupé  par  le  peuple  des 
Marcomans?  La  curtis  Alamannorum  du  pays  de  Beims6 
suffira-t-elle  pour  nous  faire  croire  à  l'établissement    d'une 


1 .  Notez  que  cette  racine  Ham  se  retrouve  dans  d'autres  noms  de  lieux.  Une 
charte  de  777  mentionne  un  simple  fisc  royal  nommé  Hamalumburg  et  qui  est  situé 
in  pctgo  Salegau  super  fluvio  Sala  (Traditiones  Fuldenses,  n°  57,  p.  36;  Vita 
S.  Sturmii,  Acta  Sanctorum  ordinis  Benedicti,  III,  282,  c.  21).  On  connaît  la 
civitas  Hammabourg,  en  Saxe,  aux  bouches  de  l'Elbe,  dont  parle  la  Vita  Anscharii, 
c.  19.  Appliquera-t-on  aussi  ces  noms  aux  Chamaves? 

2.  Grimm,  préface  à  la  Lex  Saîica  de  Merkel,  p.  9.  De  même  Waitz,  Deutsche 
Verfassungsgeschichle,  5e  édit.,  t.  Il,  p.  385. 

5.  Diplomata,  édit.  Pardessus,  n°  524;  t.  II,  p.  324  :  In  pago  Ammaviorum  ; 
p.  525  :  In  pago  Amavorum  ;  n°  587,  p.  400  :  In  pago  Amœorum. 

4.  Diplomata,  n°  551  :  In  pago  Attoariorum;  n°  348  :  In  pago  Atoariense  ; 
n°  491  :  In  pago  Atoariorum;  n°  514  :  In  pago  Athoariorum.  Cf.  Annales  de 
Saint-Bertin,  à  l'année  859.  11  ne  faut  pas  confondre  avec  ce  canton  de  la  Bourgogne 
un  autre  pagus  Attoariorum  situé  sur  le  cours  inférieur  du  Rhin  (Gesta  regum 
Francorum,  19;  Annales  Fontanellenses,  anno  715;  Annales  de  Saint-Bertin 
à  l'année  870). 

5.  Diplomata,  t.  II,  p.  325  et  400. 

6.  Vita  Theodorici  abbatis,  dans  les  Acta  Sanctorum  ordinis  Benedicti,  I, 
p.  614. 
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tribu  d'Alamans?  De  ce  que  nous  trouvons  en  Lorraine  une 
route  des  Sarmates,  strata  Sarmatarum* ,  concluons-nous 
qu'il  y  a  ici  un  peuple  sarmate?  De  tels  raisonnements  sont 
puérils.  Dans  le  pagus  Amavorum  de  la  Bourgogne,  je  ne 
reconnais  pas  le  pays  des  Chamaves  ;  je  ne  le  reconnais  pas 
plus  dans  Y  Amor. 

Mais  quand  même  il  serait  établi  que  le  mot  Amor  repré- 
sente dans  notre  texte  le  mot  Chamave,  et  qu'il  désigne  un 
pays  auquel  les  Chamaves  auraient  attaché  leur  nom,  il  res- 
terait encore  une  difficulté.  En  effet,  M.    Gaupp  ne  dil  pas 
seulement  que  notre  document  a  été  écrit  dans  un  pays  qui  a 
reçu  son  nom  des  Chamaves  ;  il  soutient  qu'il  a  été  rédigé  par 
le  peuple  des  Chamaves  lui-même.  Pour  qu'il  en  fût  ainsi,  il 
faudrait  démontrer  que  le  peuple  des  Chamaves  vivait  encore 
en  ce  pays  à  l'époque  où  ce  document  a  été  rédigé,  c'est-à-diiv 
au  ixe  siècle.  Cette  difficulté  n'a  pas  été  aperçue  par  M.  Gaupp. 
Il  lui  suffit  de  croire  qu'une  localité  a  pris  le  nom  des  Cha- 
maves pour  croire  du  même  coup  que  le  peuple  des  Chamaves 
a  continué  d'y  vivre.  Mais  ces  deux  choses  ne  se  suivent  pas 
nécessairement.  Il  est  fréquent  en  géographie  qu'un  lieu  con- 
serve le  nom  d'un  peuple  longtemps  après  que  ce  peuple  l'a 
quitté.  Quand  même  un  canton  appelé  Amor  devrait  ce  nom 
à  des  Chamaves,  je  n'oserais  pas  conclure  de  là,  sans  autre 
preuve,  qu'un  texte  écrit  dans  ce  canton  au  ixe  siècle  soit  la 
loi  du  peuple  chamave.  Il  y  a,  je  le  sais,  une  école  historique 
qui  admet  qu'un  nom  de  lieu  appartenant   à   une  langue  ou 
à  une  race  implique  la  persistance  de  cette  race;    mais  ce 
prétendu  axiome  est  trop  souvent  démenti  par  la  géographie 
et  par  l'histoire  pour  qu'on  y  croie  sans  examen. 

C'est  la  persistance  des  Chamaves  en  corps  de  peuple,  et 
ieur  persistance  à  la  même  place  jusqu'au  ixe  siècle,  qui  était 
le  point  le  plus  important  à  démontrer,  et  c'est  ce  que 
M.  Gaupp  n'a  pas  fait. 

Les  Chamaves  sont  signalés  par  Tacite  comme  un  des 
peuples   importants   de  la  Germanie2.   Ptolémée  les  nomme 

1.  Diplomata,n°  540;  t.  II,  p.  120. 

1.  Tacite,  Germanie,  53  et  54  ;  cf.  Annales,  XIII,  55.  —  On  cite  quelquefois 
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aussi1.  Nous  les  retrouvons  mentionnés  dans  les  auteurs  du 
ive  siècle.  Ils  sont  cités  par  Eumène,  par  Ammien  Marcellin, 
par  Eunape,  enfin  par  Sulpicius  Alexander.  Notons  d'ailleurs 
que  ces  écrivains  ne  parlent  d'eux  que  pour  signaler  leurs 
défaites2.  La  Table  de  Peutinger  contient  encore  leur  nom3. 
Puis,  à  partir  de  la  fin  du  ive  siècle,  le  nom  de  Chamaves  dis- 
paraît. On  ne  le  trouve  plus  nulle  part.  Nous  avons  la  longue 
liste  des  peuples  qui  ont  envahi  l'Empire  ;  les  Chamaves  n'y 
sont  pas.  Depuis  le  ive  siècle,  où  l'on  ne  nous  parlait  que  de 
leur  faiblesse  et  de  leurs  désastres,  jusqu'au  ixe  où  notre  texte 
a  été  écrit,  les  documents  ne  contiennent  pas  une  seule  fois 
le  mot  Ghamave.  Dans  les  siècles  suivants  on  ne  le  trouve  pas 
davantage.  Que  sont  devenus  les  Chamaves  dont  parlait  Tacite? 
Ont-ils  disparu  dans  la  vaste  tempête  des  invasions  qui  a  bou- 
leversé la  Germanie  autant  que  la  Gaule?  Ont-ils  cédé  à  la 
poussée  universelle?  Nous  l'ignorons.  Tout  ce  qu'on  peut  dire, 
c'est  que  dans  les  documents  on  ne  rencontre  plus  un  peuple 
chamave.  Aucun  roi,  aucun  duc  des  Chamaves  n'est  jamais 
signalé.  Les  chartes,  qui  mentionnent  des  milliers  de  noms 
géographiques,  ne  contiennent  pas  une  seule  fois  le  nom  d'un 
pays  des  Chamaves.  Les  Chroniques  ne  disent  jamais  que  les 
rois  mérovingiens  ou  carolingiens  aient  subjugué  des  Cha- 
maves ;  encore  moins  disent-elles  que  ces  rois  aient  laissé 
subsister  un  peuple  chamave  indépendant.  Supposer  que  les 

Strabon,  VII,  1  ;  mais  le  texte  de  Strabon  porte  XauSoi  (édit.  Millier  et  Diibner, 
p.  241). 

1.  Ptolémée,  Géographie,  II,  H,  '19. 

2.  Eumène,  Panegyricus  in  Constantivm,  dans  Bouquet,  I,  p.  715  :  Arat  nunc 
ergo  milii  Chamavus.  L'auteur  fait  allusion  à  des  prisonniers  chamaves  réduits  à 
cultiver  les  champs  gaulois.  —  Ammien  Marcellin,  XVII,  8  et  9  :  Julianus  Cha- 
mavos  adortus,  partim  cecidit,  partira  acriter  répugnantes  vivosque  captos 
conpegit  in  vincula.  —  Eunape,  édit.  Didot,  Fragmenta,  t.  IV,  p.  17,  dit  que 
les  Chamaves  se  soumirent  à  Julien.  —  Sulpicius  Alexander,  cité  par  Grégoire  de 
Tours,  Historia  Francorum,  II,  9,  dit  que  Julien  ravagea  le  pays  des  Chamaves. 
Voir  aussi  la  lettre  de  Julien  au  peuple  d'Athènes  où  il  raconte  son  expédition.  — 
[L'Invasion  germanique,  p.  461  et  465.] 

5.  Table  de  Peutinger,  édit.  Desjardins,  in-fol.,  p.  5;  in-8°,  p.  9;  fac-similé, 
table  I.  — Leur  nom  se  trouve  aussi  dans  une  liste  fort  confuse  et  de  nulle  autorité 
qui  est  intitulée  Notitia  gentium  quse  pullulaverunt  sub  imper atoribus;  on  la 
trouvera  à  la  suite  de  la  Germanie  de  Mullenliof,  p.  157;  mais  tout  cela  est  du 
ive  siècle. 
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Chamaves  vécussent  en  corps  de  peuple  au  temps  de  Charle- 
magne,  alors  que  leur  nom  avait  disparu  depuis  quatre  siècles 
et  ne  devait  plus  reparaître,  et  supposer  cela  à  cause  de  la 
seule  rencontre  du  mot  Amor,  est  l'une  des  hypothèses  les 
plus  hardies  que  l'on  ait  jamais  faites. 

Quant  à  une  législation  qui  aurait  été  faite  spécialement 
pour  un  peuple  chamave,  aucun  texte  du  moyen  âge  n'en  a 
jamais  fait  mention.  Pour  peu  qu'on  soit  familier  avec  les 
documents,  tels  que  les  diplômes  et  les   formules,  on   sait 
combien  il  est  fréquent  de  trouver  l'indication  des  différentes 
lois  qui  régissaient  les  hommes.  Maintes  fois  un  testateur  ou 
un  donateur  rappelle  quelle  est  sa  loi.  Dans  les  actes  judi- 
ciaires la  loi  des  parties  est  souvent  indiquée.  C'est  ainsi  que 
nous  voyons  nommer  maintes  fois  la  Loi  Salique  ou  la  Loi  Ro- 
maine, la  Loi  Ripuaire,  la  Loi  Lombarde,  la  Loi  des  Frisons  ou 
celle  des  Alamans.  Les  expressions  secundum  Legem  Salicam, 
secundum  Legem  Alamannorum,  secundum  Legem  Frisionum, 
ou  quelque  autre  semblable,  reviennent  sans  cesse.  Au  con- 
traire, on  ne  trouve  pas  un  acte,  une  donation,  un  jugement 
qui  soit  fait  «  suivant  la  Loi  des  Chamaves  ».  Éginhard  dit  que 
les  Francs  ont  deux  lois;  il  ne  dit  pas  qu'ils  en  aient  trois1. 
Eginhard  a  donc  ignoré  qu'il  existât  une  Loi  des  Francs  Cha- 
maves. Les  copistes  qui,  au  ixe  et  au  xe  siècle,  ont  écrit  ces 
libri  légales  que  nous  possédons  en  si  grand  nombre,  et  dont 
chacun    contenait   le    recueil  des    diverses  législations  alors 
connues,    ont   tous   ignoré  la  législation  des  Chamaves;  car 
ceux-là  mêmes  qui  ont  écrit  nos  deux  manuscrits  et  qui  y  ont 
inséré  le  code  que  nous  étudions,  ne  lui  ont  pas  donné  le  titre 
de  Loi  des  Chamaves  et  ne  paraissent  pas  s'être  doutés  qu'il 
renfermât  la  loi  de  ce  peuple.  Il  y  a  encore  cette  singularité  : 
on  a  un  acte  de  donation  relatif  à  des  terres  du  pays  nommé 
Hamaland;  l'acte  est  de  855,  postérieur  de  peu  à  notre  texte; 
l'auteur  y  allègue  et  y  cite  la  Lex  Salica,  la  Lex  Ripuaria 
et  la  Lex  Frisionum*,  mais  aucune  loi  chamave  n'est  citée. 


1.  Éginhard,  Vita  Caroli,  29. 

2.  Citée  par  Gaupp,  d'après  Kindlinger,  Munsterische  Beitrwge. 
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Ainsi,  dans  ce  canton  même  qui  serait,  dit-on,  le  pays  des 
Ghamaves,  on  applique  toutes  les  lois  excepté  une  loi  chamave. 
Nous  ne  pensons  donc  pas  qu'après  examen  il  y  ait  lieu 
d'adhérer  à  la  théorie  de  Gaupp.  Ce  serait,  à  notre  avis,  une 
grande  illusion  de  croire  que  ce  texte  nous  mette  sous  les 
yeux  une  vieille  loi  populaire  des  Francs  Chamaves. 


IV 


Nous  voudrions  maintenant  nous  rendre  compte  de  la  ma- 
nière dont  cette  théorie  est  née  dans  l'esprit  de  son  auteur. 
Cela  peut  être  intéressant  au  regard  de  la  méthode  historique 
et  des  causes  qui  nous  entraînent  dans  l'erreur. 

M.  Gaupp  paraît  avoir  été  très  frappé  de  ce  premier  article 
de  notre  texte  :  «  Au  sujet  des  choses  qui  touchent  à  l'Église 
et  aux  serviteurs  de  Dieu,  nous  avons  les  mêmes  règles  que  les 
autres  Francs  »,  habemus  quomodo  et  alii  Franci  habent*.  Ces 
derniers  mots  impliquent  sans  nul  doute  que  ce  sont  des 
Francs  qui  parlent;  ils  impliquent  aussi  que  ces  hommes  ne 
sont  pas  à  eux  seuls  tous  les  Francs,  qu'ils  ne  sont  qu'une 
partie  des  Francs.  Mais  ces  mots  n'impliquent  pas  forcément 
que  ces  hommes  forment  un  peuple  franc  distinct  d'autres 
peuples  francs.  Cette  idée  de  peuple,  qui  tient  une  si  grande 
place  dans  la  théorie  de  Gaupp  et  qui  en  est  même  le  fond, 
n'est  pas  dans  le  texte.  Ni  dans  ce  premier  article,  ni  dans 
aucun  des  autres,  elle  n'est  exprimée.  Lisez  tout  notre  docu- 
ment, vous  n'y  trouverez  pas  un  mot  qui  signifie  peuple,  pas 
un  indice  qui  marque  que  ces  hommes  soient  considérés 
comme  un  peuple  particulier.  Vous  y  verrez  au  contraire  que 
les  hommes  dont  il  est  question  n'ont  d'autre  chef  politique 
que  le  roi  qui  règne  sur  tous  les  Francs,  et  qu'ils  n'ont  pas 
d'autre  chef  local  que  le  comte  que  ce  roi  a  envoyé  pour  le 
représenter.  Pas  une  ligne  ne  fait  même  allusion  à  des  chefs 
de  canton  qui  seraient  indigènes,  ni  à  aucune  organisation  qui 

1.  In  primo  capitulo  de  cansis  ecclesise  et  de  Mis  servis  Dei  qui  ibidem  deser- 
viunt,  sic  habemus  quomodo  et  alii  Franci  habent. 
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ferait  de  ces  hommes  une  société  séparée.  Ils  disent  qu'ils  se 
comportent  «  comme  les  autres  Francs  »,  quomodo  et  alii 
Franci;  cela  veut-il  dire  qu'ils  forment  un  peuple  distinct? 
Supposez  qu'en  France,  au  moment  où  les  coutumes  furent 
mises  en  écrit,  les  rédacteurs  d'une  coutume  aient  dit  :  «  Sur 
tel  point  nous  avons  les  mêmes  règles  que  les  autres  Fran- 
çais »  ;  cela  signifierait-il  que  cette  coutume  appartînt  a  un 
peuple  français  distinct  d'autres  peuples  français?  Dans  noire 
document  le  premier  article  a  une  signification  bien  claire  : 
«Sur  les  choses  qui  touchent  à  l'Eglise,  nous  avons  les  mêmes 
règles  que  tout  le  reste  de  l'Etat  franc.  »  De  même  à  l'ar- 
ticle 2  nous  lisons  :  «  Au  sujet  du  ban  du  maître  (le  maître 
ici  est  le  roi,  suivant  une  expression  ordinaire  alors,  et  le  ban 
du  roi  est  l'amende  due  pour  refus  d'obéissance  à  un  ordre 
quelconque  du  roi),  nous  suivons  les  règles  communes  aux 
Francs1.  »  — Au  lieu  de  cette  explication  toute  simple,  l'érudit 
allemand  interprèle  les  deux  phrases  comme  si  ces  hommes 
disaient  qu'ils  forment  un  peuple  particulier  et  que  sur  ces 
deux  points  seulement  ils  ressemblent  à  deux  autres  peuples 
francs.  Il  tire  donc  de  ces  articles  une  chose  qui  n'y  est  pas,  à 
savoir  qu'il  existait  alors  trois  groupes  francs  et  que  les 
hommes  qui  ont  écrit  notre  document  sont  un  de  ces  groupes. 
Cette  inexactitude  de  traduction,  si  légère  en  apparence, 
semble  avoir  été  le  point  de  départ  de  toute  l'erreur. 

Ajoutez  à  cela  que  M.  Gaupp  était  d'un  temps  et  d'une  école 
où  les  préoccupations  de  race  étaient  très  vives.  Il  faut  recon- 
naître que  dans  notre  siècle  l'idée  préconçue  qui  a  le  plus 
impérieusement  dominé,  non  seulement  dans  la  politique  des 
Etats,  mais  dans  les  études  mêmes  des  historiens,  c'est  l'idée 
de  race.  Sous  l'empire  de  ce  concept  de  l'esprit,  M.  Gaupp  crut 
que  dans  notre  texte  le  mot  Franci  désignait  des  descendants 
des  anciens  Francs,  des  hommes  Francs  par  le  sang  et  par  la 
filiation  directe. 

Il  fallait  pourtant  songer  que  dans  les  documents  du  vme  et  du 

1.  Art.  2  :  De  banno  clominico  simililer  habemus  sicut  alii  Franci  habent.  — 
On  sait  qu'au  vni"  et  au  ixe  siècle  le  verbe  liabere  prend  quelquefois  le  sens  neutre 
et  exprime  la  manière  d'être. 
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ixe  siècle,  —  or  notre  texte  est  manifestement  du  ix%  —  le  terme 
franci  n'avait  plus  le  sens  ethnique  qu'il  pouvait  avoir  eu  au 
vie  siècle.  Il  avait  alors  deux  significations  :  ou  bien  il  désignait 
l'état  de  l'homme  né  libre,  par  opposition  à  l'esclave  et  à 
l'affranchi  ;  ou  bien  il  indiquait  ce  que  nous  appelons  aujour- 
d'hui la  nationalité,  Francus  se  disant  de  l'homme  qui  faisait 
partie  de  l'Etat  franc1.  Dans  l'usage  ordinaire,  les  deux  signi- 
fications se  combinaient  :  ceux  qu'on  appelait  Franci  au  temps 
de  Charlemagne,  étaient  les  habitants  libres  du  royaume  des 
Francs  ;  tout  homme  libre  dans  ce  royaume  était  un  Francus, 
de  même  que,  plus  tard,  tout  sujet  du  roi  de  France  fut  un 
Français.  Il  apparaît  nettement,  quand  on  consulte  les  écri- 
vains ou  les  lois  du  ixe  siècle,  que  le  mot  Francus  appliqué  à 
un  homme  ne  signifiait  pas  que  cet  homme  fût  un  descendant 
des  compagnons  de  Clovis.  Les  races  s'étaient  tellement  mêlées 
dans  l'État  mérovingien,  que  nul  n'aurait  pu  établir  s'il  des- 
cendait ou  non  des  anciens  Francs.  L'idée  d'une  filiation 
franque  n'est  exprimée  dans  aucun  document  du  ixe  siècle. 
M.  Gaupp  partit  néanmoins  de  cette  idée  que  Franci  désignait 
ici  une  race,  et  il  crut  que  le  premier  article  de  notre  texte 
impliquait  la  coexistence  de  plusieurs  groupes  ethniques  de 
Francs. 

Partant  de  là,  et  sa  pensée  remontant  à  l'époque  antérieure, 
il  voyait  deux  groupes  francs  déjà  connus,  celui  des  Saliens  et 
celui  des  Ripuaires2,   auxquels  on  attribuait    d'avoir   rédigé 

1 .  C'est  en  ce  sens  seulement  qu'on  peut  dire  que  Francus  a  encore  parfois  un 
sens  ethnique.  Ainsi  un  homme  qui  hahite  l'Italie,  mais  qui  est  originaire  de 
l'État  franc,  dira  qu'il  est  Francus  et  même  salicus  s'il  suit  la  Loi  Salique.  —  Dans 
quelques  exemples  du  toi'  siècle,  on  voit  encore  Franci  appliqué  spécialement  aux 
populations  qui  habitent  entre  le  Rhin  et  la  Loire,  et  opposé  par  conséquent  aux 
Germains  d'une  part,  aux  Aquitains  et  aux  Bourguignons  de  l'autre.  Mais,  que  dans 
ces  populations  d'entre  Rhin  et  Loire  on  ait  distingué  des  hommes  de  race  franque 
et  des  hommes  de  race  romaine  au  vme  siècle,  c'est  ce  qui  ne  se  voit  jamais  dans 
les  documents.  Tout  chercheur,  en  histoire,  devrait  être  bien  convaincu  de  deux 
choses  :  l'une,  que  le  sens  des  mots  change  avec  les  époques  ;  l'autre,  que  nous  ne 
devons  traduire  un  mot  que  conformément  à  l'emploi  que  chaque  époque  en  faisait. 
—  [Cf.  plus  haut,  p.  370  et  suiv.] 

2.  Nous  avons  fait  quelques  réserves  sur  ces  deux  noms  considérés  comme 
noms  dépeuples  dans  notre  Histoire  des  institutions  politiques  (2e  édit.,  p.  559- 
540  [L'Invasion  germanique,  p.  462  et  suiv.  ;  ici,  plus  haut,  p.  574  et  575]). 
Ils  sont  inconnus  à  Grégoire  de  Tours  et  à  tous  les  écrivains  du  vie  siècle. 


414  PROBLEMES  D'HISTOIRE. 

leurs  lois.  Il  ne  lui  restait  plus  qu'à  trouver  le  troisième 
groupe  ou,  comme  on  dit,  la  troisième  «  tribu  franque  »  dont 
nous  aurions  la  législation  dans  notre  document.  Or  l'anti- 
quité nous  donnait,  parmi  les  Francs,  les  noms  des  Bructères, 
des  Chamaves,  des  Ampsivariens,  des  Chattes1,  des  Sicambres2. 
De  ces  noms,  celui  de  Chamaves  était  le  seul  qui  eût  quelques 
lettres  communes  avec  le  terme  Amor  qui  se  trouve  dans  notre 
texte.  Donc  le  peuple  dont  on  cherchait  le  nom  était  celui  des 
Chamaves. 

C'est  par  cette  association  de  trois  idées,  toutes  trois 
inexactes,  que  l'on  est  arrivé  à  la  conviction  que  notre  texte 
était  la  législation  populaire  des  Francs  Chamaves.  Un  contre- 
sens sur  les  mots  alii  Franci,  une  opinion  préconçue  sur  la 
persistance  des  races  franques,  et  les  deux  lettres  a  et  m  du 
mot  amor,  voilà  les  trois  éléments  de  la  théorie.  Ajoutez  que 
la  théorie  était  belle  et  séduisante.  On  était  tout  heureux  et 
tout  fier  d'avoir  trouvé  un  peuple  nouveau,  des  Chamaves,  au 
ixe  siècle;  d'avoir  découvert  un  code  de  plus,  et  un  code  franc; 
d'avoir  agrandi  le  terrain  des  lois  dites  barbares;  d'avoir 
apporté  un  nouvel  argument  au  système  de  la  persistance  des 
races,  et  surtout  d'avoir  fourni  un  appoint  à  une  théorie  chère 
aux  érudits  allemands,  .à  la  théorie  du  Volksrecht,  c'est-à-dire 
des  législations  rédigées,  disent-ils,  par  les  peuples  eux-mêmes. 
La  théorie  était  de  telle  nature  et  de  telle  portée,  que  le  cœur 
désirait  qu'elle  fût  vraie.  Elle  avait  un  attrait  irrésistible.  Les 
érudits  allemands  s'éprirent  d'elle,  et  les  érudits  français  mar- 
chèrent à  la  suite.  C'est  ainsi  que  se  forment  les  dogmes  his- 
toriques. Et  plus  tard  quand  un  esprit  critique  veut  les  vérifier 
et  en  voit  le  néant,  il  lui  faut  quelque  courage  pour  les  com- 
battre et  un  rare  bonheur  pour  les  ébranler. 

1.  Sulpicius  Alexander,  dans  Grégoire  de  Tours,  II,  9. 

2.  Grégoire  de  Tours,  Historia  Francorum,  II,  31.  —  Fortunat,  Carmina,  VI,  2, 
De  Sigiberto  rege,  vers  97. 
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Les  Annales  attribuées  à  Hincmar  nous  apprennent  que,  le 
14  juin  877,  Charles  le  Chauve  empereur  et  roi  tint  son  pla- 
citum  général  àKiersy-sur-Oise1.  Ce  qu'on  appelait  placitum 
était  une  séance  tenue  par  le  roi  avec  quelques  grands  ;  et  ce 
qu'on  appelait  placitum  générale  était  cette  même  séance  au 
milieu  de  tous  les  grands  et  du  populus.  Ces  grands,  primores, 
étaient  d'une  part  les  archevêques,  évêques  et  abbés,  d'autre 
part  les  dignitaires  et  officiers  du  Palais,  et  les  fonctionnaires 
royaux,  tels  que  ducs,  comtes  et  missi.  Le  populus  se  composait 
de  ceux  qui  étaient  hommes  libres  et  en  même  temps  guer- 
riers. Convoqués  chaque  année,  soit  qu'il  y  eût  une  guerre  à 
faire,  soit  qu'il  n'y  en  eût  pas,  ils  se  rendaient  auprès  du  roi 
pour  recevoir  ses  instructions,  après  quoi  ils  le  suivaient  en 
campagne  ou  retournaient  chez  eux2. 

Nous  ne  savons  si  le  populus  fut  très  nombreux  à  Kiersy. 
Tous  les  grands  du  royaume  s'y  trouvaient,  à  peu  d'exceptions 
près3.  Nous  savons  d'ailleurs  que  le  placitum  ne  dura  que 
trois  jours  et  fut  levé  le  16  juin4. 

Les  mêmes  Annales  nous  disent  en  quelques  lignes  ce  qui 
fut  fait  dans  ce  placitum.  Charles  le  Chauve  «  y  établit  par  des 

1.  Annales  de  Saint-Berlin,  année  877,  édit.  Dehaisnes,  p.  255  :  Inde  placitum 
suum  générale  kalendas  julii  habuit.  La  suite,  de  Carisiaco  Compendium,  montre 
que  le  lieu  de  la  réunion  fut  Kiersy.  Par  les  mots  kalendas  julii  il  faut  entendre, 
conformément  à  l'usage  du  temps,  le  premier  jour  de  la  période  désignée  par  le 
mot  calendes;  et  en  effet  les  articles  de  Kiersy  portent  XVIII  (ante)  kalendas.  Ce 
jour  est  le  14  juin.  M.  Ém.  Bourgeois  [dans  son  étude  sur  le  Capitulaire  de 
Kiersy -sur-Oise,  1885]  s'est  trompé  en  disant  12  juin.  Le  12  juin  était  désigné 
par  l'expression pridie  idus  junii.  —  Cette  manière  de  compter  ressort  bien  de  ce 
qu'on  lit  dans  Hincmar,  Schedula,  c.  17,  t.  II  [Patrologie  latine,  t.  CXXVI],  col. 
587  :  Plures  kalendœ  rnensis  augusti  pertransierunt,  etc. 

2.  [Voir  Les  Transformations  de  laroyauté,  liv.  III.] 

3.  Hincmar,  Epistola  ad  Ludovicum  Balbum,  c.  7  :  Omnes  présentes  adfue- 
runt,  excepta  Bosone  et  Hugone  abbate  et  Bernardo  comité  Arvernico. 

4.  Cela  résulte  du  titre  de  Y  Adnuntiatio ,  comparé  à  celui  des  capitula  :  XVI 
kalendas  preedicti  rnensis,  Karolus  adnuntiavit 
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capitula  comment,  pendant  son  voyage  à  Rome,  son  fils  Louis 
avec  ses  fidèles  et  les  grands  exercerait  la  régence  du  royaume1. 
Il  y  établit  aussi  quel  impôt  les  provinces  du  royaume  devaient 
payer2.  »  En  effet,  l'annaliste  avait  écrit  quelques  lignes  plus 
haut  que  Charles  le  Chauve  avait  pris  la  résolution  de  faire  un 
voyage  en  Italie  où  il  avait  à  traiter  de  quelques  affaires  avec 
le  pape  Jean  VIII,  et  où  l'appelait,  paraît-il,  son  devoir  d'em- 
pereur3. Il  était  naturel  qu'il  réglât  le  gouvernement  de  la 
France  pour  le  temps  que  durerait  son  absence.  Son  fils  Louis, 
qui  s'était  précédemment  révolté  contre  lui,  ne  lui  inspirait 
pas  une  confiance  absolue.  D'ailleurs  Hincmar  ne  dit  pas  que 
Charles  ait  fait  à  Kiersy  des  lois  nouvelles  ;  il  ne  dit  pas  non 
plus  qu'il  ait  péniblement  discuté  avec  une  aristocratie  mal- 
veillante ;  il  dit  seulement  qu'il  employa  les  trois  jours  que 
dura  son  placitum  à  établir  dans  une  série  d'articles  la  ma- 
nière dont  le  royaume  serait  régi  jusqu'à  son  retour  de  Rome. 
Ces  articles,  dont  Hincmar  résume  le  contenu  en  quelques 
lignes,  sont  venus  jusqu'à  nous.  Ils  n'ont  été  conservés,  il  est 
vrai,  que  par  un  seul  manuscrit.  M.  Emile  Bourgeois*  a  fort 
bien  expliqué  pourquoi  il  n'y  avait  pas  lieu  de  les  trouver 
dans  les  recueils  qui  nous  ont  conservé  les  autres  capitulaires. 
Comme  ils  ne  formaient  pas  une  loi  qui  dût  durer,  comme  ils 
n'eurent  plus  à  être  appliqués  cinq  mois  après  la  date  où  ils 
avaient  été  écrits,  ils  ne  furent  pas  insérés  dans  la  plupart  des 
libri  légales  de  l'époque,  et  c'est  par  un  heureux  hasard  qu'il 
s'est  trouvé  un  manuscrit  pour  nous  les  conserver5.  Ce  manu- 


1.  Annales  de  Saint-Bertin  :  Ubi,  per  capitula,  qualiter  regnum  Francise 
filius  suus  Hludomcus  cum  fidelibus  ejus  et  regni  primoribus  regeret,  usque 
dura  Roma  rediret,  ordinavit. 

2.  Ibidem  :  Et  quomodo  iributum,  etc. 

5.  Charles  le  Chauve  avait  envoyé  quatre  mois  avant,  en  février,  un  missiis, 
l'évèque  Adalgaire,  pour  faire  tenir  un  synode  à  Rome,  et  l'objet  principal  de  ce 
synode  fut  de  confirmer  la  nomination  de  Charles  comme  empereur  et  de  pro- 
noncer l'excommunication  contre  quiconque  lui  contesterait  ce  litre.  Un  peu  plus 
tard,  en  avril,  il  avait  reçu  une  lettre  du  pape  qui  lui  rappelait  son  devoir  de 
défendre  l'Église  de  Rome  contre  les  païens  (Annales  de  Saint-Bertin,  année  877). 

4.  Ém.  Bourgeois,  Le  Capitulaire  de  Kiersy,  c.  2. 

5.  C'était  le  n°  4761  de  la  Bibliothèque  Nationale,  manuscrit  du  xe  siècle,  peu 
postérieur  par  conséquent  à  l'acte  de  877.  M.  Ém.  Bourgeois  a  fait,  dans  son  cha- 
pitre 2,  une  étude  très  ingénieuse  et  très  sagace  sur  la  composition  de  ce  manuscrit 
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scrit  est  aujourd'hui  perdu1,  et  aucune  vérification  du  texte 
n'est  plus  possible.  Du  moins  il  avait  été  lu  par  le  P.  Sirmond 
et  par  Baluze,  et  il  l'a  été  plus  récemment  par  H.  Pertz2. 


I 


Le  manuscrit  porte  d'abord,  suivant  l'usage,  un  titre  qui 
en  indique  l'auteur,  la  date  et  le  lieu.  «  Voici  les  articles  qui 
ont  été  établis  par  le  seigneur  Charles,  glorieux  empereur, 
avec  le  consensus  de  ses  fidèles,  à  Kiersy,  l'an  de  l'incarnation 
877,  le  57e  de  son  règne,  le  2e  de  sa  dignité  impériale,  le  18 
des  calendes  de  juillet5.  »  A  ce  titre  s'ajoute  cette  ligne  : 
«  Desquels  articles,  les  uns  ont  été  établis  par  lui-même  (et 
par  lui  seul)  ;  sur  quelques-uns  il  a  ordonné  que  ses  fidèles 
lui  répondissent4.  »  Il  est  visible  que  ce  préambule  ne  fait 
pas  corps  avec  les  articles.  Un  préambule  officiel  d'acte  légis- 
latif n'aurait  pas  cette  teneur5.  De  deux  choses  l'une  :  ou  ces 
lignes  ont  été  écrites  par  l'auteur  du  manuscrit,  cinquante  ans 
peut-être  après  la  date  du  capitulaire  ;  ou  bien  le  copiste  lui- 
même  les  a  trouvées  déjà  écrites  sur  le  manuscrit  primitif  dont 
il  se  servait;  et  peut-être  même  l'étaient-elles  déjà,  comme 

d'après  les  quelques  lignes  par  lesquelles  Pertz  l'avait  décrit.  Il  arrive  à  cette 
conclusion  que  le  capitulaire  de  Kiersy  nous  serait  venu  par  une  copie  qui  en  aurait 
été  faite  à  Reims,  dans  l'église  d'Hincmar  lui-même. 

1.  [Ou  du  moins  la  partie  du  manuscrit  qui  renfermait  le  texte  du  capitulaire.] 

2.  Sirmond  et  Baluze  ne  le  citent  pas;  ils  ne  disent  pas  d'où  ils  ont  tiré  leur 
édition  ;  mais  comme  on  n'a  jamais  signalé  d'autre  manuscrit  qui  ait  contenu  ce 
capitulaire,  nous  sommes  fondé  à  croire  qu'ils  l'ont  tirée  de  celui-là.  Pertz  déclare 
dans  sa  préface  qu'il  a  lu  le  n°  -4761,  et  il  s'en  sert  pour  corriger  deux  ou  trois 
mots  de  l'édition  de  Baluze. 

5.  H'sec  capitula  constituta  sunt  a  domno  Karolo  glorioso  imperatore  cum 
consensu  fidelium  suorum  apud  Carisiacum  anno  incarnationis  dominicse 
DCCCLXXVII,  regni  ipsius  XXXVII,  imperii  autem  secundo,  XVIII  kalendas 
julias,  indictione  décima.  —  Nous  traduisons  capitula  par  articles  ;  c'est  le  sens 
littéral.  On  sait  que  le  mot  capitulum  désignait  toute  espèce  de  petit  chapitre,  les 
canons  d'un  concile,  capitula  synodi,  les  articles  de  la  loi,  capitula  legis,  les 
chapitres  d'un  livre. 

k.  Ibidem  :  De  quibus  qusedam  ipse  definivit,  et  de  quibusdam  a  suis  fidelibus 
responderi  jussit. 

5.  Voir,  par  exemple,  le  capitulaire  de  865  apud  Tusiacum  :  In  nomine  sanctse 
et  individuœ  Trinitatis,  Karolus  gratta  Dei  rex  omnibus  episcopis,  comitibus,  etc. 
Volumus,...  [Pertz,  p.  501.] 
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rubrique,  en  tête  de  la  pièce  sortie  de  la  chancellerie  impé- 
riale. En  tout  cas,  elles  marquent  quelle  idée  les  hommes  du 
temps  se  sont  faite  de  ces  articles.  Ils  y  ont  vu  une  œuvre  de 
l'empereur  lui-même,  constituta  sunt  ab  imperatore  ;  ils  ont 
su  d'ailleurs  que  l'empereur  avait  eu,  suivant  l'usage,  le  con- 
sensus de  ses  fidèles  ;  ils  ont  même  su  qu'il  avait  voulu  avoir, 
sur  quelques-uns  d'entre  eux,  une  réponse  écrite,  car  c'est  le 
sens  des  mots  responderi  jussit.  Le  texte  qui  va  suivre  porte 
en  effet  à  côté  de  chaque  article  la  réponse  écrite  par  les 
grands. 

Ce  préambule  donne  lieu  à  une  autre  remarque.  Il  y  est 
dit  que  «  les  articles  ont  été  établis  par  le  roi  le  14  juin  ». 
Or  le  14  juin  est  aussi,  d'après  les  Annales  d'Hincmar,  le 
jour  où  le  placitum  s'est  réuni.  11  résulte  de  ce  rapproche- 
ment que  l'assemblée  des  grands  n'a  mis  qu'un  jour  à  en  déli- 
bérer. La  discussion  n'a  pas  été  longue  ;  on  pourrait  presque 
dire  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  discussion. 

Nous  allons  donner  la  traduction  de  ces  articles,  aussi 
littérale  qu'il  se  pourra,  et  nous  donnerons  ensuite  celle  des 
réponses  qui  y  furent  ajoutées  par  les  grands.  Ce  n'est  pas 
par  caprice  que  nous  adoptons  ce  plan.  Il  est  bien  vrai  que 
dans  le  manuscrit  4761  les  articles  et  les  réponses  sont 
mêlés1,  chaque  réponse  étant  placée  immédiatement  après 
l'article  qu'elle  vise  ;  mais  ce  n'est  pas  ainsi  que  les  choses 
ont  été  écrites  le  14  juin  877.  Il  y  a  eu,  ce  jour-là,  d'une  part 
une  lettre  royale  contenant  les  trente-trois  articles,  et  d'autre 
part,  séparément,  quelques  heures  plus  tard,  une  lettre  des 
grands  contenant  les  réponses.  Ce  qui  le  prouve,  c'est  que 
chaque  réponse  se  réfère  au  numéro  d'un  article,  De  primo 
capitulo,  De  secundo,  De  tertio,  ce  qui  n'eût  pas  été  utile  si 
chaque  réponse  avait  suivi  immédiatement  l'article  et  avait  été 
écrite  sur  une  même  feuille  avec  lui.  Pour  bien  comprendre  les 
articles  et  les  réponses,  il  est  bon  de  les  replacer  dans  l'ordre 
où  les  uns  et  les  autres  se  sont  réellement  présentés,  c'est-à- 
dire  d'abord  tous  les  articles,  ensuite  toutes  les  réponses2. 

1.  Capitula  proposita  eu  m  responsis  conventus. 

2.  M.  Km.  Bourgeois  a  suivi  l'ordre  inverse,  lequel  était  en  apparence  le  plus 
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Article  Ier  :  «  Au  sujet  de  l'honneur  et  du  culte  de  Dieu  et 
des  saintes  églises,  lesquelles  par  la  volonté  de  Dieu  sont 
placées  sous  la  puissance  et  protection  de  notre  autorité,  nous 
décidons  que,  autant  elles  étaient  honorées,  élevées  en  dignité 
et  accrues  en  biens  au  temps  de  notre  père,  elles  soient  main- 
tenues à  tout  jamais  dans  la  pleine  possession  de  leur  état, 
ainsi  que  celles  qui  ont  été  pourvues  par  nous  d'honneurs  et 
de  richesses  ;  que  les  prêtres  et  serviteurs  de  Dieu  gardent  la 
force  ecclésiastique  et  les  privilèges  qui  leur  sont  dus  ;  qu'à  ces 
mêmes  prêtres  la  puissance  royale  et  le  zèle  des  fonctionnaires 
et  administrateurs  de  l'État  prêtent  l'aide  et  le  concours  né- 
cessaires en  toute  chose.  Et  voulons  que  notre  fils  maintienne 
toutes  ces  choses  comme  nous1.  »  —  Cette  clause  est  habituelle 
aux  princes  carolingiens.  On  la  trouve  en  tête  de  tous  les  capi- 
tulaires  qui  ont  en  vue  le  gouvernement  général  de  l'État2. 
Ce  qu'il  y  a  ici  de  particulier,  c'est  que  Charles  «  décrète  »  à 
la  fois  pour  lui  et  pour  son  fils.  C'est  la  dernière  ligne  de 
l'article  qui  en  donne  le  sens.  Il  s'agit  en  effet,  ainsi  que 
nous  l'avons  lu  dans  les  Annales  d'Hincmar,  de  «  disposer 
comment  le  fils  du  roi  régira  le  royaume  en  l'absence  du 
roi».  La  première  des  prescriptions  qui  lui  sont  faites  l'oblige 
à  maintenir  tous  les  droits,  privilèges  et  biens  des  églises. 


naturel.  Il  interprète  chaque  article,  et  ensuite  chaque  réponse.  Cela  le  conduit  à 
quelques  inexactitudes  d'interprétation  ;  par  exemple,  supposant  que  la  réponse 
n°  8  n'a  pas  satisfait  l'empereur,  il  imagine  que  l'article  n°  9  a  été  alors  ajouté  par 
lui  pour  obtenir  une  réponse  plus  favorable.  Ce  n'est  évidemment  pas  ainsi  que  les 
choses  se  sont  passées. 

\.  Article  1  :  [De  honore  et  cultu  Dei  atque  sanctarum  ecclesiarum,  quse  auc- 
tore'Deo  sub  ditione  et  tuitiene  regiminis  nostri  consistant,  Domino  mediante, 
decernimus,  ut  sicut  tempore  beatse  recordationis  domni  et  genitoris  nostri 
excultse  et  honoratx  atque  rébus  ampliatœ  fuenint,  et  quse  a  nostra  liberalitate 
honoratœ  atque  ditatse  sunt,  de  cetero  sub  integritate  sui  serventur;  et  sacerdotes 
ac  servi  Dei  vigorem  ecclesiasticum  et  débita  privilégia  juxta  reverendam  auc- 
ioritatem  obtineant;  et  eisdem  principalis  po testas  et  inlustrium  virorum 
strenuitas,  seu  rei  publicœ  administratores,  ut  suum  ministerium  competenter 
exequi  valeant,  in  omnibus  rationabiliter  et  juste  concurrant.  Et  filius  noster 
hœc  suprascripta  similiter  Deo  juvante  conservet.] 

2.  Cette  clause  signifie  quelque  chose  de  très  matériel  et  de  très  précis;  c'est  ce 
que  Hincmar  appelle  ailleurs  privilégia,  immunitates,  honorem,  etc.  ;  t.  II,  col.  14. 
—  Cf.  idem,  Coronatio  Caroli,  édit.  de  la  Patrologie,  Migne,  t.  I,  col.  804.  Voir 
aussi  le  rappel  qu'il  fait  de  cet  article  au  moment  du  couronnement  de  Louis  le 
Bègue,  Hincmar,  t.  I,  col.  809. 
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Il    était   naturel   que    Charles   le    Chauve  commençât  ainsi. 

Article  2  :  «  Que  le  monastère  construit  par  nous  à  Com- 
piègne  en  l'honneur  de  la  sainte  mère  de  Dieu  soit  honoré 
par  notre  fils  et  nos  fidèles  autant  qu'il  l'a  été  par  nous  ;  que 
le  privilège  à  lui  accordé  par  le  seigneur  pape  et  confirmé  par 
tous  les  évêques,  ainsi  que  notre  décret  impérial  qui  le  con- 
cerne, soient  respectés  par  tous  nos  fidèles,  pour  l'amour  de 
Dieu  et  de  nous,  sans  nulle  malveillance  ni  violation,  et  qu'ils 
soient  confirmés  par  notre  fils1.  »  —  Charles  venait,  en  effet, 
de  fonder  un  monastère,  ce  qui  était  un  acte  important  pour 
sa  conscience;  il  avait,  deux  mois  auparavant,  réuni  une 
nombreuse  assemblée  d'évôques  pour  en  faire  la  consécra- 
tion2. Son  second  article  avait  pour  objet  d'exiger  que  son 
fils  conservât  ce  monastère. 

Dans  l'article  5,  le  prince  s'adresse  aux  fidèles  :  «  Choisissez 
des  hommes  qui,  en  dehors  de  ceux  que  j'ai  déjà  désignés, 
nous  donnent  conseil  et  aide  dans  notre  voyage".  »  —  Ces 
termes  nous  montrent  que  Charles  le  Chauve  avait  déjà  dési- 
gné, de  son  autorité  propre,  un  certain  nombre  de  fidèles 
pour  l'accompagner  en  Italie,  et  que  de  même  il  avait  dressé 
une  liste  de  fidèles  à  qui  il  enjoignait  de  rester  en  France*. 
Par  cet  article,  il  demandait  aux  fidèles  s'ils  souhaitaient  que 
quelques-uns  d'entre  eux  s'adjoignissent  à  ceu.t  qu'il  emme- 
nait avec  lui. 

Article  4  :   «  Que  nous  puissions  être  sûr*  que,  jusqu'à 


1.  Article  2  :  [Ut  monasterium  a  nobis  Compendio  in  honore  sanctse  Dei  geni- 
tricis  Maria'  eonslructuin,  a  filio  nostro  et  fidelibus  nosfris  eo  tenore  quo  cœpi- 
mus  lionoretur,  et  priviletjiuni  a  domno  papa  et  ab  omnibus  episcopis  confir- 
matum,  impériale  etiam  deereliun,  ab  omnibus  fidelibus  pro  Dei  et  nostro  amore 
benignissime  atque  inviolabilité)'  conservetur  et  a  filio  nostro  firmetur.] 

2.  Annales  de  Saint-Bertin,  édit.  Dehaisnes,  p.  254. 

5.  Article  5  :  [Ut  taies  a  vobis  eligantur,  exceptis  illis  quibus  commendalum 
habemus,  quorum  speeiali  consilio  et  adjulorio  in  prxscnti  itinere  utamur.] 

4.  Ainsi  qu'on  peut  le  voir  dans  les  articles  12,  15,  17. 

5.  Quomodo  possimus.  On  pourrait  croire,  à  première  vue,  que  ce  quomodo  est 
un  interrogatif.  Ce  serait  une  erreur.  Si  cet  article  était  une  question,  le  verbe 
serait  à  l'indicatif,  possumus  ou  poterimus;  nul  n'ignore  combien  le  latin  de 
Charles  le  Chauve  est  correct  et  garde  les  vieilles  règles.  Or  il  y  a  le  subjonctif 
possimus.  C'est  que,  dans  les  Capitulaires  et  autres  actes  analogues,  les  mots 
qualité}',  quomodo  et  quatenus  indiquent  une  rubrique;  ils  ont  à  peu  près  le  même 
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notre  retour,  nul  ne  troublera  notre  royaume,  autant  qu'il 
sera  en  votre  pouvoir  et  avec  l'aide  de  Dieu  ;  que  nous  puis- 
sions être  en  pleine  sûreté  à  l'égard  de  notre  fils  et  de  vous, 
et  vous  à  l'égard  de  notre  fils,  et  lui  à  l'égard  de  vous,  et 
vous  tous  à  l'égard  les  uns  des  autres1.  »  —  Une  telle  phrase 
était  fort  claire  pour  les  hommes  de  ce  temps-là.  Elle  répon- 
dait aux  idées  de  sécurité  mutuelle  qui  étaient  alors  dans 
l'esprit  et  dans  la  bouche  de  tous.  Elle  voulait  dire  que  l'as- 
semblée des  grands  devait  s'engager  de  quelque  façon  à  rester 
fidèle  au  roi,  ainsi  que  son  fils,  tant  que  durerait  le  voyage 
d'Italie. 

Article  5  :  «  Que  tous  les  biens  que,  par  actes  émanés  de 
notre  munificence,  nous  avons  donnés  à  notre  chère  épouse 
en  pleine  propriété,  lui  soient  confirmés  devant  nous  par 
notre  fils.  Quant  à  ceux  que  nous  lui  avons  concédés  ou  con- 
céderons en  simple  bénéfice,  (nous  voulons),  en  cas  que  nous 
mourions  et  qu'elle  nous  survive,  que  nous  soyons  assuré  que 
notre  fils  et  nos  fidèles  s'appliqueront  à  la  maintenir  en  pos- 
session de  ces  biens  et  en  digne  honneur2.  »  —  On  sait  que  la 
jeune  reine  Richilde  n'était  pas  la  mère  de  Louis  le  Bègue; 
Charles  le  Chauve  assure  ses  intérêts  contre  le  mauvais  vouloir 
bien  connu  du  futur  roi. 


sens  que  ut.  —  M.  Ém.  Bourgeois  me  paraît  s'être  mépris  quand  il  a  pris  cette  phrase 
pour  une  simple  question.  Il  y  a  une  volonté  exprimée.  Le  sens  littéral  de  l'article 
est  :  Je  veux  être  sûr  vis-à-vis  de  vous  et  de  mon  fils,  et  c'est  à  vous  à  faire  ce 
qu'il  faut  pour  que  je  le  sois.  Peut-être  le  sous-entendu  est-il  :  Respondere 
jubemus  ;  non  avec  le  sens  d'une  simple  question,  mais  signifiant  :  Nous  voulons 
que  vous  disiez  (et  par  écrit)  comment  nous  pourrons  être  sur  vis-à-vis  de  vous  et 
de  notre  fils.  —  Sur  cette  forme  de  langage,  cf.  Capitula,  édit.  Boretius,  p.  108  : 

Quod  clericus  fidejussor  esse   non  debeat Quod  presbyter  in  fornicatione 

comprehensus  deponatur. 

1 .  Article  4  :  [Quomodo  securi  esse  possimus,  quousque  Deo  douante  hue  re- 
vertamur,  a  nullo  regnum  nostrum  inquietari  posse,  quantum  Deus  vos  adju- 
vare  voluerit  et  vestrum  posse  extiterit,  et  quomodo  nos  de  filio  noslro  et  de 
vobis  securi  esse  possimus,  et  vos  de  filio  nostro  securi  esse  possitis,  et  ipse  de 
vobis,  et  ut  vos  ad  invicem  credere  possitis.]  —  Sur  le  esse  securus,  comparer 
traité  de  Mersen,  c.  (j,  dans  les  Annales  de  Saint-Bertin,  p.  75  et  76. 

2.  Article  5  :  [Ut  ea  quse  per  largitatis  nostrse  prsecepta  dilectse  conjugi 
nostrse  in  proprium  habere  concessimus,  filius  noster  ante  nos  confirmet;  et  ex 
omnibus  quse  Mi  jure  beneficiario  concessimus  sive  concesserimus,  si  obitus  nosler 
evenerit  et  Ma  nos  supervixerit,  quomodo  securi  sumus,  quatinus  illam  et  sua 
omnia  filius  noster  et  fidèles  noslri  condigno  honore  studeant  conservare.] 
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Article  6  :  «  En  quel  honneur,  en  quelle  protection  et  aide 
nos  filles  doivent  vivre  avec  l'aide  de  Dieu1.  Quant  à  ce  que 
nous  avons  donné  ou  donnerons  à  la  plus  jeune  de  nos  filles, 
avec  quelle  sûreté  elle  le  puisse  tenir.  Si  Dieu  lui  accorde 
venir  à  l'âge  nubile,  (nous  voulons)  que  sa  mère  seule  dispose 
d'elle  et  que  personne  ne  la  marie  contre  sa  volonté  ni  ne  lui 
impose  le  voile  des  religieuses2.  »  —  Ici  encore,  Charles  le 
Chauve  prend  des  précautions  contre  son  fils,  pour  le  cas  où 
lui-même  viendrait  à  mourir. 

Article  7  :  «  De  l'ordonnance  des  troupes,  et  comment, 
au  cas  où  nos  neveux  de  Germanie  voudraient  entreprendre 
contre  nous  ou  contre  notre  royaume,  pendant  le  temps  que 
durera  notre  voyage  ou  notre  séjour  en  Italie,  il  sera  résisté 
pleinement  à  leurs  desseins  avec  l'aide  de  Dieu 3.  » 

L'article  8  est  une  véritable  question,  au  moins  dans  la 
forme.  «  Si  avant  notre  retour  quelques  honneurs  deviennent 
vacants,  à  considérer  ce  qu'il  faudra  faire4.  »  —  Ce  qu'on  a 
appelé  honneurs  durant  tout  le  moyen  âge,  c'étaient  les  fonc- 
tions et  dignités,  lesquelles  sont  plus  tard  devenues  des  fiefs  ; 
par  suite,  le  terme  s'est  appliqué  aux  terres  qui  étaient 
attachées  à  quelque  fonction  ou  dignité.  Dans  la  langue  du 
ixe  siècle,  les  honores  se  partageaient  en  deux  catégories,  les 
dignités  ecclésiastiques,  telles  que  évêchés  et  abbayes,  et  les 
dignités  laïques,  telles  que  les  comtés8.  On  pourrait  croire,  à 

1.  Article  6  :  [De  filiabus  nostris,  cum  quo  honore  secundum  Dei  voluntatem 
et  quali  salvamento  aut  adjutorio  consistera  debeant.)  —  Ici  encore  les  mots 
quo  et  quali  ne  sont  pas  des  interrogatifs.  C'est  la  formule  des  rubriques;  peut-être 
aussi  y  a-t-il  le  même  sous-entendu  que  plus  haut  :  Respondere  jubemus  quo.... 

2.  Article  6  (suite)  :  [Quod  etiam  parvulse  noslrse  filise  daium  habemus  aut 
deinceps  dederimus,  cum  quali  securitate  tenere  possit.  Et  si  Deus  eam  ad  per- 
fectam  œtatem  venire  donaverit,  in  malris  snse  sit  potestate,  et  a  nullo  contra 
ipsius  voluntatem  vel  marito  tribuatur,  vel  sacrum  ei  velamen  imponatur .] 

3.  Article  7  :  [De  ordinandis  scaris,  et  si  nepotes  nostri,  sui  palris  imitantes 
vestigia,  contra  nos,  aut  in  ilinere  aut  postquam  ad  dispositum  locum  Deo 
duce  venerimus,  aliquid  nobis  mali  aut  regno  nostro  machinari  voluerint,  quo- 
modo  Mis,  Deo  juvante,  plenissime  resistatur.]  —  Ici  encore  il  y  a  plus  qu'une 
simple  question.  Le  quomodo  est  un  mot  de  rubrique,  et  n'a  pas  un  sens  très  dif- 
férent de  ut. 

4.  Article  8  :  [Si  anleqnam  redeamus,  aliqui  honores  intérim  aperti  fuerint, 
considerandum  quid  e.rinde  agalur.) 

h.  Cf.  capillaire  de  Vern,  845,  art,  12,  Baluze,  II,  19  [Pertz,  p.  586]  :  Secu- 
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première  vue,  que  l'empereur  entend  ici  les  deux  catégories 
à  la  fois  ;  mais  faisons  attention  qu'à  la  ligne  suivante  vient 
un  article  9  où  le  roi  parle  des  dignités  laïques  :  il  est  donc 
évident  qu'il  n'a  voulu  parler  ici  que  des  dignités  d'église, 
des  honores  ecclesiastici.  La  réponse  des  grands  prouvera 
bien  que  c'est  ainsi  qu'ils  ont  compris  la  question. 

Article  9  :  «  Si  un  comte  meurt  en  notre  absence,  et  que 
son  fils  soit  avec  nous,  que  notre  fils  avec  le  conseil  de  nos 
fidèles  mette  à  la  tête  du  comté  l'un  de  ceux  qui  auront 
été  les  plus  proches  et  les  plus  amis  du  défunt,  seulement 
pour  veiller  sur  ce  comté  de  concert  avec  les  officiers  qui  ont 
servi  le  défunt  et  avec  l'évêque  du  diocèse,  jusqu'à  ce  que 
nous  ayons  été  informé  de  la  vacance1.  »  —  La  pensée  qui  est 
exprimée  nettement  ici  est  que  le  fils  du  roi,  au  lieu  de 
conférer  lui-même  les  comtés  vacants,  ne  désignera  que  des 
administrateurs  provisoires,  et  que  la  vraie  nomination  sera 
réservée  au  roi.  La  pensée  qui  est  sous-entendue,  mais  qui  se 
laisse  voir,  est  que  le  roi  donnera  le  comté  au  fils  du  défunt 
qui  l'accompagne.  —  Le  roi  continue  :  «  Si  le  comte  qui 
est  mort  laisse  un  fils  en  bas  âge,  que  ce  fils  assisté  des  offi- 
ciers de  son  père  et  de  l'évêque  veille  sur  le  comté,  jusqu'à 
ce  que  nous  ayons  été  informé2.  »  —  Ici  encore  le  roi  garde, 
contre  son  fils,  le  droit  de  nomination  définitive,  et  en  même 


lares  honores  seculares  possideant,  ecclesiasticos  ecclesiastici  sortiantur.  —  Le 
mot  est  fréquemment  appliqué  aux  dignités  ecclésiastiques.  Capitulaire  de  805, 
art.  5  ;  Baluze,  I,  382  :  Ab  omni  honore  ecclesiastico  priventur.  Capitulaire  de 
755,  art.  24;  Baluze,  I,  175;  Boretius,  p.  37  :  Ut  per  pecunias  nullus  ad  ecclesias- 
ticum honorera  accederedebeat.  Capitularia,y,  10  :  Ecclesiastici  viri  qui  talia 
admiserint  facinora,  perdant  honores  suos.  Déjà  dans  YEdiclum  Chlotarii  de 
614,  nous  lisons  :  Si  quis  clericus  quolibet  honore  munitus.  Dans  un  capitulaire 
de  754  (Boretius,  p.  51)  :  Ecclesiasticus...  perdat  honorent  suum.  Capitu- 
laire de  794,  art.  47  (Boretius,  p.  77)  :  Abbatissse...  quœ  canonicenon  vivunt... 
ab  honore  priventur.  Capitulaire  de  802,  Boretius,  p.  108  :  De  his  qui  ad  ho- 
norent presbijterii  provecti  sunt. 

1.  Article  9  :  [Si  cornes  obieril  cujus  filius  nobiscum  sit,  filius  noster  cura 
ceteris  fidelibus  nostris  ordinet  de  his  qui  Mi  plus  familiares  et  propinquiores 
fuerint,  qui  cum  ministerialibus  ipsius  comitatus  et  episcopo  ipsum  comitalum 
prœvideat  usque  dura  nobis  renuntietur.] 

2.  Article  9  (suite)  :  [Si  autem  filium  parvulum  habuerit,  isdera  cum  minis- 
terialibus ipsius  comitatus  et  episcopo  in  cujus  parochia  consistit,  eundem  comi- 
tatum  prœvideat  donec  ad  nostram  notitiam  perveniat.] 
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temps  il  veut  que  l'administration  provisoire  soit  confiée  au 
fils,  fût-il  enfant.  —  «  Si  le  défunt  ne  laisse  pas  de  fils,  que 
notre  fils  avec  le  conseil  de  nos  fidèles  établisse  quelqu'un 
qui  avec  les  officiers  et  l'évêque  veille  sur  le  comté  jusqu'à 
ce  que  nous  ayons  donné  nos  ordres;  et  que  personne  ne 
s'irrite  si  notre  volonté  accorde  ce  comté  à  un  autre  que  celui 
qui  aura  été  désigné  par  notre  fils1.»  —  Voici  qui  montre 
bien  le  fond  de  la  pensée  du  roi.  Ce  qu'il  ne  veut  pas,  c'est 
que  le  régent,  en  son  absence,  nomme  un  comte. 

Il  continue  :  «  On  agira  de  même  à  l'égard  de  nos  simples 
vassaux2.  »  —  Les  vassaux  du  roi,  dans  la  langue  du  ixe  siècle, 
étaient  ceux  qui,  sans  être  dignitaires  ni  fonctionnaires  de 
l'Etat,  tenaient  du  roi  une  terre  en  bénéfice.  —  «Nous  voulons 
encore  et  ordonnons  expressément  que  les  évêques,  les  abbés, 
les  comtes  et  nos  autres  fidèles  aient  soin  de  procéder  de 
même  à  l'égard  de  leurs  hommes3.  » —  Nous  reviendrons  plus 
loin  sur  cette  phrase,  qui  nous  paraît  la  plus  importante  de 
tout  le  capitulaire.  —  Enfin  le  roi  termine  cet  article  en  di- 
sant :  «  Au  sujet  des  évêchés  et  abbayes  vacants,  que  l'évêque 
le  plus  voisin  et  le  comte  prennent  soin  d'empêcher  que  nul 
n'usurpe  les  biens  d'église  ou  ne  mette  obstacle  aux  donations 
qui  pourraient  être  faites;  si  quelqu'un  commet  ce  délit,  qu'il 
en  paye  l'amende  conformément  aux  lois  séculières,  qu'il  en 
fasse  pénitence  suivant  les  lois  ecclésiastiques,  et  qu'il  subisse 
en  outre  la  peine  qu'il  nous  plaira  de  lui  infliger  suivant  la 
mesure  de  sa  faute*.  » 


1.  Article  9  (suite)  :  [Si  vero  filium  non  habuerit,  filins  noster  cum  céleris 
fidelibus  nostris  ordinet  qui  cum  ministerialibus  ipsins  comitatus  et  episcopo 
ipsum  comitatum  prsevideat  donec  jussio  nostra  inde  fuit.  Et  pro  hoc  nullus 
irascatur,  si  eundem  comitatum  alteri  cui  nobis  placuerit  dederimus  quam 
illi  (lui  eum  hactenus  prievidit.) 

2.  Article  9  (suite)  :  [Similiter  et  de  vossallis  nostris  faciendum  est.] 

5.  Article  9  (suite)  :  [Et  volumus  atque  expresse  jubemus  ut  ta  m  episcopi  quam 
abbates  et  comités,  seu  etiam  ceteri  fidèles  nostri,  hominibus  suis  similiter  con- 
servare  sludeanl.) 

4.  Article  9  (fin)  :  [Et  tam  de  episcopatibus  quam  et  de  abbatiis  vicinus  epis- 
copus  et  cornes  prsevideant,  ne  aliquis  res  ecclesiasticas  vel  facilitâtes  diripiat, 
et  nullus  ad  coriim  eleemosynam  faciendam  impediat.  Quod  si  prsBsumpserit, 
et  secundum  leqes  humanas  hoc  comportât,  et  secnndiim  leges  ecclesiasticas  inde 
ecclesiœ   quam  lœsit  satisficiat,  et  nostram    harmiscaram   secundum    modum 
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Article  10  :  «  Si  quelqu'un  de  nos  fidèles,  après  notre  mort, 
mû  par  l'amour  de  Dieu  et  de  nous,  veut  renoncer  au  siècle,  et 
qu'il  ait  un  fils  ou  un  proche  parent  qui  soit  apte  à  servir  l'État, 
qu'il  puisse  résigner  ses  honneurs  en  faveur  de  ce  fils  ou  de 
ce  parent,  au  mieux  qu'il  voudra,  et  s'il  veut  ensuite  vivre  en 
paix  sur  la  terre  qu'il  possède  en  propre,  que  personne  ne  l'en 
empêche,  et  qu'on  n'exige  pas  de  lui  autre  chose  que  de  marcher 
à  la  défense  du  pays1.  »  — Pour  comprendre  cet  article  étrange 
au  premier  abord,  il  faut  songer  à  une  règle  du  droit  monar- 
chique de  l'époque.  Il  s'agit  ici  d'hommes  qui  sont  laïques, 
puisqu'il  est  dit  d'eux  qu'ils  ont  l'obligation  de  combattre 
pour  la  défense  du  pays,  et  qui  sont  en  même  temps  en  pos- 
session d'honorés,  c'est-à-dire  de  fonctions  ou  de  dignités.  Ce 
sont  donc  des  membres  de  la  hiérarchie  du  Palais,  à  différents 
degrés.  Or  il  avait  toujours  été  reconnu  que  ces  serviteurs  du 
roi  n'avaient  pas  le  droit  de  quitter  d'eux-mêmes  le  service. 
On  ne  comprenait  cette  sorte  d'abandon  que  dans  le  cas  de 
renonciation  au  siècle.  La  renonciation  pouvait  être  réelle,  ou 
bien,  comme  ici,  purement  fictive.  En  tout  cas,  pour  cette 
renonciation  même,  il  fallait  l'autorisation  du  roi.  Cette  règle 
avait  été  en  pleine  vigueur  sous  les  Mérovingiens;  elle  subsis- 
tait sous  les  Carolingiens.  On  ne  saurait  dire  si  cette  autori- 
sation s'obtenait  aisément  ou  avec  peine.  En  tout  cas,  Charles 
le  Chauve,  songeant  à  sa  mort  possible,  l'accordait  à  ceux  qui 
seraient  «  mus  par  l'amour  de  Dieu  et  de  lui  » ,  c'est-à-dire  à 
ceux  qui  sans  doute  en  renonçant  au  monde  lui  promettaient 
leurs  prières. 

Article  11  :  «  Si  pour  quelque  motif  on  annonçait  notre 
mort  à  notre  fils  et  à  nos  fidèles,  qu'ils  ne  se  hâtent  pas  trop 
d'y  croire  ;  que  d'ailleurs  ils  se  réunissent  ensemble  et  qu'avec 

culpse  et  ut  nobis  placuerit  sustineat.]  —  Sur  le  sens  de  harmiscara,  cf.  capitu- 
laire  de  829,  art.  1,  Buluze,  I,  663,  [Kràuse],  t.  II,  p.  12;  capitulaire  de  855, 
c.  9,  Baluze,  II,  56;  de  857,  c.  9,  ibidem,  II,  90;  de  860,  c.  4,  ibidem,  II,  448. 
1.  Article  10  :  [Si  aliquis  ex  fidelibus  nostris  post  obitum  nostrum,  Dei  et 
nostro  amore  compunctus,  seculo  renuntiare  voluerit,  et  filium  vel  talem  pro- 
pinquum  habuerit  qui  rei  publicse  prodesse  valeat,  suos  honores,  prout  melius 
voluerit,  ei  valeat  placitare.  Et  si  in  alode  suo  quiète  vivere  voluerit,  nullus  ei 
aliquod  impedimentum  facere  priesumat,  neque  aliud  aliquid  ab  eo  requiratur, 
7iisi  solummodo  ut  ad  patriœ  defensionem  pergat.] 
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l'aide  de  Dieu  ils  disposent  toutes  choses  suivant  les  ordres  que 
nous  aurons  donnés1.  » 

Article  12  :  «  Si  la  mort  nous  frappe  (dans  ce  voyagé 
entrepris)  pour  le  service  de  Dieu  et  de  ses  saints,  que  nos 
aumôniers,  suivant  les  instructions  que  nous  leur  avons  déjà 
données,  règlent  la  distribution  de  nos  aumônes2.  Que  nos 
livres  soient  partagés  entre  Saint-Denis,  Sainte-Marie  de  Com- 
piègne  et  notre  fils.  Ceux  que  nous  chargeons  de  ce  soin  sont 
l'archevêque  Hincmar,  l'évêque  Franco,  l'évêque  Eudes,  l'abbé 
Gozlin,  les  comtes  Arnulf,  Conrad,  Bernard  et  Adalelme....3  » 

Article  15  :  «  Si  notre  mort  survient,  on  trouvera  quelle 
part  de  l'Empire  notre  fils  doit  espérer  qu'il  lui  sera  assigné, 
et,  au  cas  où  Dieu  nous  donnerait  un  second  fils,  quelle  part 
celui-ci  devra  prendre4.  »  —  Cet  article,  qui  étonne  à  première 
vue,  s'explique  si  l'on  songe  au  principe  de  droit  public  qui 
réglait  alors  la  succession  au  trône.  Sous  les  Carolingiens,  la 
royauté  n'était  pas  héréditaire  de  plein  droit  ni  par  ordre  de 
primogéniture.  La  règle  admise  était  que  la  succession  au 
trône  fût  réglée  par  chaque  roi  de  son  vivant  ou  à  l'article  de 
la  mort.  Nul  n'était  censé  roi  qu'en  vertu  du  choix  et  de  la 
nomination  que  le  roi  défunt  avait  faits  de  lui6.  Le  sens  de  cet 


1.  Article  H  :  [Si  aliqua  occasione  filio  nos(ro  aut  (idelibus  nostris  de  nostro 
obitu  nuntiatum  fuerit,  non  facile  credatur  :  sed  conver.iant  simul  fidèles  nostri 
et  rationabiliter  secundum  Dei  voluntatem  omnia  a  nobis  ordinata  disponant.} 

2.  Article  12  :  [Si  nos  in  Dei  sanctorumque  ipsius  servitio  mors  prseoccupa- 
verit,  eleemosynarii  nostri ,  secundum  quod  illis  commendatum  habemus,  de 
eleemosyna  nostra  decerlent.]  —  Sur  le  sens  du  mot  decertare,  cf.  capitulaire  de 
789,  c.  78  (ou  80,  édit.  Boretius,  p.  61)  :  Secundum  quod  genitor  noster  Pip- 
pinus  decertavit  ut  fieret.  Decertare  n'a  pas  un  autre  sens  que  decernere. 

5.  Article  12  (suite)  :  [Et  libri  nostri,  qui  in  thesauro  nostro  sunt,  ab  illis, 
sicut  disposition  habemus,  inter  Sanction  Dionijsium  et  Sanctam  Mariant  in 
Compendio  et  filiion  noslrum  dispertiantur.  Id  est,  Hinonarus  venerabilis 
archiepiscopus,  Franco  episcopus,  Odo  episcopus,  Gauzlinus  abba,  Arnulftts 
cornes,  Bernardus  cornes,  Chuonradus  cornes,  Adalelmus  cornes.  Similiter  de 
bis  epue  ad  eleemosynam  conjugis  nostrse  pertinent,  si  ipsa  obierit,  faciant. 
Quse  rero  superfucrint,  ab  ipsis  salventur  usque  ad  nostram,  Deo  danle,  interro- 
gationem.] 

ht.  Article  13  :  [Inveniendum  qualem  partent  imperii,  si  obitus  noster  eve- 
nerit,  sibi  decernendam  sperare  filins  noster  débeat,  et  si  Deus  alterum  filium 
nobis  intérim  donare  voluerit,  quam  ipse  liabeat.] 

5.  [Cf.  Les  Transformations  de  la  royauté,  liv.  III,  c.  4.]  —  M.  Ém.  Bourgeois 
suppose  [p.  48  et  s.]  que  le  mot  inveniendum  est  une  invitation  faite  aux  grands  de 
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article  est  parfaitement  éclairci  par  un  texte  des  Annales 
d'Hincmar,  où  il  est  dit  qu'au  mois  de  novembre  suivant, 
c'est-à-dire  quelques  semaines  après  la  mort  de  Charles,  sa 
veuve  rapporta  en  France  «  le  diplôme  royal  par  lequel  avant 
de  mourir  il  avait  transmis  le  royaume  à  son  fils1  ».  C'est  de 
ce  diplôme  qu'il  parlait  dans  l'article  15,  en  disant  qu'on  le 
trouverait  au  moment  opportun.  Peut-être  l'acte  était-il  déjà 
écrit;  mais  il  ne  le  faisait  pas  encore  connaître,  parce  qu'il  se 
réservait  de  le  modifier  au  cas  où  Richilde  lui  donnerait  un 
second  fils.  —  Il  ajoutait  même  :  «  Suivant  que  l'un  de  nos 
neveux  se  montrera  digne  ou  non,  il  sera  fait  alors  suivant  la 
décision  que  nous  aurons  prise.  »  —  Cela  signifiait  que 
Charles  se  réservait  le  droit  de  disposer  d'une  partie  de  ses 
États  en  faveur  d'un  de  ses  neveux,  soit  qu'il  songeât  par  scru- 
pule de  conscience  à  rendre  quelques-unes  des  provinces  qu'il 
avait  prises,  soit  qu'il  espérât  traiter  avec  l'un  des  trois  frères 
contre  les  deux  autres  et  qu'il  voulût  payer  cette  alliance 
d'une  partie  de  la  Lotharingie  ou  de  l'Italie2. 

Dans  l'article  14,  Charles  le  Chauve  reprend  le  cas  où  il 
reviendra  vivant  de  son  voyage,  et  il  décide  qu'alors  son  fils 
Louis  le  Bègue  partira  à  son  tour  pour  Rome.  «  Que  notre  fils, 
en  notre  absence,  fasse  ses  préparatifs  et  se  mette  en  mesure 
d'aller  à  Rome  aussitôt  après  notre  retour,  pour  y  faire  le 

«  trouver  »  après  la  mort  du  roi  quel  doit  être  le  successeur.  Jamais  les  choses  ne 
se  sont  passées  ainsi,  ni  avant  ni  après  Charles  le  Chauve,  et  cela  serait  absolu- 
ment contraire  à  toutes  les  règles  connues.  11  disserte  longuement  sur  l'expression 
invenire  capitula,  mais  il  ne  s'agit  pas  ici  de  trouver  un  article  de  loi.  Invenien- 
dum  signifie  :  «  On  devra  trouver  »  ;  et  Charles  le  Chauve  entend  qu'on  trouvera 
après  sa  mort  le  prseceptum  regale  par  lequel  il  transmet  la  couronne  ;  nous 
voyons  en  effet  que,  cinq  mois  plus  tard,  l'impératrice  Richilde  apporte  le  prse- 
ceplum. 

1.  Annales  de  Saint-Bertin,  édit.  Dehaisnes,  p.  260. 

2.  Article  13  (suite)  :  [Et  si  aliquis  ex  nepotibus  nostris  ad  hoc  se  dignum 
exhibuerit,  vel  si  non  fecerit,  secundum  quod  nobis  tune,  et  cui  placuerit  cen- 
seatur.}  —  M.  de  Cordemoy  [Histoire  de  France,  t.  II,  p.  325]  explique  nepotibus 
par  petits-fils.  R  ne  serait  pas  impossible  que  Charles  le  Chauve,  qui  avait  à  se 
plaindre  de  son  fils,  songeât  à  donner  une  part  du  royaume  à  ses  petits-fils  Louis 
et  Carloman.  Toutefois  il  y  aurait  là  une  telle  dérogation  aux  usages  et  au  droit 
public  du  temps,  que  j'incline  plutôt  à  croire  que  ces  nepotes  sont,  dans  cet 
article  comme  dans  les  articles  7  et  25,  les  fils  de  son  frère.  Remarquez  d'ailleurs 
que  Charles  parle  ici  du  partage  de  l'Empire  entier,  imperii,  et  non  pas  seulement 
de  la  France. 
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service  de  Dieu  et  des  saints,  et  pour  y  être  couronné  roi1.  » 
Article  i  5  :  «  Comment  et  en  quel  ordre  notre  fils  devra 
rester  dans  ce  royaume  et  quels  doivent  être  ceux  qui  lui 
prêteront  aide  et  conseil  et  seront  avec  lui  à  tour  de  rôle*. 
Ce  seront,  parmi  les  évêques,  ou  Ingilvin,  ou  Reinelme,  ou 
Eudes,  ou  Ildebolde,  de  manière  que  l'un  d'entre  eux  soit 
toujours  avec  lui.  Parmi  les  abbés,  Welf,  Gozlin  et  Folco 
seront  toujours  avec  lui,  à  moins  d'autre  nécessité.  Parmi  les 
comtes,  Thierri,  Baudoin,  Conrad  et  Adalelme  seront  à  tour 
de  rôle  auprès  de  lui;  Boson  et  Bernard  y  seront  aussi,  du 
moins  autant  que  notre  service  le  permettra3.  Si  notre  fils  se 
rend  dans  la  région  de  la  Meuse,  il  aura  avec  lui  les  évêques 
Franco  et  Jean,  les  comtes  Arnoul,  Gislebert,  Létard,  Matfried, 
Widric,  Adalbert,  Ingelger,  Gotbert  et  Rénier.  S'il  va  dans  la 
région  de  la  Seine,  il  aura  avec  lui  l'abbé  Hugues,  les  évêques 
Walther,  Wala  et  Gislebert  et  nos  autres  fidèles  de  cette  région. 
Et  de  tous  nos  autres  fidèles,  il  aura  avec  lui  ceux  qu'il  lui 
sera  nécessaire  d'avoir  dans  chaque  partie  du  royaume4.  »  — 
L'objet  de  cet  article  est  de  désigner  les  conseillers  intimes  et 

1.  Article  14  :  [Cl  filius  noster  talem  se  et  tailler  prieparct  quatenus,  cum 
Deo  juvante  reversi  fuerimus,  Romam  ire  valent,  et  ibi  Dei  et  sanctorum  apos- 
tolorum  quandiu  necesse  fuerit  servitium  agere,  et  ibi,  Deo  adminiculante,  in 
regem  possit  coronari.]  —  On  peut  se  demander  si  dans  ce  voyage  Louis  le  Bègue 
sera  couronné  comme  roi  de  France  ou  comme  roi  d'Italie.  Le  premier  est  à  peu  près 
inadmissible,  étant  donnés  les  traditions  et  les  droits  de  l'église  de  Reims  ;  le  se- 
cond est  plus  vraisemblable,  avec  cette  seule  réserve  que  le  couronnement  aurait 
lieu,  non  à  Rome,  mais  à  Pavie. 

2.  Article  15  :  [Qualiter  et  quo  online  filius  noster  in  hoc  regno  remaneat,  et 
qui  debeant  esse,  quorum  auxilio  utatur  et  vicissitudine  cum  eo  sinl.]  —  Qua- 
liter n'est  pas  ici  un  inlerrogatif,  comme  l'a  cru  M.  Ém.  Bourgeois  [cf.  p.  48]. 
La  preuve  en  est  qu'il  y  a  ensuite  videlicet.  Charles  ne  demande  pas  aux  grands 
quels  seront  les  conseillers  de  son  fds  :  il  les  désigne  lui-même  ;  le  qualiter  n'est 
autre  chose  que  la  forme  ordinaire  d'une  rubrique. 

3.  Article  15  (suite)  :  [Videlicet  ex  episcopis  assidue  sint  cum  Mo  aut  Tngil- 
winus,  aut  Reinelmus,  sive  Odo,  seu  Hildeboldus.  Ex  abbatibus,  si  alia  néces- 
sitas non  evenerit,  assidue  sint  cum  eo  Welpho,  Gauzlinus,  et  Folco.  Ex  comi- 
tibus  vero,  aut  Teudericus,  aut  Balduinus,  sive  Chuonradus,  seu  Adalelmus, 
alternatim  cum  Mo  consistent,  et  quanto  sicpius  pro  noslra  utililate  polucrinl, 
Boso  etBcrnardus.]  —  On  voit  par  les  derniers  mots  que  Boson  et  Bernard  avaient 
quelque  mission  particulière  du  roi. 

4.  Article  15  (fin)  :  [Si  versus  Mosam  perrcxeril,  sint  cum  eo  Franco  épis- 
copus,  Johannes  episcopus,  Arilulfus  cornes,  Gisleberlus,  Lctardus,  Matfridus, 
Widricus,  Gotbertus,  Adalbertus,  Ingelgertis,  Raineras,  una  cum  prœdictis.  Si 
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permanents  de  Louis  le  Bègue.  On  sait  que  le  roi  carolingien 
n'agit  jamais  qu'au  milieu  de  quelques  conseillers;  le  père  im- 
pose au  fils  les  conseillers  dont  il  s'entourera  pendant  son 
absence. 

Article  16  :  «  S'il  surgit  quelque  besoin  imprévu  dans  notre 
royaume  (c'est-à-dire  une  guerre  étrangère,  une  invasion  de 
Normans  ou  une  révolte),  nous  voulons  que,  puisque  notre  fils 
est,  grâce  à  Dieu,  dans  la  force  de  l'âge,  il  n'appelle  pas  à  lui 
tous  les  fidèles  du  royaume;  mais  que,  comme  nous  avons  fait 
souvent  nous-même,  il  prenne  seulement  avec  lui  quelques 
braves  parmi  nos  fidèles,  qu'il  marche  inopinément  contre 
l'ennemi,  et  qu'il  l'accable  virilement.  Que  ceux  qui  ne  pour- 
ront pas  être  avec  lui  de  leur  personne  lui  envoient  quelques 
guerriers  d'élite  suivant  la  nécessité1.  » 

Article  17  :  «  Qu'Adalard,  comte  du  Palais,  reste  aux  côtés 
de  notre  fils  avec  le  sceau  royal.  Qu'à  défaut  d'Adalard,  ou 
Gérard  ou  Frédéric,  ou  quelqu'un  de  ceux  qui  sont  de  la  suite 
du  comte  du  Palais,  tienne  les  plaids.  Qu'au  moins  une  fois 
par  semaine  ils  tiennent  les  plaids,  et  qu'ils  veillent  au 
maintien  de  l'ordre2.  »  —  L'objet  de  cet  article  est  d'enlever 
au  régent  le  pouvoir  de  destituer  les  fonctionnaires  les  plus 
importants  du  Palais  carolingien. 

Article  18  :  «  Que  les  comtes  dans  leurs  comtés  surveillent 
les  malfaiteurs,  afin  que  la  paix  règne;  qu'ils  tiennent  exacte- 
ment leurs  séances  judiciaires.  Qu'ils  fassent  savoir  à  tous 
ceux  qui  doivent  l'ost,  qu'ils  soient  prêts  à  marcher  partout  où 

ultra  Scquanam  perrexerit,  Hugo  abba,  Waltherus  episcopus,  Wala  episcopus, 
Gislebertus  episcopus,  et  ceteri  nostri  fidèles  illius  partis,  una  cum  prœdicûs. 
Sed  et  de  aliis  fidelibus  nostris,  secundum  quod  in  unaquaque  parte  regni  ne- 
cesse  fuerit.] 

1.  Article  16  :  [Si  subito  evenerit  in  aliqua  parte  regni  nécessitas,  videtur 
nobis  ut,  quia  Deo  gratias  filius  noster  juvenis  est,  non  omnes  fidèles  nostros 
œqualiter  faciat  laborare.  Sed,  sicut  nos  jam,  Deo  juvante,  ssepissime  fecimus, 
acceptis  secum  strenuis  viris  ex  fidelibus  nostris,  inimicis  nostris  insperate  su- 
perveniat,  et  eos  viriliter  perterreat;  et  qui  cum  eo  ire  non  potuerint,  mittant 
cum  eo  electos  viros,  prout  nécessitas  fuerit.] 

2.  Article  17  :  [Adalardus  cornes  palatii  remaneat  cum  eo  cum  sigillo.  Et  si 
ipse  pro  aliqua  necessitate  defuerit,  Gerardus,  sive  Fredricus,  vel  unus  eorum 
qui  cum  eo  scariti  sunt,  causas  teneat:  et  vel  una  die  in  septimana  ipse  causas 
teneat;  et  ubicunque  fuerint,  de  pace  prœvideant.] 
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besoin  sera  pour  le  service  de  Dieu  et  pour  le  nôtre.  Que  nos 
missi,  établis  dans  notre  royaume,  n'apportent  aucune  négli- 
gence dans  leur  mission1.  »  —  Ces  instructions  n'ont  rien  de 
particulier;  encore  laissent-elles  voir  que  Charles,  avant  de 
partir,  a  pourvu  à  chaque  comté,  et  qu'il  a  même  désigné  les 
missi  pour  chaque  missaticum. 

Article  19  :  «  S'il  surgit  dans  notre  royaume  une  guerre 
qu'un  comte  ne  puisse  pas  comprimer  par  ses  seules  forces, 
que  notre  fils  avec  nos  fidèles  ait  soin  de  la  comprimer  le 
plus  vite  possible,  avant  que  le  mal  ne  grandisse  dans  notre 
royaume2.  » 

Article  20  :  «  Que  notre  fils  avec  nos  fidèles  réside  dans  la 
partie  du  royaume  où  sa  présence  sera  le  plus  nécessaire5.  » 
—  Puis  vient  une  série  de  prescriptions  d'une  nature  toute 
spéciale  et  qu'expliquent  les  usages  du  temps  :  «  Que  personne 
ne  prenne  gîte  dans  nos  villx  ni  dans  celles  de  notre  femme  ; 
que  personne  ne  fasse  tort  aux  hommes  de  nos  domaines 
ni  à  d'autres.  Que  les  propriétés  et  les  bénéfices  de  ceux  qui 
nous  accompagnent  jouissent  de  toute  immunité.  Les  méfaits 
commis  contre  ces  hommes  ou  contre  ces  terres  seront  punis 
d'une  triple  composition,  comme  tout  méfait  qui  frappe  les 
hommes  ou  les  biens  en  truste  du  roi *  » 

Article  21  :  «  Que  personne  ne  manque  de  respect  à  toute 


1.  Article  18  :  [Comités  quoque  per  suos  comitatus  de  raptoribus  et  malis 
hominibus  prsevideant,  qualiter  pax  fiât,  et  malla  teneant,  et  omnibus  qui  hos- 
tem  debent,  denuntient  ut  paraît  sint,  quatinus,  si  nécessitas  fuerit,  in  Dei  et 
nostrum  servitium  pergere  valeant.  Et  missi  iiostri  qui  per  omne  regnum  nos- 
trum  constituti  sunt,  missaticum  nostrum,  prout  eis  opportunum  fuerit,  agcre 
non  negligant.] 

2.  Article  19  :  [Si  werra  in  regno  surrexerit,  quam  cornes  per  se  comprimerc 
non  possit,  filius  noster  cum  fidelibus  nostris  eam  quanlocius  comprimere  slu- 
deat,  antequam  malum  in  regno  nostro  accrescere  possit.] 

5.  Article  20  :  [Ut  filius  noster  cum  fidelibus  nostris  in  illa  parte  regni  mo- 
retur  ubi  major  nécessitas  fuerit.) 

4.  Article  20  (suite)  :  [Et  nemo  in  villis  nostris  vel  in  villis  uxorisnostrœ  man- 
sionaticum  accipiat,  et  nullus  homines  nostros  sive  alios  deprœdari  audeat,  et 
eorum  qui  nobiscum  vadunt  bénéficia  et  villse  sub  immunitate  mancant.  Quod 
si  aliquis  prœsumpserit,  in  triplo  componat,  sicitt  Me  qui  in  truste  dominico 
committit.  Et  qui  in  villas  episcoporum,  abbatum,  vel  aliorum  fidelium  nostro- 
rum  deprœdationcs  fecerint,  sicut  in  capitularibus  antccessorum  nostrorum  et 
in  nostro  conlinelur  emendent.] 
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lettre  signée  de  nous  ou  de  notre  fils  ou  de  ceux  que  nous 
laissons  avec  lui  dans  notre  royaume,  et  que  nul  ne  désobéisse 
aux  ordres  qui  y  seront  contenus.  Celui  qui  l'oserait  faire 
sera  puni  suivant  la  rigueur  des  capitulaires  de  notre  aïeul  et 
de  notre  père1.  » 

Article  22  :  «  Sont  à  avertir  aussi  et  à  exhorter  ceux  de  nos 
fidèles  qui  restent  avec  notre  fils  à  être  exacts  au  conseil;  que 
chacun  y  parle  suivant  son  opinion ,  et  après  que  chacun  aura 
parlé,  qu'on  choisisse  le  meilleur  avis2.  » 

Article  25  :  «  Que  la  dignité  royale  que  la  nécessité  a  jadis 
contraint  de  donner  aux  Bretons  par  serment,  leur  soit  reprise 
par  nos  fidèles,  par  la  raison  que  de  tous  ceux  qui  ont  prêté 
ce  serment  aucun  ne  survit  plus3.  » 

De  l'article  24,  il  ne  nous  est  parvenu  que  les  premiers 
mots  ou  le  titre  :  «  Du  royaume  d'Aquitaine 4.    » 

Par  l'article  25,  Charles  le  Chauve  prend  les  mesures  utiles 
pour  être  régulièrement  informé  de  tout  ce  qui  se  passera  en 
son  absence  :  «  Devront  venir  vers  nous,  pour  nous  apporter 
toutes  choses  qui  seront  à  nous  adresser,  en  premier  lieu 
l'évêque  Willebert,  plus  tard  l'évêque  Arnold,  et  en  troisième 
lieu  l'évêque  Wala5.  De  tout  ce  qui  arrivera  de  nouveau  ou  de 
fâcheux  dans  le  royaume,  notre  fils  aura  soin  que  nous  soyons 
aussitôt  informé  par  des  courriers  à  pied  et  à  cheval,  parce 
que  nous  serons  toujours  soucieux  de  savoir  si  vos  affaires  et 

1.  Article  21  :  [Ut  nemo  despiciat  litteras  nostra  auctoritate  aut  filii  nostri 
nomine  signatas,  vcl  eorum  quos  in  hoc  regno  cum  Mo  dimittimus,  neque  ino- 
bediens  sit  quœ  sibi  mandata  fuerint.  Quod  si  prsesumpserit,  ita  multetur  sicut 
in  capitulari  avi  et  domni  ac  genitoris  nostri  conlinetur.] 

2.  Article  22  :  [Monendum  quoque  et  hortandum,  ut  fidelium  nostrorum,  qui 
cum  fîlio  nostro  remanserint,  nullus  in  consilio  tardus  appareat;  sed  unus- 
quisque  ut  sibi  melius  visum  fuerit  loquatur,  et  post  omnium  locutio7ies,  quod 
melius  visum  fuerit  eligant.] 

5.  Article  23  :  [Qualiter  regnum  quod  necessitate  Brittonibus  quondam  jura- 
mento  confirmation  fuerat,  quia  de  Mis  quibus  firmatum  est  nullus  superstes  est, 
a  fidelibus  nostris  recipiatur].  —  Qualiter  recipiatur  n'est  pas  une  question, 
comme  le  croit  M.  Ém.  Bourgeois,  c'est  un  ordre  ou  tout  au  moins  une  invitation 
à  agir. 

4.  Article  24  :  De  regno  Aquitanico. 

5.  Willebert  avait  été  prêtre  de  la  chapelle  du  Palais  (Baluze,  II,  612),  et  le  roi 
l'avait  fait  évèque  de  Châlons  (ibidem,  II,  1500).  Arnold  ou  Arnald  était  évêque 
de  Toul  depuis  872  (ibidem,  II,  246  et  276).  Wala  était  évêque  d'Auxerre. 

28 
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les  nôtres  sont  en  bon  état.  S'il  arrive  que  nos  neveux,  à 
l'exemple  de  leur  père,  marchent  contre  nous  en  Italie,  il  ne 
sera  pas  besoin  d'attendre  que  nous  commandions  à  nos 
fidèles  de  venir  à  notre  aide;  qu'ils  viennent  aussitôt  qu'ils 
auront  connaissance  du  fait,  et  qu'à  cet  effet  ils  se  tiennent  à 
l'avance  toujours  prêts  et  garnis1.  » 

Article  26  :  «  Que  le  château  fort  commencé  par  nous  à 
Compiègne  soit  achevé  pour  l'amour  de  nous  et  pour  votre 
honneur,  en  témoignage  de  votre  attachement  pour  notre 
bonté  V» 

De  l'article  27,  nous  n'avons  qu'un  résumé  :  «  Au  sujet  de 
la  cité  de  Paris  et  des  châteaux  forts  sur  la  Seine  et  sur  la 
Loire,  comment  et  par  qui  ils  seront  rétablis  ;  et  spécialement 
du  château  de  Saint-Denis3.  » 

Article  28  :  «  Au  sujet  de  Wulframn,  Gauzmar,  et  l'orfèvre 
Hadebert,  nous  voulons  qu'ils  restent  dans  la  situation  où 
nous  les  avons  établis4.  » 

De  l'article  29,  nous  n'avons  qu'un  titre  :  «  Des  monnaies  5.» 

De  l'article  50,  [nous  n'avons  aussi  qu']  une  rubrique  : 
«  De  la  manière  d'effectuer  la  levée  de  la  contribution  qui 
doit  être  donnée  aux  Normansc.  »  —  Cet  article,  qui  était 


1.  Article  25  :  [Ut  post  nos  cum  his  quse  nobis  ferenda  sunt,  pergat  primum 
Willebertus  episcopus,  deinde  Arnoldus  episcopus,  et  deinde  Wala  episcopus. 
Et  ut  filins  noster  et  alii  nostri  fidèles  ad  hoc  studeant,  ut  nihil  novi  aut  mali 
in  hoc  regno  surgat  quod  aut  per  équités  dut  per  cursores  pedites  non  sciamus; 
quia  de  vestra  prosperitate  sicut  de  nostra  sempcv  sollicili  erimus.  Et  si  nepotes 
nostri,  filii  fratris  nostri,  sui  patrie  imitantes  exempta,  post  nos pergere  et  contra 
nos  insurgere  voluerint,  non  e.rpectetur  ut  commendcmus  fidelibus  nostris  ut 
nobis  occurrant;  sed  prout  plenius  potuerint,  slalim  ut  hoc  cognoscere  potuerint, 
nobis  in  adjutorium,  prout  citius  potuerint,  reniant,  et  ad  hoc  omnes  scmper 
warniti  sunt.] 

2.  Article  26  :  [Ut  castellum  de  Compendio,  a  nobis  cœptum,  pro  nostro 
amore  etvestro  honore  perficiatur  in  testimonium  dilectionis  restiw  erga  nostram 
benignitatem.] 

3.  Article  27  :  [De  civitale  Parisius  et  de  castellis  super  Sequanam  et  super 
Ligcrim  ex  utraque  parle,  qualiter  et  a  quibus  instaurenlur,  specialiler  etiam 
de  castello  Sancti  Dionysii.] 

4.  Article  28  :  [De  Vulframno  et  Gauzmaro  et  Hadeberto  aurifice,  siculi  sla- 
luimus,  ita  permaneant.] 

5.  Article  29  :  [De  monêtis.] 

6.  Article  50  :  [Qualiter  hoc  perficiatur  et  ad  effeclum  perveniat,  quod  Nort* 
mannis  dari  débet  de  conjcclo.) 
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sans  doute  un  des  plus  longs  et  des  plus  importants,  a  été 
omis  par  le  copiste;  mais  les  Annales  d'Hincmar  nous  en 
donnent  le  résumé.  Charles  le  Chauve  établissait  un  impôt, 
foncier,  lequel  était  d'un  solidus  par  chaque  manse  domi- 
nical, de  8  ou  de  4  deniers  par  chaque  manse  de  tenure, 
payable  moitié  par  le  maître,  moitié  par  le  tenancier1. 

De  l'article  31 ,  nous  avons  une  rubrique  :  «  Des  honneurs 
de  Boson,  de  Bernard,  de  Guy,  et  des  autres  de  cette  région2.  » 
—  On  ne  peut  faire  sur  le  contenu  de  cet  article  que  des 
hypothèses  ;  l'une  est  que  ces  fiefs  étaient,  sous  certaines  con- 
ditions, exemptés  de  l'impôt  aux  Normans. 

Puis  vient  l'établissement  d'un  autre  impôt  qui  frappe  le 
commerce  :  «  Des  commerçants  qu'on  appelle  cappi  et  autres 
négociants3,  nous  voulons  que  ceux  qui  sont  juifs  donnent 
un  dixième  de  leur  recette,  et  ceux  qui  sont  chrétiens  un 
onzième4.  » 

Les  deux  derniers  articles  sont  encore  des  précautions  prises 
par  Charles  le  Chauve  contre  son  fils.  Il  craint  que  Louis  ne 
profite  de  sa  régence  pour  mettre  au  pillage  les  palais,  les 
domaines  et  les  forêts  du  roi.  Il  donne  donc  la  liste  «  des 
palais  dans  lesquels  Louis  ne  pourra  résider,  des  forêts  dans 
lesquelles  il  ne  pourra  chasser  ».  Il  lui  interdit  nommément 
«  le  palais  de  Kiersy  et  toute  la  forêt,  le  palais  de  Senlis  et 
tout  le  pays  de  Laon,  le  palais  de  Compiègne  et  la  forêt  de 
Cuise  ».  Pour  quelques  forêts,  il  permet  de  chasser,  «  mais 


1.  Annales  de  Saint-Bertin,  année  877  :  [TribiUum...  disposuit,  scilicet  ut  de 
mansis  indominicatis  solidus  unus,  de  unoquoque  manso  ingenuili  quatuor 
denarii  de  censu  dominico,  et  quatuor  de  facultate  mansuarii,  de  manso  vero 
servili  duo  denarii  de  censu  dominico  et  duo  de  facultate  mansuarii,  et  unus- 
quisque  episcopus  de  presbyteris  suœ  parochise  secundum  quod  unieuique  pos- 
sibile  erat  a  quo  plurimum  quinque  solidos,  a  quo  minimum  quatuor  denarios 
episcopi  de  singulis  presbyteris  acciperent,  et  missis  dominicis  redderent.] 

2.  Article  51  :  [De  honoribus  Bosonis,  Bernardi,  et  Widonis,  et  aliorum  illa- 
rum  partium.] 

5.  De  cappis.  J'ignore  le  sens  de  ce  mot,  dont  je  n'ai  trouvé  aucun  autre 
exemple.  On  a  supposé  que  c'était  un  sobriquet  appliqué  aux  Juifs  ;  mais  les  termes 
de  notre  article  indiquent  plutôt  qu'il  y  a  des  cappi  qui  sont  juifs  et  d'autres  cappi 
qui  sont  chrétiens.  Voir  la  note  de  Baluze,  II,  1286,  et  Ducange,  au  mot  cappus,  2. 

ht.  Article  51  (suite)  :  [Et  de  cappis  et  aliis  necjotiatoribus,  videlicel  ut  Juclsei 
dent  decimam,  et  negotialores  christiani  undecimam.] 
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seulement  en  passant  ».  Dans  celle  de  Yern,  Louis  «  n'aura 
que  le  droit  de  prendre  les  porcs1  ».  Enfin  le  roi  exige  qu'A- 
delelme  tienne  le  compte  «  de  tous  les  porcs  et  bêtes  sauvages 
que  son  fils  aura  pris  dans  les  forêts2  ». 


II 


Tels  furent  les  articles  écrits  et  établis  par  Charles  le 
Chauve,  a  Karolo  constitata,  le  14  juin  877.  La  pensée  du 
prince  y  est  bien  visible.  Au  moment  de  partir  pour  l'Italie, 
il  décide  que  son  fils,  déjà  roi  d'Aquitaine,  régira  le  royaume 
de  France  jusqu'à  son  retour  ;  en  même  temps  il  règle  la  ma- 
nière dont  il  exercera  cette  régence  ;  il  lui  assigne  ses  conseil- 
lers qui  ne  le  quitteront  pas;  il  lui  donne  à  lui  et  à  ces 
conseillers  des  instructions  précises;  il  prévoit  le  cas  où  il 
surviendrait  quelque  guerre  et  il  donne  ses  ordres  à  l'avance; 
il  prévoit  même  le  cas  où  il  mourrait  et  il  fait  entendre  que 
c'est  à  lui  qu'il  appartient  de  transmettre  le  pouvoir.  Ces 
trente-trois  articles  ont  tous  pour  objet  de  limiter  l'action  de 
la  régence  et  de  réserver  les  droits  de  Charles  le  Chauve. 
Louis  le  Bègue  ne  pourra  ni  toucher  aux  possessions  de  l'im- 
pératrice, ni  nommer  un  évêque,  ni  instituer  un  comte,  ni 
changer  ses  conseillers,  ni  destituer  les  grands  officiers  du 
Palais,  ni  interrompre  la  construction  des  châteaux  forts, 
ni  modifier  le  taux  de  l'impôt,  ni  même  user  pour  son  plaisir 
des  domaines  royaux  ;  enfin,  quand  le  roi  sera  revenu,  c'est 
lui  à  son  tour  qui  devra  aller  à  Rome. 

1.  Article  32  :  [In  quibus  ex  noslris  palatiis  filins  noster,  si  nécessitas  non 
fuerit,  morari  vcl  in  quibus  forestibus  venationem  exercere  non  debeat.  Cari- 
siacus  penitus  cum  forestibus  excipitur.  Silvacus  cum  loto  Lauduncnsi  similiter. 
Compendium  cum  Causia  similiter.  Salmonciacus  similiter.  In  Odreia  villa 
porcos  non  accipiat;  et  non  ibi  caciet  nisi  in  transeundo.  In  Altiniaco  parum 
cadet.  In  Verno  porcos  accipiat  tantum.  Arduenna  penitus  excipitur.  nisi  in 
transeundo.  Et  villse  ad  servitium  nostrum  similiter.  In  Ligurio  porcos  et  fera- 
mina accipiat.  Aristallium  cum  foreste  penitus  excipitur.  In  Lens  et  Wara  et 
Astenido  et  feramina  et  porcos  capere  potest.  In  Rugitusit,  in  Scadeboldt,  in 
Launif,  tanlummodo  in  transitu,  et  sicut  minus  potest.  In  Crisiaco  similiter.  In 
Lisga  porcos  tantum  accipiat.] 

2.  Article  35  :  [Ut  Adelelmus  de  forestibus  diligenter  sciât,  quot  porci  et 
feramina  in  unaquaque  a  filio  nostro  caciati  fuerint.] 


LES  ARTICLES  DE  KIERSY.  457 

Sur  ce  voyage  de  Charles  le  Chauve  à  Rome  on  s'est  fait 
une  illusion.  On  a  cru  qu'il  s'agissait  d'une  expédition  mili- 
taire. Les  documents  ne  disent  pas  cela.  Cherchez  dans  les 
trente-trois  articles  de  Riersy  un  mot  qui  donne  l'idée  d'une 
guerre  entreprise,  vous  ne  le  trouverez  pas.  Charles  ne  parle 
que  d'un  voyage,  iter\  et  il  annonce  que  son  fils  fera  plus 
tard  le  même  voyage.  Il  ne  signale  aucun  ennemi  ;  il  prévoit, 
à  la  vérité,  qu'il  pourra  être  attaqué  par  un  de  ses  neveux  ; 
mais  il  se  contente  de  déterminer  qu'en  ce  cas  une  armée  le 
rejoindra2.  Les  Annales  rédigées  par  Hincmar  ne  disent  pas 
qu'il  ait  emmené  une  armée  en  Italie  ;  elles  disent,  ce  qui  est 
bien  différent,  qu'il  partit  «  avec  sa  femme,  avec  une  grande 
quantité  d'or  et  d'argent,  avec  beaucoup  de  chevaux  et  d'autres 
richesses3  ».  C'est  un  brillant  cortège,  et  l'on  voit  bien  qu'il 
porte  au  pape  de  nombreux  cadeaux*,  mais  ce  n'est  pas  une 
force  militaire.  Les  Annales  de  Saint- Waast  ne  parlent  que  d'un 
voyage  ad  limina  apostolorum5 ,  et  Charles  dans  son  propre 
capitulaire  n'indique  pas  d'autre  objet  à  son  voyage  que  de 
faire  le  service  qu'il  doit  à  Dieu  et  aux  saints6.  D'autres 
Annales,  rédigées  à  Saint-Bertin,  disent  expressément  qu'il 
partit  sans  armée7,  et  cela  ressort  bien  du  récit  que  fait 
Hincmar  des  événements  qui  se  passèrent  en  Italie8. 


1.  Art.  7  :  In  itinere  aut  postquam  ad  disposition  locum  Deo  duce  venerimus. 
—  Cf.  Adnuntiatio  :  Karolus  adnuntiavit  ad  populum  de  suo  itinere  Romam. 

2.  Article  25. 

5.  Annales  de  Saint-Bertin,  année  877,  p.  256  :  [Cum  uxore  et  maxima  auri 
et  argenti  caballorumque  ac  facultatum  aliariim  copia  de  Francia  Italiam 
petiit.] 

4.  Cf.  Annales  de  Saint-Bertin,  p.  258. 

5.  Ibidem,  édit.  Dehaisnes,  p.  296  :  [Iterum  iter  parât  quo  Italiam  pergeret 
et  ad  limina  apostolorum.] 

6.  Article  12;  cf.  art.  14. 

7.  Exercitum  non  habebat.  Annales  Sithienses,  dans  dom  Bouquet,  VII,  p.  266, 
à  l'année  877.  Ces  Annales  ont  été  rédigées  à  Saint-Bertin  par  Jean  d'Ypres,  chef 
de  cette  abbaye,  mort  en  1303. 

8.  Annales  de  Saint-Bertin,  p.  256  et  suiv.  —  Toutefois  les  Annales  de  Fulde  (Bou- 
quet, VII,  p.  185)  disent  :  Cum  exercitu  petiit  Italiam.  Mais  ces  Annales  sont  visi- 
blement inspirées  par  les  ennemis  de  Charles  le  Chauve  ;  pour  discerner  la  valeur 
de  cette  assertion,  il  faut  la  rapprocher  de  la  manière  dont  les  mêmes  Annales  racon- 
tent ce  qui  se  passa  en  Italie  ;  il  faut  à  l'annaliste  que  Charles  ait  fui  lâchement  et 
que  Carloman  ait  eu  un  brillant  succès  ;  or  la  vérité  fut  que  Charles,  se  trouvant  en 
Italie  sans  armée  et  ne  voyant  pas  venir  l'armée  qu'il  attendait  de  France,  se  retira 
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Il  est  bien  vrai  que,  l'année  précédente,  Jean  VIII,  dans  plu- 
sieurs lettres,  parle  de  Sarrasins  qui  menacent  Rome  ;  mais, 
si  l'on  fait  bien  attention  à  ces  lettres,  on  voit  que  sa  grande 
préoccupation  est  de  lutter,  non  contre  les  Sarrasins,  mais 
contre  un  parti  de  chrétiens  qui  lui  sont  hostiles  et  qui  sont 
aussi  hostiles  au  nouvel  empereur1.  Assurément  l'empereur 
ne  livra  aucune  bataille  aux  païens.  Il  ne  paraît  même  pas 
avoir  songé  à  marcher  contre  eux.  C'est  à  Pavie  qu'il  s'arrêta. 
De  son  côté,  Jean  VIII  put  quitter  Rome  sans  aucun  danger, 
et  il  rejoignit  l'empereur  à  Pavie.  Leurs  conférences  eurent 
un  tout  autre  objet  qu'une  guerre  contre  les  païens.  Le  seul 
acte  qui  s'ensuivit  fut  le  couronnement  de  Richilde  comme 
impératrice2,  couronnement  pour  lequel  Charles  donna  au 
pape  les  riches  cadeaux  qu'il  avait  apportés  de  France.  C'est 
ainsi  que  le  voyage  que  Charles  prescrivait  à  son  fils  par  le 
14e  article  de  Kiersy  devait  avoir  pour  principal  effet  son  cou- 
ronnement comme  roi3. 

C'est  donc  sans  aucune  raison  que  l'on  s'est  figuré  Charles 
le  Chauve  entreprenant  en  877  une  campagne  en  Italie.  Son 
voyage,  dans  sa  pensée,  devait  avoir  un  caractère  pacifique.  S'il 
parlait  de  sa  mort  possible,  cela  tient  à  l'état  de  santé  dans 
lequel  il  se  trouvait;  il  relevait  d'une  maladie  qui  pouvait  le 
reprendre  et  qui,  en  effet,  semble  l'avoir  repris4.  On  sait 
d'ailleurs  que  ce  voyage  eut  une  malheureuse  issue;  Charles 


à  petites  journées,  et  que  Carloman,  s'imaginant  que  Charles  avait  avec  lui  des 
forces  considérables,  s'enfuit  de  son  côté  (Annales  de  Saint-Bertin,  p.  258).  On 
comprend  dès  lors  que  les  Annales  allemandes  aient  cru  que  Charles  le  Chauve 
avait  une  année  avec  lui;  la  vérité  est,  comme  Hincmar  le  montre  très  clairement, 
qu'il  attendait  cette  armée  et  qu'elle  ne  vint  pas  à  temps. 

1.  Voir  notamment  la  lettre  24,  Migne,  t.  CXXVI,  col.  675,  où  il  semble  bien  que 
les  Sarrasins  ne  sont  là  que  pour  rendre  les  ennemis  du  pape  plus  odieux.  Voir 
d'ailleurs  les  n03  45,  45,  58,  59,  60,  79.  —  L'existence  de  bandes  de  Sarrasins  autour 
de  Rome  n'est  pas  douteuse.  Comme  les  Normans  en  France,  ils  étaient  une  préoc- 
cupation incessante,  mais  non  pas  la  première  préoccupation,  d'autant  plus  que 
beaucoup  de  seigneurs  prenaient  ces  bandes  à  leur  solde  ou  traitaient  avec  elles. 

2.  Annales  de  Saint-Bertin,  p.  258.  Cf.  Bouquet,  VII,  p.  260  :  Richildis  regina  in 
imperatricem  a  Johanne  Papa  consecratur.  C'est  le  seul  acte  que  signale  l'anna- 
liste. 

5.  Art.  14  :  In  regem  coronari. 

4.  Annales  de  Saint-Bertin,  année  876,  in  fine  :  [Graviter  passione  pleurisis 
est  infirma  tus,  adeo  ut  vivere  desperaret.] 
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réussit  à  faire  sacrer  l'impératrice  ;  mais  son  neveu  Carloman 
d'Allemagne,  le  voyant  à  peu  près  sans  forces  militaires,  passa 
les  Alpes  et  marcha  contre  lui.  Charles  avait  bien  prévu  cette 
attaque  et  il  avait,  par  le  7e  et  le  25e  article  de  Riersy,  ordonné 
qu'on  se  tînt  prêt  à  le  rejoindre.  Mais  l'armée  qu'il  attendait 
n'arriva  pas.  Hincmar  accuse  Hugues  l'abbé,  Boson,  et  les 
deux  comtes  Bernard  d'avoir  refusé  d'aller  à  son  aide\ 
Charles  le  Chauve  n'avait  donc  qu'à  revenir  en  France  ;  il  n'y 
rentra  pas  vivant2. 

Il  est  clair  que  cette  malheureuse  issue  du  voyage  d'Italie 
n'a  pu  exercer  aucune  action  sur  les  articles  rédigés  à  Kiersy 
avant  ce  voyage.  Tout  au  plus  peut-on  dire  qu'elle  justifia 
quelques-unes  des  précautions  qu'avait  prises  alors  Charles  le 
Chauve.  Il  semble  qu'il  eût  tout  prévu,  sauf  peut-être  la  dé- 
fection ou  le  retard  de  Hugues  l'abbé,  de  Boson  et  de  Bernard, 
qu'il  croyait  très  attachés  à  sa  personne  et  qu'il  désignait 
parmi  les  principaux  conseillers  de  son  fils.  Quoi  qu'il  en  soit, 
le  sens  des  trente-trois  articles  de  Kiersy  est  bien  clair.  11  n'y 
a  pas  deux  interprétations  possibles.  Charles  le  Chauve,  à  la 
veille  d'une  absence,  prend  toutes  les  mesures  possibles  pour 
l'administration  du  royaume  et  la  sauvegarde  de  ses  propres 
droits.  Ces  articles  sont  une  série  d'instructions  et  d'ordres. 
D'un  bout  à  l'autre,  si  vous  exceptez  l'article  où  il  parle  des 
évêques,  il  parle  en  maître.  Chaque  verbe  qu'il  emploie  est 
au  mode  du  commandement.  Cela  ne  veut  pas  dire  que 
Charles  soit  un  prince  toujours  obéi;  mais  il  parle  comme 
s'il  l'était  ou  devait  l'être. 


1.  Annales  de  Saint-Bertin,  p.  258  :  [Exspectavit  primores  regni  sui,  Hugonem 
abbatem,  Bosonem,  Bernardum  Arvernicum  comitem,  itemque  Bernardum  Cotise 
markionem,  quos  secum  ire  jusserat  :  qui  una  cum  aliis  regni  primoribus. 
cxceptis  paucis,  et  episcopis  advenus  eum  conspirantes  conjuraverunt.] 

2.  Sa  mort  est  du  6  octobre  877,  le  onzième  jour  après  la  potion  donnée  par  un 
médecin  juif;  mais  il  n'avait  pris  cette  potion  que  parce  qu'il  était  déjà  malade. 
Le  départ  de  Pavie  pour  revenir  en  France  est  du  milieu  de  septembre.  Du  reste  il 
y  aurait  beaucoup  à  dire  sur  ce  voyage  en  Italie  au  sujet  duquel  il  s'est  établi  bien 
des  légendes,  et  dont  les  contemporains  eux-mêmes  paraissent  fort  mal  informés, 
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III 

Ces  articles  étaient  adressés  par  le  roi,  proposita,  aux  fidèles 
convoqués  par  lui  à  Kiersy.  Nous  savons  ce  qu'étaient  ces 
assemblées.  Le  caractère  et  la  composition  en  sont  bien  mar- 
qués dans  plusieurs  autres  capitulaires  ;  ils  le  sont  d'une 
manière  plus  précise  encore  dans  le  traité  d'Hincmar  De 
Ordine  palalii. 

Le  populus  entier,  c'est-à-dire  l'ensemble  des  hommes 
libres,  était  présent;  mais  il  ne  délibérait  pas.  La  délibération 
n'appartenait  qu'à  ceux  qu'on  appelait  les  fidèles  dans  le  sens 
le  plus  spécial  du  mot,  et  qu'on  appelait  aussi  les  «  grands  du 
royaume  »,  primores  regni1.  Par  ces  deux  dénominations  on 
entendait,  d'une  part  les  archevêques,  évêques  et  abbés  de 
monastères,  d'autre  part  les  missi,  les  ducs,  les  comtes,  et  les 
dignitaires  du  Palais.  Les  premiers  étaient  presque  toujours 
nommés  par  le  roi  ;  les  seconds  l'étaient  toujours.  Les  comtes 
comme  les  missi  étaient  des  fonctionnaires  royaux  ;  les  évêques 
et  les  abbés,  suivant  les  idées  du  temps,  avaient  aussi  quelque 
peu  ce  caractère.  Ni  les  uns  ni  les  autres  ne  représentaient 
une  nation.  Ni  les  uns  ni  les  autres  n'étaient,  surtout  en  droit, 
indépendants  du  roi.  Ils  étaient  plutôt  ses  agents.  Des  comtes, 
cela  était  indéniable.  Des  évêques  même,  cela  était  vrai  par 
un  certain  côté.  Tous  les  capitulaires  le  montrent  assez,  et 
celui-ci  même,  où  Charles  le  Chauve  assigne  à  certains 
évêques  l'obligation  de  rester  comme  conseillers  auprès  de 
son  fils,  et  à  quelques  autres  celle  de  venir  le  rejoindre  en 
Italie  et  de  lui  apporter  à  tour  de  rôle  les  dépêches,  les  rap- 
ports, les  pièces  diverses  de  la  chancellerie  du  Palais2.  Ecclé- 
siastiques et  laïques,  tous  étaient,  un  peu  plus  ou  un  peu 
moins,  les  grands  du  royaume,  c'est-à-dire  les  dignitaires  et 
les  fonctionnaires  de  la  royauté.  Chacun  d'eux  avait  été  mis 
en  sa  place  par  le  roi.  Leur  grandeur  venait  du  roi,  non  du 
peuple,  non  d'eux-mêmes. 

1.  [Voir  le  livre  III  des  Transformations  de  la  Royauté.) 

2.  Article  25. 
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Mais  il  y  avait  plusieurs  siècles  que  l'usage  s'était  établi  que 
cet  entourage  de  la  royauté  la  conseillât  très  librement.  Ces 
mêmes  hommes  qui  étaient  chargés  d'exécuter  les  volontés  du 
roi  dans  les  provinces,  avaient  aussi  le  droit  ou  plutôt  le  devoir 
d'intervenir  dans  la  formation  de  chacune  de  ces  volontés.  Il 
n'y  avait  de  volonté  royale  que  celle  à  laquelle  cet  entourage 
avait  donné  son  concours  et  son  adhésion,  consensus.  Aussi  les 
actes  législatifs  et  même  les  moindres  diplômes  portent-ils  que 
le  roi  n'a  décrété,  n'a  agi,  n'a  voulu  qu'après  avoir  consulté 
ses  fidèles,  cum  consultu,  qu'après  avoir  obtenu  leur  avis  favo- 
rable, cum  consensu;  ces  expressions,  qui  ne  sont  parfois  que 
de  pure  forme,  ont  le  plus  souvent  leur  réalité  littérale. 

Ainsi  ces  fidèles  délibèrent  sur  tous  les  actes  de  la  royauté. 
N'allons  pas  croire  qu'il  s'agisse  d'une  représentation  na- 
tionale; personne  à  cette  époque  n'exprima  pareille  idée. 
C'est  plutôt  une  sorte  de  Conseil  d'Etat.  Ces  fidèles  ou  ces 
grands  ne  sont  pas  un  corps  placé  en  face  du  roi  pour  le 
combattre;  ils  sont  un  corps  inséparable  du  roi  ;  ils  ne  font 
qu'un  avec  lui  ;  ils  sont  comme  l'extension  de  sa  personne. 

Le  manuscrit  qui  nous  a  conservé  ces  articles  de  Kiersy 
nous  dit  qu'ils  furent  proposita.  Ne  nous  hâtons  pas  de  croire 
qu'ils  furent  «  proposés  »,  comme  aujourd'hui  le  gouverne- 
ment présenterait  aux  Chambres  un  projet  de  loi.  Le  mol,  pro- 
posita ne  signifie  pas  «  proposés  »  ;  il  signifie  «  mis  en  avant  » , 
«  mis  sous  les  yeux  ».  Le  copiste  n'a  pas  voulu  dire  autre  chose 
sinon  que  ces  articles  furent  adressés  par  le  roi  à  ses  fidèles. 
Cela  était  conforme  à  l'usage  établi. 

C'était  l'usage  aussi  que  les  fidèles  eussent  à  donner  une 
réponse.  Nous  savons  par  le  traité  De  Ordine  palatii,  qui  fut 
écrit  à  cette  époque,  comment  les  choses  se  passaient.  Les 
grands  étaient  ordinairement  séparés  en  deux  salles,  les 
évêques  et  les  abbés  dans  l'une,  les  comtes  et  les  missi  dans 
l'autre.  Chacune  des  deux  réunions  recevait  les  capitula 
«  que  le  roi  jugeait  bon  de  lui  envoyer  »,  et  elle  en  déli- 
bérait. Le  roi  avait  le  droit  d'assister,  et  même  de  présider  ; 
en  fait,  il  était  rare  qu'il  fût  présent.  Si  les  grands  n'approu- 
vaient pas  tout  d'abord,  ou  s'ils  avaient  besoin  d'explications, 
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plusieurs  officiers  portaient  leurs  observations  au  roi  et  leur 
rapportaient  les  réponses  du  roi.  Les  discussions  n'étaient  pas 
fort  longues;  la  session  «  durait  un  jour,  deux  jours,  quel- 
quefois trois  jours  et  même  davantage  ».  Celle  de  877  ne  dura 
qu'une  journée.  Les  résultats  des  délibérations  étaient  ensuite 
«  portés  aux  oreilles  du  glorieux  prince  ;  puis,  ce  qu'il  choi- 
sissait dans  sa  sagesse,  tous  s'y  conformaient1  ». 

Il  serait  dangereux  de  transporter  dans  ces  usages  du  ixe 
siècle  les  idées  qui  régnent  dans  nos  esprits  modernes.  Se  figu- 
rer ces  dignitaires  ou  fonctionnaires  royaux  discutant  les  pro- 
jets du  gouvernement  à  la  façon  des  parlements  d'aujourd'hui 
serait  une  grande  erreur.  Ces  grands  n'avaient  jamais  la  dé- 
cision. On  les  consultait  seulement.  Il  ne  dépendait  pas  abso- 
lument de  leur  droit  que  les  articles  fussent  rejetés.  Si  ces 
articles  devenaient  ensuite  des  lois,  ce  n'était  pas  parce  qu'ils 
avaient  été  votés  par  eux.  De  telles  règles  sont  celles  auxquelles 
nous  sommes  habitués  aujourd'hui,  non  celles  que  concevaient 
les  esprits  de  ce  temps-là.  Nul  doute  que  si  les  grands  expri- 
maient un  avis  tout  à  fait  défavorable,  le  prince  fût  dans 
l'impossibilité  morale  de  promulguer  ses  capitula.  Il  était 
surtout  dans  l'impossibilité  physique  de  les  faire  exécuter, 
puisque  c'étaient  ces  mêmes  hommes  qui  étaient  chargés  de 
l'exécution.  Mais,  en  droit,  ce  qu'on  demandait  à  ces  grands, 
c'était  seulement  leur  avis,  leur  opinion,  leur  sentiment.  Dans 
la  langue  d'alors,  ce  sentiment  favorable  s'appelait  consensus. 

Il  faut  aussi  regarder  de  près  au  sens  du  mot  «  réponses  » 
dont  il  va  être  question.  Dans  les  différents  capitulaires  des 
princes  carolingiens,  on  distingue  trois  sortes  de  réponses. 
Quelquefois  les  articles  envoyés  par  le  roi  sont  de  véritables 
questions.  C'est  ce  qu'on  voit,  par  exemple,  dans  un  capitu- 


1.  De  Online  palatii,  c.  54  [édit.  Prou  :  Capitula...  eis  ad  conferendum  vel 
ad  considerandum  patefacta  sunt.  Quibus  susceptis,  interdum  die  uno,  inter- 
diun  biduo,  interdum  etiam  triduovel  amplius,  prout  rerum  pondus  expetebat, 
accepto,  ex  prœdictis  domesticis  palatii  missis  intercurrentibus,  quseque  sibi 
videbantur  interrogantes  responsumque  recipientes,  tandiu  ita  nullo  extraneo 
appropinquante  dotiec  res  singulœ  ad  effectum  perductae  gloriosi  principes  audi- 
tui  insacris  ejus  obtutibus  exponerentur,  et  quicquid  data  a  Deo  sapientia  ejus 
eligeret  omnes  sequerentur.] 
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laire  de  Charlemagne  en  811.  Cela  se  voit  mieux  encore  dans 
un  capitulaire  de  819,  où  Louis  le  Débonnaire  a  voulu  avoir 
l'avis  motivé  des  grands  sur  plusieurs  articles  de  la  Loi  Salique. 
D'autres  fois,  les  capitula  ne  sont  pas  des  questions;  ils  sont 
déjà  présentés  sous  la  forme  arrêtée  de  décrets  royaux  ;  et  le 
roi  ne  demande  qu'une  acceptation  orale,  ou  même  une  accep- 
tation tacite.  D'autres  fois  enfin,  le  roi,  présentant  ces  décrets, 
exige  une  réponse  écrite  ;  et  cette  réponse  n'a  pas  pour  objet 
de  donner  plus  de  valeur  légale  au  capitulaire  :  elle  a  plutôt 
pour  objet  d'engager  les  grands,  lesquels  promettent  par  là  de 
lui  obéir  et  de  l'exécuter.  En  un  mot,  ce  que  les  divers  textes 
du  ixe  siècle  appellent  «  réponses  »  est  tantôt  une  véritable 
consultation,  tantôt  une  simple  adhésion,  et  tantôt  un  enga- 
gement. 

A  Kiersy-sur-Oise,  Charles  le  Chauve,  en  présentant  ses 
capitula  aux  grands,  voulut  qu'il  lui  fût  fait  une  réponse  par 
écrit,  jussit  responderi,  sinon  sur  tous,  au  moins  sur  quelques- 
uns,  de  quibusdam1.  Ces  réponses  nous  ont  été  conservées  en 
même  temps  que  les  articles  royaux.  Les  voici  : 

«  L'article  premier,  tel  que  vous  l'avez  décrété  par  l'inspi- 
ration de  Dieu,  nous  le  louons  et  voulons  l'observer2.  »  —  On 
voit  assez  que  cette  réponse  n'est  qu'un  consensus  en  bonne 
forme  et  par  écrit,  c'est-à-dire  un  engagement. 

«  Nous  répondons  de  même  sur  le  deuxième  article3.  » 

Sur  l'article  5,  par  lequel  le  roi  les  invitait  à  lui  désigner 
quelques  hommes  pour  l'accompagner  en  Italie,  en  outre  de 
ceux  qu'il  avait  déjà  désignés  lui-même,  les  grands  répondent  : 
«  Ce  que  vous  avez  réglé  pour  la  défense  de  votre  royaume  et 
la  garde  de  votre  fils,  a  été  bien  réglé  et  nous  le  jugeons  néces- 
saire ;  nous  ne  pouvons  ni  ne  devons  déranger  l'ordre  que  vous 
avez  établi ,  et  nous  ne  voyons  rien  de  mieux  à  faire  que  ce 
que  vous  avez  fait4.  » —  Cette  réponse  semble  d'abord  obscure; 

1.  [De  quibus  qusedam  ipse  definivit,  et  de  quibusdam  a  suis  fidelibus  res- 
ponderi jussit.] 

2.  [Article  1er,  réponse  :  Primum  capitulum,  sicut  Deo  inspirante  decrevistis, 
ovines  conlaudamus  et  conservare  volumus.] 

3.  [Article  2,  réponse  :  De  secundo  similiter  respondemus .] 

4.  [Article  5,  réponse  :  De  tertio  vos,  sicut  melius  Deo  inspirante  vidistis, 
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le  sens  en  est  d'ailleurs  facile  à  trouver.  Charles  le  Chauve  a, 
de  son  autorité  personnelle,  dressé  la  liste  des  fidèles  qui 
l'accompagneront  en  Italie1;  il  a  aussi,  implicitement  et  par 
cela  même,  dressé  la  liste  de  ceux  qui  resteraient  en  France2. 
Toutefois  il  offre  à  ses  fidèles  de  modifier  ces  deux  listes  en 
ajoutant  quelques  noms  à  ceux  qui  devaient  aller  en  Italie.  Les 
grands,  qui  en  général  aimaient  peu  ce  voyage,  répondent 
qu'ils  n'ont  aucun  nom  à  ajouter  à  la  liste  du  roi.  Ils  donnent 
môme  à  entendre  qu'à  leur  avis  leur  présence  est  nécessaire 
dans  le  royaume,  qui  peut  être  attaqué.  Ils  marquent  ainsi 
qu'ils  n'approuvent  pas  le  départ  du  roi  pour  l'Italie,  et  l'on 
s'explique  très  bien  qu'un  annaliste  ait  dit  qu'il  accomplissait 
ce  voyage  contrairement  à  la  volonté  des  grands,  contra  vohm- 
talem.  Il  n'y  a  d'ailleurs  rien  d'hostile  dans  leur  réponse.  Ils 
indiquent  leur  opinion  de  la  manière  la  plus  correcte  et  la  plus 
courtoise  en  disant  que  le  roi  a  déjà  réglé  les  choses  pour  le 
mieux  et  qu'ils  ne  prétendent  rien  changer  aux  deux  listes 
qu'il  a  dressées.  Ceux  qu'il  a  désignés  pour  l'Italie  partiront; 
tous  ceux  qu'il  n'a  pas  désignés  resteront  en  Gaule  pour  la 
défense  du  royaume. 

Par  l'article  4,  le  roi  leur  demandait,  pour  lui  et  pour  son 
fils,  des  garanties  de  fidélité  pendant  son  absence.  Cette  de- 
mande n'avait  rien  qui  pût  surprendre  d'après  les  procédés  en 
usage  chez  les  hommes  depuis  soixante  années,  et  elle  était 
faite  aussi  en  termes  qui  n'avaient  rien  de  blessant.  On  com- 
prend d'ailleurs  que  le  roi  exige  ici  une  réponse  qui  le  rassure 
et  qui  engage  les  grands.  Cet  article  est  certainement  un  de 
ceux  auxquels  s'applique  le  jussit  responderi.  Voici  comment 
les  grands  y  répondent. 

«  Premièrement,  vous  nous  demandez  comment  vous  pourrez 
être  tranquille  au  sujet  de  votre  fils.  Nous  répondons  que  c'est 

regni  vestri  defensioncm  atquc  tuitionem,  et  filii  vestri custodiam per  fidèles  ves- 
Iros,  tam  per  episcopos  quant  abbates  et  comités,  dispositum  habetis,  et  neces- 
sarium  esse  cognoscimus.  ïpsam  dispositionem  nos  disordinare  non  possumus, 
nec  debemus:  et  qualiter  illam  melius  disponere  possimus,  non  sopimus.] 

1.  C'est  le  sens  des  mots  :  Mis  quibus  comme  ndatum  habemus  (sous-entendu 
quorum  consilio  in  prœsenti  itinere  utamur). 

2.  Voir  d'ailleurs  l'article  15. 
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vous  qui  l'avez  engendré  et  élevé  avec  l'aide  de  Dieu  et  que 
c'est  par  vos  soins  qu'il  a  grandi  ;  aucun  de  nous  ne  peut  ni 
ne  doit  plus  que  vous  prendre  ses  intérêts  ;  c'est  donc  en 
votre  conseil,  aide  et  disposition  que  résident  ses  intérêts  et 
son  honneur  après  Dieu  et  les  saints1.  »  —  Ce  langage  répond 
exactement  à  la  pensée  du  roi.  De  même  que  le  roi  n'a  pas  dit 
crûment  :  «  Promettez-moi  que  vous  n'aiderez  pas  mon  fils  à 
se  révolter,  »  les  grands  ne  sauraient  répondre  non  plus  : 
«  Votre  fils  ne  se  révoltera  pas.  »  Mais  ils  le  disent  sous  une 
forme  adoucie  :  «  Votre  fils  vous  doit  tout  ce  qu'il  est  et  il 
n'est  pas  assez  ingrat  pour  l'ignorer.  »  «  C'est  dans  votre  se- 
cours, aide  et  disposition  que  consistent  ses  intérêts.  »  Nous 
devons  aussi  remarquer  la  phrase  où  ils  disent  «  qu'aucun 
d'entre  eux  ne  peut  ni  ne  doit  prendre  les  intérêts  de  Louis 
plus  que  son  père  ».  C'est  une  façon  très  claire,  dans  la  langue 
de  l'époque,  de  s'engager  à  ne  pas  soutenir  Louis  contre  le  roi 
et  à  ne  pas  former  autour  du  fils  un  parti  hostile  au  père. 
Ainsi  la  réponse  esta  mots  couverts,  comme  l'était  la  demande; 
mais  toutes  les  deux  sont  claires.  Les  grands  ajoutent  d'ail- 
leurs, pour  plus  de  netteté  encore,  cette  phrase  significative  : 
«  Toutes  les  garanties  que  vous  voudrez  prendre  vis-à-vis  de 
votre  fils,  vous  pouvez  les  prendre2.  »  Il  n'y  a  là  aucun  indice 
d'opposition,  comme  l'a  cru  M.  Em.  Bourgeois3.  Les  grands  ne 
font  aucune  réserve  en  faveur  de  Louis  ;  il  n'est  pas  un  mot 
qui  proteste  contre  la  dépendance  étroite  que  Charles  le 
Chauve  lui  impose  dans  tous  les  articles  suivants. 

Deuxièmement,  «  vous  nous  demandez  que  vous  puissiez 
être  sûr  de  nous  jusqu'à  votre  retour,  de  manière  qu'aucun  de 


1.  [Article  4,  réponse,  première  partie  :  De  quarto,  in  quo  scriptum  est, 
quomodo  vos  de  filio  vestro  securi  esse  possitis,  respondemus,  quia,  Deo  gratias, 
vos  eundem  filium  vestrum  et  generastis  et  nutristis,  et  sub  nutrimento  vestro 
Deus  ad  hanc  œtatem  illum  perduxit;  et  nerno  nostrum  illum  amplius  salvare 
potest,  vel  débet,  aut  sapit,  quam  vos,  et  in  vestro  consilio  et  auxilio  ac  dis- 
positione  illius  salvatio  et  honor  post  Deum  et  sanctos  ejus  consistit.) 

2.  [Article  4,  première  partie  de  la  réponse  :  Et  qualiter  ad  Dei  voluntatem  et 
sanctœ  ecclesise  et  regni  vestri  utilitatem  securi  de  Mo  esse  possitis,  in  vestra 
dispositione  manet.] 

5.  [Page  57  de  son  livre.  Comment  comprendre,  s'il  en  était  ainsi,  que]  Charles 
fût  parti  pour  l'Italie  ? 
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nous  ne  trouble  votre  royaume  avec  l'aide  de  Dieu  et  suivant 
tout  notre  pouvoir1.  Nous  répondons  que  nous  vous  avons  fait 
des  serments,  et  qu'il  existe  une  pièce  écrite,  professio,  que 
nous  tous,  clercs  et  laïques,  nous  avons  mise  dans  vos  mains, 
signée  de  nous.  Il  y  a  aussi  une  lettre  octroyée  par  vous  à 
nous  vos  fidèles  et  signée  de  vous.  Il  existe  encore  la  pièce 
écrite  et  le  serment  que  nous  vous  avons  fait  à  Gondreville  à 
la  suite  de  faits  nouveaux  résultant  de  la  mort  de  Lothaire  et 
du  message  du  pape  Hadrien.  Il  y  a  encore  l'acte  écrit  que  nous 
avons  fait  à  Reims  sur  notre  fidélité  à  votre  égard,  sur  l'ordre 
établi  par  vous  dans  votre  royaume,  sur  votre  femme,  sur  le 
fils  que  vous  avez  et  sur  celui  que  Dieu  pourra  vous  donner 
encore.  Tous  ces  serments,  nous  les  avons  gardés  jusqu'ici, 
nous  les  gardons,  et  avec  l'aide  de  Dieu  nous  voulons  les  garder 
jusqu'à  notre  mort.  Sur  quoi  vous  pouvez  être  assuré  que  nous 
disons  vérité.  Si  d'ailleurs  quelqu'un  de  nous  s'est  écarté  de 
ces  serments,  qu'il  soit  puni  suivant  juste  raison  et  qu'il  les 
garde  à  l'avenir.  S'il  se  trouve  aussi  parmi  nous  quelqu'un  qui 
ne  vous  ait  pas  prêté  ces  serments,  qu'il  les  prête  autant  que 
de  besoin  et  qu'il  les  garde  dans  tout  l'avenir.  Il  est  aussi 
parmi  nous  des  hommes  qui  ne  sont  vos  fidèles  que  depuis  la 
mort  de  votre  frère  ;  quel  serment  ils  vous  ont  fait,  vous  le 
savez  ;  que  ceux  qui  l'ont  gardé  jusqu'ici  continuent  à  le 
garder;  si  quelqu'un  s'en  est  écarté,  qu'il  porte  la  juste  peine 
de  sa  faute,  et  qu'il  reste  à  l'avenir  attaché  à  son  serment*.  » 

1.  Les  mots  quantum  Deus  nos  fuvare  voluerit  et  nostrum  posse  extiterit  ne 
sont  pas  une  formule  restrictive.  Quand  les  hommes  du  moyen  âge  disaient 
ces  mots,  ils  comptaient  sur  toute  l'aide  de  Dieu,  quantum,  et  ils  entendaient  y 
mettre  tout  leur  pouvoir.  Supposer  que  ces  mots  soient  une  sorte  de  restriction  men- 
tale ou  d'échappatoire,  c'est  juger  d'après  nos  idées  à  nous,  non  d'après  celles  de 
ces  hommes. 

2.  [Article  4,  deuxième  partie  de  la  réponse  :  Et  de  hoc  quod  ibi  scriptum 
est,  quomodo  de  nobis  securi  esse  possitis,  qualiter  usquedum  Deo  douante  hue 
revertamini,  ut  a  nullo  regnum  vestrum  inquietari  possit,  quantum  Deus  nos 
juvare  voluerit,  et  nostrum  posse  extiterit  :  respondemus,  quia  su  ni  sacramenta 
qux  vobis  fecimus,  et  est  professio  quant  vobis  et  clerici  et  laici  in  Carisiaco 
fecimus  et  subscripsimus,  et  est  perdonatio  quant  Dominatio  Vcslra  nobis  fide- 
libus  veslris  et  perdonavit  et  subscripsit,  et  est  professio  et  sacramentum  quie 
in  Gundulfi  villa  pro  novis  causis  emergentibus  ex  morte  Hlotharii  cl  missatico 
domni  apostolici  Hadriani  et  missatico  Hludowici  nepotis  veslri  vobis  fecimus. 
Est  etiam  professio  quam  Remis  et  de  vestra  fulelitate  et  de  veslri  regni  disposi* 
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—  Ce  langage  répond  encore  à  ce  que  le  roi  demandait.  Tout 
ce  qu'il  pouvait  souhaiter  de  plus  était  que  les  grands  rappe- 
lassent leurs  serments  et  prissent  l'engagement  écrit  de  les 
observer  toujours  \ 

Troisièmement,  «  vous  demandez  que  nous  soyons  garantis 
vis-à-vis  de  votre  fils.  Nous  répondons  que  par  la  grâce  de 
Dieu  et  votre  volonté  nous  voulons  l'avoir  pour  seigneur  après 
vous  et  que  nous  ne  demandons  de  lui  aucune  autre  sûreté 
sinon  que,  ainsi  que  vous  l'avez  prescrit  et  décrété  par  un  de 
vos  capitulaires,  il  nous  maintienne  chacun  en  notre  rang. 
Quant  à  ce  qui  est  de  sa  sûreté  vis-à-vis  de  nous,  nous  répon- 
dons ce  que  nous  avons  déjà  répondu  dans  l'assemblée  de 
Reims,  à  savoir  que,  si  Dieu  et  vous-même  vous  l'élevez  au 
gouvernement  du  royaume,  et  dans  la  partie  du  royaume  où 
vous  aurez  décidé  qu'il  régnera,  nous  voulons  lui  être  fidèles 
comme  on  doit  l'être  à  son  seigneur2.  » 

tione  ac  defensione  et  de  u.rore  vestra  et  de  filio  vestro  quem  habetis,  et  si  Deus 
adhuc  etiam  alterum  dederit,  professi  fuimus.  Quse  omnia  hactenus  conserva- 
vimus  et  conservamus,  et  adjuvante  Deo  usque  ad  finem  vitse  nostrse  conservare 
volumus.  Unde  pro  certo  nos  veraciter  credere  potestis.  Si  autem  aliquis  a  prœ- 
fatis  sacramentis  vel  profcssionibus  deviavit,  hoc  secundum  rationem  et  auctori- 
tatem  atque  consuetudinem  emendet  et  de  cetero  conservet.  Si  autem  talis  est  de 
veslris  fidelibus  qui  lias  professiones  non  fecit,  si  necesse  fuerit  faciat,  et  de  ce- 
tero conservet.  Fidèles  etiam  vestri  post  rnortem  fratris  vestri  ad  vos  venerunt. 
Quale  sacramentum  vobis  fecerunt,  vos  sciiis.  Qui  autem  de  Mis  illud  sacra- 
mentum  hactenus  conservavit,  de  cetero  conservet.  Et  si  aliquis  ab  Mo  sacra- 
menlo  deviavit,  secundum  rationem  et  auctoritatem  atque  consuetudinem  hoc 
emendet,  et  deinceps  conservet.] 

1.  M.  Lm.  Bourgeois  trouve  ici  [p.  57  et  38]  encore  que  les  grands  témoignent 
du  mauvais  vouloir,  marquent  de  l'hostilité.  Il  n'y  a  pas  un  mot  qui  indique  ce  sen- 
timent. 11  n'y  a  même  pas  un  mot  qui  n'en  soit  l'opposé.  Le  jeune  érudit  suppose 
que  le  roi  n'a  pas  dû  être  satisfait  et  qu'il  aurait  voulu  que  les  grands  pronon- 
çassent un  nouveau  serment;  c'est  une  supposition  toute  gratuite.  Le  roi  n'a  pas 
demandé  un  nouveau  serment  et  les  grands  ne  l'ont  pas  refusé.  Il  suffit  à  coup  sûr 
que  les  grands  rappellent  et  renouvellent  par  écrit  leur  ancien  serment;  ils  ajou- 
tent d'ailleurs  que,  s'il  en  est  parmi  eux  qui  ne  l'aient  point  prêté,  ils  le  prêteront, 
et  que,  s'il  en  est  qui  l'aient  violé,  ils  en  seront  punis.  Que  peuvent-ils  dire  de 
plus  ? 

2.  [Article  A,  troisième  partie  de  la  réponse  :  De  hoc  quod  ibidem  scriptum  est, 
qualiter  nos  securi  de  filio  vestro  esse  possimus,  respondemus,  quia  de  filio 
vestro,  quem  per  Dei  gratiam  et  vesiram  dispositionem  futurum  seniorem  post 
vos  habere  volumus,  nullam  firmitatem  aliam  quœrimus,  nisi  hoc  quod  vos  in 
capiiulari  vestro  statuistis  et  decrevistis,  nobis  unicuique  in  suo  online  et  per- 
sona  conservet.  De  hoc  quod  ibidem  scriptum  est,  qualiter  ipse  de  nobis  securus 
esse  possit,  respondemus,  quod  et  Remis  respondimus,  quia  si  Deus  et  vos  Muni 
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Quatrièmement,  «  vous  nous  avez  demandé  que  nous  soyons 
garantis  les  uns  à  l'égard  des  autres.  Nous  répondons  que  nous 
nous  sommes  assurés  verbalement  les  uns  les  autres  que  nous 
étions  unis  entre  nous,  pour  la  volonté  de  Dieu,  pour  la  fidé- 
lité ta  votre  égard,  pour  l'honneur  qui  vous  est  dû,  pour  l'in- 
térêt de  la  sainte  Église  et  de  votre  royaume,  et  que,  grâce  à 
Dieu,  suivant  toutes  les  forces  de  chacun  de  nous,  nous  nous 
fions  les  uns  aux  autres  et  nous  prêterons  aide  mutuelle1.  » 

Telle  est  la  longue  et  claire  réponse  des  grands  au  quatrième 
article  du  roi.  Elle  peut  à  première  vue  étonner  un  esprit  peu 
familier  avec  les  usages  et  les  idées  du  ixe  siècle.  Elle  est  abso- 
lument conforme  à  ces  usages  et  à  ces  idées.  Elle  correspond 
d'ailleurs  à  tout  ce  que  le  roi  a  demandé  dans  son  article  et 
lui  donne  satisfaction  sur  tous  les  points.  Le  roi  a  voulu  une 
garantie  mutuelle  entre  lui  et  ses  fidèles,  et  entre  les  fidèles 
eux-mêmes  ;  c'est  cette  mutuelle  garantie  qu'on  lui  donne. 

Le  cinquième  et  le  sixième  article  du  roi  demandaient  que, 
s'il  venait  à  mourir,  sa  femme  et  ses  filles  fussent  maintenues 
en  possession  de  leurs  terres  allodiales  et  même  de  leurs  terres 
bénéficiais.  Les  grands  répondent  :  «  Votre  fils  est  prêt  à 
confirmer  votre  femme  et  vos  filles  en  possession  de  toutes 
leurs  terres,  et  nous  aussi,  de  toute  notre  force  et  savoir,  nous 
sommes  disposés  à  les  y  maintenir2.  » 


in  regni  regimine  sublimaveritis,  et  in  parle  denominata  illum  designaverilis, 
sic  ci  fidèles  esse  cupimus  sicut  per  rectum  esse  seniori  debemus.] 

1.  [Article  4,  quatrième  partie  de  la  réponse  :  De  hoc  quod  ibi  scriptum  est,  et 
nobis  verbis  dixistis,  ut  ad  invicem  nos  credere  possitis,  verbis  fideliter  nos  con- 
firmavimus,  ut  ad  Dei  volunlatem  et  vestram  fidelitatem  et  honorera  et  sanctœ 
ccclesise  ac  regni  vestri  utilitaletn  ac  fidelivm  vestrorum  salvamentum  Deo 
mediante  adunati  simus,  quantum  unusquisque  noslrum  in  suo  ordine  et  per- 
sona  per  Dei  gratiam  scire  et  posse  habuerit,  ut  ad  invicem  nos  credamus  et 
mut uo  adjuvemus.] 

2.  [Article  5,  réponse  :  De  quinto  capitula,  in  quo  scriptum  est  de  dilccLr 
conjugis  vestric  dominas  nostrae  honore  et  salvamento,  et  de  conserva tione  earum 
rerum  quas  illi  dedistis  vel  dederilis,  et  de  confirtnalione  a  filio  vestro  e.rinde 
facienda,  et  filins  vester  ad  hoc  paratus  est  sicut  jubelis,  et  nos,  quantum  scie- 
rimus  et  poluerimus,  ad  hoc  parati  erimus. 

Article  6,  réponse  :  Simililer  et  de  filiabus  vestris,  et  eliam  de  parvula  filia 
veslra,  sicut  in  capitulo  vestro  continelur,  et  filins  vester  paratus  est  conservare, 
et  ad  hoc  conserva nd um,  quantum  scierimus  et  potuerimus,  adjutorium  pnvsta- 
bimus.] 
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L'article  7,  dont  nous  n'avons  probablement  que  le  titre  et 
le  résumé,  rappelait  aux  grands  leur  devoir  militaire,  et  indi- 
quait quel  serait,  en  cas  de  guerre,  la  composition  des  divers 
corps  de  troupes.  Les  grands  répondent  :  «  Au  sujet  de  la 
composition  des  corps  de  troupes  et  de  l'aide  que  nous  vous 
devons,  dans  le  cas  où  l'un  de  vos  neveux  vous  attaquerait,  il 
vous  appartiendra  de  décider  quels  sont  ceux  qui  resteront 
dans  le  royaume,  et  quels  sont  ceux  qui  devront  aller  à  votre 
aide1.  » 

Dans  l'article  8,  il  était  question  des  honores.  Il  était  rédigé 
en  termes  si  brefs  et  si  vagues,  que  l'on  aurait  pu  supposer 
d'abord  qu'il  s'agissait  des  dignités  de  comtes.  Mais  comme 
l'article  9,  qui  suivait  immédiatement,  décidait  ce  qui  serait 
fait  pour  les  dignités  laïques,  les  grands  comprirent  sans  au- 
cune peine  que  l'article  8  ne  visait  que  les  honores  ecclesiastici, 
c'est-à-dire  les  dignités  ecclésiastiques.  Ils  répondirent  :  «  Si,  en 
votre  absence,  un  archevêque  meurt,  l'évêque  le  plus  voisin, 
de  concert  avec  le  comte,  administrera  l'archevêché,  jusqu'à 
ce  que  le  décès  de  l'archevêque  ait  été  porté  à  votre  connais- 
sance. Si  un  évêque  meurt,  l'archevêque  déléguera  un  admi- 
nistrateur qui,  de  concert  avec  le  comte,  gardera  cette  église 
et  la  défendra  de  toute  spoliation  jusqu'à  ce  que  vous  ayez  été 
informé  du  décès  de  l'évêque.  Si  un  abbé  ou  une  abbesse 
meurt,  l'évêque  du  diocèse,  de  concert  avec  le  comte,  prendra 
en  garde  le  monastère  jusqu'à  ce  que  vous  ayez  donné  vos 
ordres2.  »  —  Le  sens  de  cette  réponse  est  fort  clair  :  elle  veut 


1.  [Article  7,  réponse  :  De  scaris  ordinandis,  et  de  adjutorio,  si  aliquis  de 
nepotibus  vestris  aut  inter  vias  aut  in  Italia  vobis  aliquod  impedimentum  facere 
voluerit,  in  vestra  dispositionc  erit  qui  in  isto  regno  remaneant,  vel  qui  post  vos 
in  vestrum  adjutorium  pergant.]  —  Sur  le  sens  du  mot  disposiiio  au  ixe  siècle, 
voir  le  De  Ordine  palatii,  c.  16. 

2.  [Article  8,  réponse  :  Si  antequam,  juvante  Domino,  revertamini,  aliquis 
archi  episcopus  defunctus  fuerit,  vicinus  episcopus  ipsius  dioceseos  cum  comité 
ipsam  sedem  prœvideat  usque  dum  obilus  ipsius  archiepiscopi  ad  veslram  noti- 
liam  perveniat.  Si  aliquis  episcopus  intérim  obierit,  archiepiscopus  ipsi  sedi 
visitatorem  secundum  sacros  canones  deputet,  qui  una  cum  comité  ipsam  eccle- 
siam,  ne  prœdelur,  custodiat  usque  dum  ipsius  episcopi  obilus  ad  veslram  no- 
titiam  perveniat.  Si  abbas  vel  abbalissa  obierit,  episcopus  in  cujus  parochia 
monasterium  illud  est,  una  cum  comité  illud  monaslerium  custodiat  usque  dum 
vestra  jussio  inde  plat.] 

29 
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dire  qu'en  cas  de  décès  d'un  dignitaire  ecclésiastique,  le  régent 
Louis  le  Bègue  ne  nommera  pas  le  successeur  ;  l'église  vacante 
recevra  un  administrateur  provisoire,  et  l'on  attendra  les 
ordres  du  roi.  Au  roi  est  réservé,  de  l'aveu  des  grands  eux- 
mêmes,  la  nomination  aux  évêchés  et  aux  abbayes. 

Venaient  encore  vingt-cinq  articles  sur  la  liste  envoyée  par 
le  roi  ;  les  grands  y  font  une  réponse  collective  :  «  Les  autres 
articles  n'ont  pas  besoin  que  nous  y  fassions  une  réponse  spé- 
ciale, parce  qu'ils  ont  été  établis  et  rédigés  par  votre  sagesse1.  » 

Pourquoi  ne  prirent-ils  pas  la  peine  de  répondre  séparément 
à  chacun  de  ces  vingt-cinq  articles?  Ce  fut  peut-être  parce 
que  le  roi  ne  leur  avait  demandé  de  réponse  que  sur  quelques- 
uns,  de  quibusdam  reaponderi  jussit.  Ce  fut  peut-être  aussi 
parce  qu'aucun  des  vingt-cinq  derniers  articles  n'était  une 
question  ni  pour  le  fond  ni  pour  la  forme2.  Peut-être  encore 
y  eut-il  une  autre  raison.  La  réunion  avait  commencé  le 
14  juin;  dès  le  16,  Charles  le  Chauve,  pressé  de  partir  pour 
l'Italie,  congédiait  l'assemblée.  Il  est  visible  par  le  reste  du 
document  qu'il  n'y  eut  pas  de  délibération  le  16  juin;  il  est 
même  probable  qu'il  n'y  en  eut  pas  le  15.  L'unique  délibé- 
ration eut  lieu  le  14,  et  l'on  conçoit  que  les  grands  n'aient  pas 
eu  le  temps  d'examiner  avec  attention  plus  de  huit  ou  neuf  ar- 
ticles. Ils  se  contentèrent  de  lire  les  autres,  et,  comme  ils  virent 
que  ces  articles  avaient  déjà  une  rédaction  définitive,  disposita 
et  diffinita,  ils  se  bornèrent  à  répondre  en  bloc  qu'ils  n'avaient 
rien  à  dire.  Ce  n'était  pas  une  façon  indirecte  de  les  rejeter, 
car  ils  ajoutaient  que  ces  articles  avaient  été  rédigés  avec 
sagesse.  C'était  au  contraire  une  façon  d'indiquer  qu'ils  les 
acceptaient.  Or  ces  vingt-cinq  articles  étaient  une  série  de 
dispositions  édictées  par  le  roi  sur  la  nomination  des  comtes3, 

1.  [Article  9,  réponse  :  Cetera  capitula  responsione  non  egent,  quoniam  a 
vestra  sapicnlia  sunt  disposita  et  diffinita.] —  M.  Ém.  Bourgeois  croit  que  cette  ré- 
ponse ne  s'applique  pas  à  l'article  9,  mais  seulement  à  ceux  qui  suivent  l'article  9. 
11  y  a  ici  une  erreur  manifeste.  Dans  la  pièce  écrite  par  les  grands,  la  réponse  n°  9 
venait  immédiatement  après  la  réponse  n°  8  :  par  conséquent  elle  s'appliquait  à  tout 
ce  qui  suivait  l'article  8,  depuis  le  9e  jusqu'au  55e. 

2.  C'est  par  une  illusion  que  M.  Em.  Bourgeois  a  pensé  que  deux  ou  trois  étaient 
des  questions  [p.  47  et  suiv.] 

5.  Articles  9  et  10. 
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sur  le  partage  des  aumônes  royales1,  sur  le  droit  du  roi  de 
disposer  du  trône  par  acte  de  dernière  volonté  \  sur  la  com- 
position du  conseil  de  son  fils3,  sur  la  composition  de  l'armée 
en  cas  de  guerre4,  sur  les  devoirs  des  comtes,  des  missi,  du 
comte  du  Palais,  des  membres  du  conseil5,  sur  le  payement 
des  contributions6,  sur  les  monnaies,  sur  l'achèvement  des 
châteaux  forts7,  sur  les  domaines  et  forêts  du  roi8,  avec 
quelques  instructions  spéciales  sur  la  Bretagne,  sur  l'Aqui- 
taine et  sur  les  honneurs  et  emplois  de  quelques-uns  des 
grands  9.  Tous  ces  articles  étaient  des  ordres  royaux.  Les 
grands  n'y  répondent  que  par  quelques  mots  qui  signifient 
qu'ils  n'y  font  pas  d'objection  :  «  Ces  articles  ne  demandent 
pas  de  réponse,  parce  que  vous  les  avez  rédigés  avec  sagesse.  » 
On  peut  bien  entrevoir  que  quelques-uns  de  ces  articles 
déplaisaient  à  plusieurs.  Plus  d'une  réserve  mentale  put  être 
faite,  et  la  suite  le  montra  bien  ;  mais  la  réponse  générale  et 
officielle  n'en  fut  pas  moins  que  les  grands  acceptaient.  Ils 
donnaient  le  consensus. 

Dans  les  assemblées  du  ixe  siècle,  cette  sorte  d'examen  des 
capitulaires  royaux  par  les  grands  n'était  qu'un  acte  prépara- 
toire. L'acte  solennel,  important,  définitif,  était  la  promuloa- 
tion  des  capitulaires  par  le  roi  devant  le  popuius.  Cette  pro- 
mulgation eut  lieu  le  16  juin  877,  et  nous  avons,  à  la  suite  des 
trente-trois  articles,  le  procès-verbal  de  la  cérémonie.  «  Le  16 
des  calendes  de  juillet,  le  seigneur  empereur  Charles  parla  au 
peuple  assemblé.  Il  lui  annonça  qu'il  allait  partir  pour  Rome. 
Il  l'informa  qu'il  venait  de  régler  comment  son  fils  se  con- 
duirait dans  le  royaume  en  son  absence  et  quels  seraient  ceux 
qui  lui  donneraient  conseil  et  aide.  Il  ajouta  qu'il  avait  aussi 
réglé  comment  les  Normans  seraient  mis  hors  du  royaume 

1.  Article  12. 

2.  Article  15. 

3.  Articles  15  et  17. 

4.  Article  16. 

5.  Articles  17,  18,  19,  21,  22. 

6.  Articles  50  et  51. 

7.  Articles  26,  27,  29. 
S.  Articles  20,  52,  55. 

9.  Articles  25,  24,  28  et  51. 
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et  en  seraient  ensuite  écartés,  et  comment  il  faudrait  répri- 
mer toute  guerre  qui  pourrait  surgir  dans  quelque  partie  du 
royaume1.  »  —  On  voit  par  là  que  le  discours  de  l'empereur 
fut  un  résumé  des  trente-trois  articles.  Il  faisait,  non  pas  pré- 
cisément une  promulgation,  car  plusieurs  de  ces  articles  ne 
concernaient  que  les  fonctionnaires  royaux  et  n'avaient  pas  à 
être  promulgués,  mais  un  simple  discours  ou  une  adresse  au 
peuple,  à  qui  il  faisait  savoir  ce  qui  pouvait  l'intéresser.  Pa- 
reilles allocutions  étaient  dans  les  usages  des  placita  royaux  ; 
souvent  les  princes  en  profitaient  pour  donner  des  conseils 
moraux  et  faire  des  réprimandes,  au  point  que  le  discours  du 
roi  carolingien  prenait  quelquefois  le  ton  d'un  sermon2. 

Charles  le  Chauve  ajouta  «  qu'il  avait  rédigé  sur  des  points 
généraux  ou  spéciaux  un  certain  nombre  d'articles  ayant  un 
caractère  général  ou  spécial3  ».  C'étaient  nos  trente-trois  ar- 
ticles. «  Il  les  avait  remis  à  son  fils  et  à  ses  fidèles  qui  restaient 
en  France;  que  d'ailleurs  il  en  gardait  copie;  qu'enfin  de  ces 
articles  il  en  détachait  quelques-uns  qu'il  voulait  porter  à  la 
connaissance  du  peuple  et  dont  il  allait  faire  donner  lecture4.  » 

«  Alors  le  chancelier  Gozlin,  par  ordre  du  roi,  lut  devant 
le  peuple  les  articles  suivants5.  »  Ces  articles  n'étaient  qu'au 
nombre  de  quatre. 

1.  [Pertz,  p.  541  :  XVI  kolend.  prœdictimensis,  postqnam  domnus  imperator 
Karolus  adnuntiavit  generaliter  in  popidum  de  suo  itinere  Romain,  et  quia  ordi- 
natum  habebat,  qualiter  filius  suas  in  rccjno  isto  consistai,  et  quorum  in  specia- 
libus  et  generalibus  cousis  utatur  consilio  et  adjuvelur  auxilio,  et  quia  ordina- 
tum  habebat,  quomodo  Nortmanni  de  isto  regno  expellantur,  et  poslca  defen- 
dantur,  et  si  werra  de  quacumque  parte  in  isto  regno  surrexeril,  comprimatur, 
vel  defendatur.) 

2.  Voir  un  exemple  dans  llincmar,  Ad  Car olum  Calvum,  De  coercendis  rapinis, 
Migne,  t.  I.col.  954;  le  prélat  lui  dit  qu'il  vient  d'envoyer  à  ses  prêtres  une  admo- 
nitio  à  lire  au  prône,  et  il  ajoute  :  Quorum  exemplar  Dominationi  Veslrœ  trans- 
millo,  ut  secrète  eum  teneatis  et  ad  aliquem  diemjubeatis  venir e fidèles vestros, 
dicentes  quia  eis  adeognitare  vultis  undecunque  vobis  placet  dicere,  et  ante- 
quam  de  paramento  vestro  ad  mansiones  redcanl,  commonete  eos  secundum 
sapientiam  vobis  a  Deo  datant...  et  ideo  secundum  quod  scitis  unicuique  conve- 
nir e,  temperatc  sermonem. 

5.  [Et  quia  de  gejieralibus  et  specialibus  cousis  generalia  et  specialia  capi- 
tula  habebat  disposita.] 

4.  [Quse  filio  suo  et  fidelibus  suis,  qui  in  isto  regno  remanebant,  data  habe- 
bat, et  secum  portabat,  dixit  quia  de  ipsis  capitulis  qusedam  capitula  excerpta 
habebat,  qum  in  illorum  omnium  notiUam  recitari  volebat.] 

5.  [Et  tune  jussit  Qauûenum  cancellarium,  ut  hœc  sequentia  capitula  in 
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Le  premier  était  le  même  qui  figurait  en  tête  de  la  liste 
des  trente-trois  ;  il  concernait  le  maintien  des  privilèges  et 
biens  de  l'Église1. 

Le  second  reproduisait,  sous  une  forme  en  partie  nou- 
velle, les  garanties  réciproques  que  le  roi,  son  fils,  et  ses 
fidèles  s'étaient  données.  Le  roi  y  relatait  l'engagement  que  les 
grands  avaient  pris  à  son  égard,  et  il  déclarait  à  son  tour  qu'il 
prenait  le  même  engagement  vis-à-vis  d'eux  :  «  Que  tous  nos 
fidèles  aient  pleine  garantie  de  notre  part,  et  qu'ils  tiennent, 
pour  certain  que  nous  voulons  continuer  de  maintenir  et  ho- 
norer chacun  d'eux  suivant  son  rang  et  son  état.  Aucun  de 
nos  fidèles  n'encourra  ni  condamnation  ni  perte  de  ses  hon- 
neurs ni  tort  quelconque,  et  nous  conserverons  à  tous  leur  rang 
et  dignité,  à  tous  ceux  du  moins  qui  nous  seront  fidèles  et 
obéissants,  qui  nous  prêteront  aide,  coopération,  conseil  et 
secours,  dans  toute  la  mesure  de  leur  savoir  et  pouvoir,  comme 
chacun  doit  faire  à  son  empereur  et  seigneur.  Tous  les  capitu- 
laires  que  nos  ancêtres  et  nous-même  nous  avons  faits  pour  le 
bien  de  l'Église  et  la  paix  du  royaume,  tous  ceux  que  nous 
avons  établis  en  commun  avec  nos  frères  et  avec  leurs  fidèles 
et  les  nôtres,  tous  ceux  que  dans  divers  placita  nous  avons 
constitués  avec  le  conseil  et  l'acceptation  de  nos  fidèles,  nous 
voulons  qu'ils  soient  conservés  ;  et  de  même  nous  voulons  et 
commandons  que  notre  fils  les  maintienne  et  conserve  sans 
altération2.  » 

populum  recitaret....  Hsec  capitula  fecit  domnus  Karolus  imperator  et  adnun- 
tiarijussit  novissïme  apucl  Carisiacum.] 

1.  [La  rédaction  est  la  même,  si  ce  n'est. que,  à  la  fin,  suprascripta  est  ici  rem- 
placé par  supradicta.] 

2.  [Adnuntialio,  c.  2  :  Ut  omnes  nostri  fidèles  veraciter  sint  de  nobis  securi, 
quia,  quantum  potuerimus  et  juste  et  rationabiliter  scierimus,  unumquemque 
secundum  sui  ordinis  dignitatem  et  personam  honorare  et  salvare  et  honoratum 
ac  salvatum  conservare  volumus.  Et  unicuique  eorum  in  suo  ordine  secundum 
sibi  compétentes  leges,  tam  ecclesiasticas  quam  mundanas,  rectam  rationem  et 
justitiam  conservabimus  ;  et  nullum  fidelium  nostrorum  contra  legem  vel  justi- 
tiam  aut  auctoritatem  et  jiistam  rationem  aut  damnabimus  aut  dehonorabimiis, 
aut  opprimemus,  vel  indebitis  machinationibus  affligemus;  et  legem,  ut  prse- 
diximus,  unicuique  competentem,  sicut  antecessores  sui  tempore  antecessorum 
nostrorum  habuerunt,  in  omni  dignitate  et  ordine  nos,  adjuvante  Domino,  ser- 
vaturos  perdonamus,  Mis  videlicet  qui  nobis  fidèles  et  obedientes  atque  adju- 
tores  et  cooperatores  juxta  suum  ministerium  et  personam  consilio  et  auxilio 
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Le  troisième  article  reproduisait  l'article  9,  qui  était  relatit 
à  la  nomination  des  comtes,  et  auquel  les  grands  n'avaient 
fait  aucune  objection1. 

Le  quatrième  était  une  recommandation  générale  en  faveur 
de  la  paix  publique  et  menaçait  de  peines  sévères  quiconque 
ferait  tort  aux  églises  ou  aux  orphelins 2. 

Aucun  de  ces  quatre  articles  n'était  précisément  une  loi  et 
n'avait  un  caractère  législatif.  Aussi  Charles  le  Chauve  ne 
songeait-il  pas  ici  à  légiférer,  mais  seulement  à  donner  des 
instructions;  les  unes  s'adressaient  à  son  fils,  les  autres  à  ses 
fonctionnaires,  les  autres  au  peuple;  toutes  avaient  pour  but 
commun  d'assurer  le  calme  en  son  absence  et  de  réserver 
tous  ses  droits. 

Le  peuple  n'avait  jamais  à  répondre  à  ces  discours  des  rois. 
Le  traité  De  Ordine  palatii  marque  nettement  qu'il  n'était  pas 
consulté  et  n'avait  rien  à  décider.  Notre  document  de  Kiersy  le 
montre  bien.  Le  procès-verbal  de  la  grande  convocation  du 
16  juin  se  termine  ainsi  :  «  Après  la  lecture  de  ces  quatre 
articles,  l'empereur  donna  à  tous  la  permission  de  retourner 
chez  eux.  »  C'est  la  formule  ordinaire  pour  congédier  les 
grands  et  le  peuple.  «  L'empereur  ne  garda  auprès  de  lui  que 
quelques-uns,  qu'il  retint  pour  des  raisons  particulières z.  » 

secundum  suum  scire  et  poste  el  secundum  Denm  ac  secundum  scculum  fuerini, 
sicutper  rectum  unusquisque  in  suo  online  et  statu  imperatori  suo  et  (sno)  scniori 
esse  débet.  Et  capitula  quœ  avus  et  pater  noster  pro  statu  et  munimine  sanctœ 
Dei  ecclesiœ  et  ministrorum  cjus  et  pro  pace  ac  justifia  populi  ac  quiète  regni 
constituerunt  et  quœ  nos  cum  fratribus  nostris  regibus  et  nostris  et  connu  fide- 
libus  communiter  conslituimus,  sed  et  quœ  nos  et  consilio  et  consensu  episco- 
porum  et  ceterorum  Dei  et  nostrorum  fidclium  pro  suprascriplis  causis  in  diver- 
sis  placitis  nostris  conservanda  statuimus,  et  manere  inconvulsa  decernimus, 
similiter  et  a  filio  nostro  inconvulsa  conservari  volunuis  et  mandamus.] 

1.  [Il  y  a  quelques  variantes.  Nous  en  reparlerons  plus  loin,  p.  465. J 

2.  [Adnuntiatio,  c.  4  :  Volumus  etiam  et  expresse  prœcipimus,  quod  si 
aliquis  episcopus  vel  abbas  aut  abbattissa,  vel  cornes  aut  vassallus  noster 
obierit,  nullus  res  ecclesi asti  cas  aut  facilitâtes....  invadere  vel  usurpare  prœsinnat. 
vel  uxoribus  defunctorum  laicorum  ac  filiis  quatneunique  violenfiam  inférât, 
et  nullus  ad  illorum  elccnwsijnaiti  faciendam  eleemosynarios  eorum  impediat. 
Quod  si  aliquis  prsesumpserit,  et  secundum  leges  mundanas  hoc  cum  banno 
nostro  comportât,  et  secundum  leges  ecclesiaslicas  inde  ecclesiœ  quam  Isesii 
satisfaciat.  Insuper  nostrani  harmiscaram,  secundum  modum  culpœ,  et  ui 
nobis  placuerit,  sustineat.  —  Cf.  la  fin  de  l'article  9,  plus  haut,  p.  426,  n.  4.] 

5.  [Pertz,  p.  542  :  Post  hœc  lecla  capitula,  dédit  omnibus  licentiam  cum  Dei 
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IV 


Nous  avons  analysé  les  articles  de  Kiersy  ;  il  faut  chercher 
maintenant  quelle  en  était  la  portée  et  quelles  en  furent  les 
conséquences. 

Notons  d'abord  qu'il  n'y  a  pas  d'indice  qu'ils  aient  eu  une 
grande  importance  aux  yeux  des  hommes  de  ce  temps-là. 
Hincmar  parle  d'eux  dans  ses  Annales,  et  il  les  rappelle  dans 
une  lettre  qu'il  écrivit,  cette  même  année,  au  roi  Louis  le 
Bègue1.  Mais  à  partir  de  878  ils  ne  sont  plus  jamais  men- 
tionnés. Aucun  annaliste  ne  les  signale.  Aucun  des  person- 
nages qui  dans  les  deux  siècles  suivants  écrivirent  des  lettres 
ou  des  traités  où  ils  avaient  à  parler  du  droit  public,  ne  les  cite 
ou  n'y  fait  allusion.  Plus  tard,  ni  les  auteurs  des  coutumiers 
ni  les  feudistes  ne  paraissent  les  avoir  connus. 

Après  avoir  passé  inaperçus  pendant  huit  siècles,  ils  ont 
pris,  depuis  deux  cents  ans,  une  place  considérable  dans  nos 
histoires.  Ils  n'ont  plus  cessé  d'être  cités,  allégués,  commentés. 
Les  historiens  mêmes  qui  n'avaient  pas  l'habitude  de  lire  les 
textes,  se  sont  occupés  de  celui-là.  Beaucoup  s'en  sont  même 
occupés  sans  le  lire,  et  ont  d'autant  plus  raisonné  sur  lui 
qu'ils  ne  l'avaient  pas  lu.  Ce  capitulaire  de  Kiersy,  peu  remar- 
qué des  contemporains,  a  frappé  nos  imaginations  modernes. 
Il  s'est  fait  sur  lui,  en  plein  xvme  siècle,  une  véritable  légende. 
Des  hommes  qui  s'étaient  fait  un  système  sur  l'origine  de  la 
féodalité  ont  cru  voir  dans  ce  capitulaire  une  pièce  justificative 
de  leur  système.  Par  une  illusion  fort  naturelle,  ils  y  ont  lu 
ou  cru  lire  ce  qu'ils  avaient  dans  leur  esprit2.  On  a  dit  de  lui 

gratta  et  sua  redeundi  ad  propria,  exceptis  his  quos  specialiter  pro  specialibus 
causis  considerandis  vel  pro  dona  liberanda  secum  aliquantis  diebus  manere 
prsecepit.] 

1.  [Migne,  Patrologie  latine,  t.  CXXV,  col.  985  et  suiv.  —  Annales  de  Saint- 
Bertin,  à  l'année  877.] 

2.  Voir  notamment  Montesquieu,  Esprit  des  lois,  liv.  XXXI,  c.  28  :  [«  Nous 
voyons  une  loi  générale  pour  donner  les  fiefs  et  les  offices  aux  enfants  des  posses- 
seurs.... C'est  le  capitulaire  de  l'an  877.  »  —  M.  Bourgeois  a  complètement  exposé 
la  légende  du  capitulaire  de  Kiersy  dans  son  c.  6.] 
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trois  choses  :  d'abord  qu'il  était  une  sorte  de  loi  organique  et 
constitutive;  ensuite  qu'il  avait  été  arraché  à  la  faiblesse  de 
Charles  le  Chauve  par  la  volonté  des  grands  ;  enfin  que  c'était 
cet  édit  qui  avait  institué  l'hérédité  des  fiefs. 

1°  Les  articles  de  Kiersy  ne  sont  pas  une  loi  organique;  ils 
ne  sont  pas  même  une  loi.  Ils  ne  contiennent  aucune  disposi- 
tion qui  soit  destinée  à  durer.  Nous  avons  vu  qu'ils  sont  sim- 
plement une  série  d'instructions  données  par  un  roi  qui  part 
pour  un  voyage  à  son  fils  qui  doit  tenir  sa  place  pendant  son 
absence.  Ils  n'ont  été  faits  que  pour  le  temps  que  durerait  ce 
voyage,  c'est-à-dire  pour  quelques  mois.  Le  roi  étant  mort, 
ces  articles  n'ont  plus  eu  aucune  valeur  et  sont  tombés  d'eux- 
mêmes. 

2°  Il  n'est  pas  plus  exact  de  dire  qu'ils  aient  été  arrachés  à 
Charles  le  Chauve  par  les  grands.  Rédigés  par  le  roi  lui-même 
ou  ses  conseillers  les  plus  intimes  avant  le  14  juin  877  *,  ils 
ont  été  présentés  ce  jour-là  à  la  réunion  des  fidèles.  Ces  fidèles 
étaient,  d'une  part,  des  évoques  et  des  abbés  qui  tenaient  leurs 
sièges  du  roi  et  étaient  accoutumés  à  lui  donner  conseil, 
d'autre  part  les  officiers  et  dignitaires  du  Palais,  les  missi  qui 
revenaient  de  l'inspection  de  leurs  missatica,  les  comtes  qui 
étaient  les  administrateurs  des  provinces  pour  le  roi.  Les 
premiers  étaient  des  prélats  dont  la  cause  se  confondait  avec 
celle  de  la  monarchie  carolingienne;  les  seconds  étaient  les 
fonctionnaires  de  cette  monarchie.  Tous  ces  hommes,  si  on  les 
observait  individuellement,  n'étaient  pas  d'une  docilité  par- 
faite et  d'un  dévouement  assuré;  mais,  collectivement,  ils 
étaient  tout  l'opposé  d'un  corps  hostile  à  la  royauté.  Chacun 
d'eux  avait  des  intérêts  personnels  à  faire  valoir  contre  des 
concurrents  et  parfois  même  contre  le  roi;  mais,  pris  ensem- 
ble, ils  n'avaient  pas  un  intérêt  commun  contre  la  monarchie. 
On  ne  voit  à  aucun  signe  certain  qu'ils  eussent  la  pensée 
de  la  limiter  par  des  institutions  d'ordre  général.  Supposer, 
comme  on  le  fait,  qu'ils  fussent  tous  d'accord  pour  exiger 


1.  C'est  ce  qui  est  dit  dans  l'intitulé  :  Hsec  capitula  conslituta  sunt  a  domno 
Karolo,  glorioso  imperatore. 
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l'hérédité  des  offices,  pourrait  bien  être  une  illusion  ;  car, 
dans  cette  foule  qui  se  disputait  les  faveurs  du  roi,  nous  pou- 
vons bien  croire  que,  pour  une  famille  qui  détenait  un  comté, 
il  y  en  avait  deux  ou  trois  qui  convoitaient  d'obtenir  du  roi  ce 
même  comté.  L'accord  des  grands  contre  la  royauté  n'est  donc 
pas  une  chose  qu'il  faille  nécessairement  admettre  a  priori. 
Pour  y  croire,  encore  faudrait-il  qu'il  fût  indiqué  quelque 
part   dans  les  documents. 

Or  il  ressort  du  texte  même  de  notre  capitulaire  que  ce 
ne  furent  pas  les  grands  qui  présentèrent  ces  articles  au  roi. 
C'est  le  roi  qui  en  fut  l'auteur  et  qui  les  adressa  aux  grands, 
à  ses  fidèles.  Il  les  avait  rédigés,  non  pas  sous  forme  de  ques- 
tions, un  seul  excepté  qui  concernait  les  évêques,  mais  sous 
forme  d'instructions  très  nettes  et  d'ordres  précis.  Il  les  pré- 
sentait à  ses  fidèles,  conformément  à  un  usage  ancien  que 
Charlemagne  même  avait  observé1.  Il  ne  leur  demandait  pas 
de  décider  sur  la  valeur  de  ces  articles  ;  la  réponse  qu'il  leur 
demandait  était  une  réponse  qui  l'assurât  qu'ils  y  adhéraient 
et  qu'ils  y  obéiraient  ;  pour  deux  de  ces  articles,  la  réponse 
devait  être  un  engagement  formel  vis-à-vis  de  lui.  Les  grands 
eurent  ces  articles  sous  les  yeux  le  14  juin.  S'ils  les  discu- 
tèrent, rien  n'indique  que  leur  discussion  ait  été  agitée,  et  ce 
qui  est  certain,  c'est  qu'elle  fut  courte.  Elle  ne  dura  qu'un 
jour,  tout  au  plus  deux.  Ils  mirent  en  écrit  une  série  de 
réponses  spéciales  à  chacun  des  huit  premiers  articles,  et 
une  réponse  collective  pour  les  vingt-cinq  autres. 

Dans  ces  réponses,  il  se  peut  bien  qu'on  entrevoie  quelques 
réserves  secrètes,  qu'on  soupçonne  quelques  arrière-pensées  ; 
mais  on  ne  trouve  aucun  signe  d'opposition  formelle,  aucune 
expression  d'hostilité  ou  de  mauvais  vouloir.  Chaque  réponse 
est  celle  que  le  roi  désire,  c'est-à-dire  qu'elle  est  une  accepta- 
tion très  nette  de  l'article.  Il  n'y  a  ni  un  seul  refus,  ni  même 
une  seule  objection.  Le  seul  objet  sur  lequel  les  fidèles  soient 
opposés  au  roi,  c'est  le  voyage  en  Italie2;  mais  ils  ne  sont  pas 


1.  [Voir  le  livre  III  des  Transformations  de  la  royauté.] 

2.  Contra  voluntatem...  Annales  de  Saint-Waast,  p.  290. 
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consultés  sur  cet  objet,  et  ils  n'en  parlent  pas.  Sur  les  trente- 
trois  articles,  leur  avis  est  approbatif  sans  réserve.  Je  ne  doute 
pas  qu'individuellement  beaucoup  d'entre  eux  ne  songeassent 
déjà  à  désobéir  à  telle  ou  telle  des  instructions  qui  leur  étaient 
données;  mais,  collectivement,  ils  promettent  d'obéir.  L'un 
d'eux  se  réserve  peut-être  de  ne  pas  payer  l'impôt  pour  les 
Normans,  l'autre  de  ne  pas  aller  guerroyer  en  Italie;  un 
autre  convoite  tel  bénéfice  ou  tel  office  et  travaillera  à  dé- 
pouiller l'impératrice  Richilde  :  mais  ces  sentiments  indivi- 
duels se  cachent  pour  ne  laisser  paraître  qu'une  obéissance 
unanime.  C'est  parce  que  les  historiens  modernes  sont  dominés 
par  l'idée  préconçue  que  Charles  le  Chauve  était  un  prince  sans 
force  et  sans  caractère,  qu'ils  se  figurent  que  ce  capitulaire  lui 
a  été  imposé  par  les  grands.  Chaque  ligne  du  texte  repousse 
une  telle  opinion.  C'est  par  l'effet  de  l'empire  que  cette  même 
idée  exerce  sur  les  esprits  à  leur  insu,  que  quelques-uns  croient 
voir  dans  chacune  des  réponses  un  acte  d'hostilité  contre 
chaque  article  ;  la  lecture  toute  simple  et  l'explication  littérale 
de  ces  réponses  montrent  le  contraire.  Yoici  d'ailleurs  com- 
ment un  contemporain,  un  homme  qui  avait  fait  partie  de 
l'assemblée,  la  caractérise  et  résume  ce  qu'elle  a  fait  :  «  Dans 
l'assemblée  de  Kiersy,  le  roi  établit  comment  son  fils  régirait 
le  royaume  en  son  absence,  et  lui  désigna  les  conseillers  qui 
devaient  l'aider  dans  le  gouvernement;  tous  les  grands,  à  peu 
d'exceptions  près,  étaient  présents,  et  tous  ceux  qui  étaient 
présents  donnèrent  leur  adhésion1.  »  La  prétendue  hostilité 
des  grands  à  Kiersy  n'est  donc  signalée  ni  par  les  termes  du 
capitulaire  ni  par  les  documents  qui  relatent  ce  qui  s'est 
passé.  Elle  est  la  suite  d'une  de  ces  opinions  subjectives  que 
les  modernes  ont  introduites  en  si  grand  nombre  dans  toute 
cette  histoire. 


1.  Hincmar,  Lettre  à  Louis  le  Bègue,  c.  7  :  [Vos  scitis  quia  pater  rester....  Et 
quando  proxime  in  Carisiaco  inde  disposait,  et  nomina  robis  descripta  dédit, 
quorum  consilio  et  auxilio  regni  negolia  disponere  deberetis...,  omnes  présentes 
adfuerunt,  excepto....,  et  omnes....  in  regia  vestra  constitutione  cbnsenserunt.] 
—  Annales  de  Saint-Bertin,  à  l'année  877  :  [Ubi  pcr  capitula  qualiter  regnum 
Francise  filins  suus  Hludowicus  cum  fidclibus  ejus  et  regni  primoribus  regeret, 
usque  dum  ipse  Roma  redirel....] 
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L'unique  argument  que  l'on  donne  pour  appuyer  l'hypo- 
thèse d'une  opposition  faite  par  les  grands  au  roi  dans  l'as- 
semblée de  Kiersy,  c'est  qu'il  y  aurait  eu  une  révolte  quelques 
mois  plus  tard1.  Mais,  premièrement,  si  l'on  songe  aux  habi- 
tudes de  l'époque,  une  révolte  au  mois  de  septembre  ne 
prouve  pas  nécessairement  un  projet  de  révolte  au  mois  de 
juin.  Deuxièmement,  cette  révolte  du  mois  de  septembre  n'est 
pas  sans  inspirer  quelque  doute  à  un  esprit  attentif;  il  n'en 
est  parlé  ni  dans  les  Annales  de  Fulde,  ni  dans  celles  de 
Saint-Waast,  ni  dans  celles  de  Saint-Riquier,  ni  dans  celles  de 
Saint-Bénigne  de  Dijon,  ni  dans  celles  de  Metz,  ni  dans  la  Chro- 
nique de  Verdun,  ni  dans  le  Continuateur  d'Aimoin,  ni  dans 
Sigebert  de  Gembloux2.  L'unique  mention  qui  en  est  faite  est 
dans  les  Annales  d'Hincmar.  Or  cette  phrase  même  d'Hincmar 
ne  doit  pas  être  admise  sans  examen.  D'abord  il  ne  dit  pas 
formellement  que  les  grands  se  soient  révoltés  ;  il  n'écrit  pas 
rebellati  surit,  qui  serait  le  terme  précis  ;  il  dit  seulement  que 
les  grands  appelés  par  Charles  le  Chauve  à  le  rejoindre  en 
Italie  s'entendirent  et  se  conjurèrent  entre  eux  pour  ne  pas 
s'y  rendre3.  Il  n'indique  pas  que  leur  entente  ait  eu  aucun 
autre  objet  que  celui-là.  S'il  y  avait  eu  une  véritable  révolte, 
c'est-à-dire  une  action  effective  contre  la  royauté,  on  cherche- 
rait en  vain  quel  en  était  le  but  et  quel  en  fut  l'effet  ;  car  on 
ne  voit  en  aucune  façon  ces  révoltés  agir. 

Je  dois  remarquer  encore  qu'Hincmar  nomme  le  premier 
parmi  ces  grands  qui  s'entendirent  pour  ne  pas  aller  en  Italie, 
Hugues  l'abbé  qu'il  n'aimait  pas4.  A  côté  de  lui,  il  nomme 
Boson  et  les  deux  comtes  Bernard.  Or  il  se  trouve  qu'aucun 

1.  Voir  Em.  Bourgeois  [p.  81]. 

2.  Une  chronique  italienne  mentionne  une  révolte,  mais  fort  différente  de  celle- 
ci  et  qu'on  a  eu  tort  de  confondre  avec  elle.  Chronicon  Andrew  presbyteri,  dans 
Bouquet,  VII,  p.  207  :  Quidam  de  suis  in  quorum  fidelitate  maxime  confidebat,  ab 
eo  defecti,  cum  Carlomanno  se  conjungebant.  —  Il  est  visible  que  le  chroniqueur 
italien  ne  parle  pas  des  mêmes  hommes  dont  parlait  Hincmar  dans  ses  Annales. 
Hincmar  parle  d'hommes  qui  sont  en  France  et  qui  refusent  d'allei  en  Italie  ;  le 
chroniqueur  italien  parle  d'hommes  qui  sont  en  Italie,  qui  sont  avec  le  roi,  et  qui 
se  séparent  de  lui,  ab  eo  defecti,  pour  rejoindre  Carloman,  qui  est  lui-même  en 
Italie.  Ce  sont  deux  faits  différents,  que  M.  Ém.  Bourgeois  confond  par  erreur. 

5.  Annales  de  Saint-Bcrtin,  p.  258  [cf.  plus  haut,  p.  459,  n.  1]. 
4.  Cf.  Annales  de  Saint-Bertin,  p.  154. 
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de  ces  quatre  personnages  n'était  à  l'assemblée  de  Kiersy1.  Si 
donc  on  peut  imputer  un  esprit  de  révolte  à  ces  quatre  per- 
sonnages, il  ne  suit  pas  de  là  qu'on  puisse  imputer  le  même 
esprit  à  une  assemblée  où  ils  n'étaient  pas.  Remarquons  enfin 
que  le  même  Hincmar  a  écrit  une  lettre  au  nouveau  roi  dès  le 
mois  de  novembre  ou  de  décembre;  ici  il  ne  parle  d'aucune 
révolte;  il  n'y  a  pas  dans  toute  cette  lettre  un  mot  qui  soit 
une  allusion  à  un  acte  d'hostilité.  Il  parle  encore  ici  de  ces 
mêmes  personnages,  Hugues,  Boson,  Bernard,  et  il  ne  laisse 
voir  à  aucun  signe  qu'ils  se  soient  révoltés2.  M.  Em.  Bourgeois 
suppose  qu'ils  se  révoltaient  contre  Charles  le  Chauve  en  faveur 
de  son  fils  Louis  le  Bègue;  mais  nous  voyons  au  contraire 
qu'ilincmar  dans  sa  lettre  à  Louis  le  Bègue  croit  devoir 
prendre  la  défense  de  ces  mêmes  hommes3.  Ils  étaient  si  peu 
conjurés  d'avance  avec  Louis,  que  Louis  a  refusé  de  les  convo- 
quer à  son  plaid  d'avènement,  et  qu'il  faut  que  l'archevêque 
de  Reims  intercède  en  leur  faveur.  Rien  n'est  donc  moins 
prouvé  que  cette  prétendue  révolte,  et  en  tout  cas  on  n'aperçoit 
pas  quel  lien  elle  aurait  eu  avec  l'assemblée  de  Kiersy.  Il  faut 
rester  dans  l'interprétation  exacte  et  littérale  des  textes  ;  ils  ne 
permettent  pas  de  croire  que  l'assemblée  de  Kiersy  ait  fait 
une  opposition  ouverte  ou  même  déguisée  à  Charles  le  Chauve. 
Tout  au  plus  l'aurait-elle  dissuadé  d'aller  en  Italie4;  mais  elle 
ne  délibéra  pas  sur  cet  objet. 


5°  Reste  à  chercher  si  ce  capitulaire  instituait   l'hérédité 
des  fiefs.  Ici  encore  il  suffit  d'écarter  toute  vue  subjective  des 

i.  Annales  de  Saint-Bertin,  p.  258.  —  [Lettre  d'Hincmar  à  Louis  le  Bègue;  cf. 
plus  haut,  p.  458,  n.  1  :  Excepto  ipso  Bosone,  et  Hugone  abbate,  et  Bernardo 
comité  Arvernico....] 

2.  Noter  que  les  Annales  ont  été  écrites  postérieurement  à  la  lettre  à  Louis  le 
Bègue.  [N'y  aurait-il  pas  eu],  entre  877  et  882,  quelque  motif,  quelque  brouille 
qui  expliquerait  que  Hincmar  ait  voulu  charger  la  mémoire  de  ces  quatre  person- 
nages et  les  rendre  responsables  de  l'insuccès  de  Charles  le  Chauve?  La  véracité 
d'Hincmar  comme  historien  est  fort  contestable. 

5.  Ils  avaient  été  imposés  à  Louis  pour  conseillers  par  l'article  15. 

4.  Contra  voluntatem,  [dit  l'annaliste  de  Saint-Waast]. 
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choses,  et  d'observer  simplement  les  mots  du  texte.  Les  ar- 
ticles 9  et  \  0  sont  les  seuls  où  il  soit  traité  de  la  succession 
aux  comtés  et  aux  bénéfices.  Il  les  faut  examiner  de  près. 

Notons  d'abord  que  ces  deux  articles  ont  été  rédigés  par  le 
roi  et  non  pas  par  les  grands.  Ils  ont  été  ensuite  acceptés  par 
l'assemblée,  qui  s'est  contentée  de  les  déclarer  «  édictés  avec 
sagesse  ».  Il  suffit  de  les  lire  pour  voir  qu'ils  n'ont  ni  le  ton 
d'une  promesse  ni  celui  d'une  concession.  Ils  ont  le  ton  et  le 
style  d'une  instruction  royale,  d'une  précaution  que  prend  le 
roi  pour  le  temps  de  son  absence.  Enfin  ils  ne  disent  sous 
aucune  forme  que  les  comtés  seront  de  plein  droit  hérédi- 
taires; vous  n'y  lisez  ni  le  mot  hérédité  ni  le  mot  droit. 

Il  faut  bien  remarquer  aussi  que  ces  comtés,  dont  il  est  parlé 
dans  plusieurs  autres  articles  du  capitulaire,  sont  toujours 
présentés  comme  des  offices  du  gouvernement  monarchique. 
A  l'article  18,  par  exemple,  le  roi  rappelle  aux  comtes  leurs 
devoirs  d'administrateurs  et  déjuges;  il  leur  parle  exactement 
comme  faisait  Charlemagne  ;  il  leur  parle  comme  aux  agents 
de  son  autorité.  On  voit  dans  le  même  article  qu'il  existe 
encore  des  missi  pour  surveiller  et  contrôler  la  conduite  des 
comtes 1.  Si  donc  on  s'en  tient  aux  termes  de  notre  capitulaire, 
on  doit  reconnaître  que  les  comtes  n'ont  pas  encore  quitté  le 
caractère  de  fonctionnaires  royaux,  pour  prendre  celui  de 
feudataires. 

Cette  situation  implique  presque  forcément  qu'ils  continuent 
à  être  nommés,  comme  tous  fonctionnaires,  par  le  roi.  Le 
fameux  article  9  ne  dit  pas  autre  chose.  Si  un  comte  meurt, 
le  fils  du  roi,  régent  du  royaume,  nommera  un  administra- 
teur provisoire  «  jusqu'à  ce  que  le  roi  ait  été  informé  ».  Soit 
que  le  fils  du  défunt  se  trouve  en  Italie  avec  le  roi,  soit  qu'il 
se  trouve  présent  en  France,  il  faudra  toujours  attendre  que 
le  roi  ait  été  informé  et  qu'il  se  soit  prononcé.  Cela  signifie 
clairement  que  le  fils  du  défunt  n'obtiendra  le  comté  que 
du  roi.  Si  ce  fils  succède  au  père,  ce  ne  sera  pas  de  plein 


1.  [Voir  l'article  18,  plus  haut,  p.  452,  n.  1.  Noter],   à  l'article  10,  [l'emploi 
des  mots]  rei  publicœ  prodesse,  [à  propos  des  fidèles  du  roi]. 
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droit,  c'est  parce  qu'il  recevra  une  nomination  royale.  Voilà 
pourquoi  le  mot  héritage  n'est  jamais  prononcé.  Prenons  le 
cas  où  il  n'y  a  pas  de  fils,  c'est-à-dire  où  le  comte  défunt  ne 
laisse  que  des  filles  ou  des  neveux  ou  des  collatéraux  :  le  roi 
n'a  même  pas  besoin  de  dire  qu'aucun  d'eux  n'héritera  ;  il 
s'exprime  comme  pour  Je  cas  précédemment  visé  :  «  Notre 
fils  nommera  un  administrateur  provisoire  jusqu'à  ce  que 
nous  ayons  donné  nos  ordres.  »  Il  avertit  même  qu'il  pourra 
nommer  un  autre  que  celui  qui  aura  été  désigné  provisoi- 
rement par  le  régent,  et  «  personne  n'aura  à  s'en  fâcher  ». 
Ainsi  à  chaque  ligne  de  ce  long  article  le  roi  rappelle  son 
droit  incontestable  à  nommer  les  comtes. 

Le  sens  de  cet  article  9  devient  très  clair  si  on  le  compare 
au  précédent.  Dans  l'article  8,  il  s'agissait  des  dignités  ecclé- 
siastiques, lesquelles  étaient  viagères  en  droit  et  en  fait  comme 
les  dignités  laïques  l'étaient  en  droit.  Le  roi,  par  une  forme 
de  langage  respectueuse  pour  l'Eglise,  n'a  pas  édicté  lui-même 
ce  qui  serait  fait  en  cas  de  vacance  d'un  siège  épiscopal  ;  mais 
il  se  l'est  fait  dire  par  l'assemblée,  et  surtout  par  les  prélats. 
Ceux-ci  ont  écrit  :  Si  un  archevêque  meurt,  l'évêque  le  plus 
voisin  et  le  comte  administreront  l'archevêché  «  jusqu'à  ce 
que  vous  ayez  été  informé».  Si  un  évêque  meurt,  l'archevêque 
mettra  un  administrateur  «  jusqu'à  ce  que  vous  ayez  eu  con- 
naissance de  la  vacance  ».  Si  un  abbé  ou  une  abbesse  meurt, 
l'évêque  du  diocèse  veillera  sur  le  monastère  «  jusqu'à  ce  que 
vos  ordres  soient  arrivés  ».  Tout  cela  signifie  que  la  nomina- 
tion des  évêques  et  des  abbés,  sous  les  réserves  canoniques  qui 
sont  sous-entendues,  appartient  au  roi.  Or  l'article  9,  qui 
concerne  les  comtes,  est  exactement  rédigé  comme  la  réponse 
faite  à  l'article  8.  Disons  plutôt,  pour  être  plus  exact,  que 
l'assemblée  a  répondu  au  sujet  de  l'article  8  dans  les  mêmes 
termes  dont  elle  voyait  que  le  roi  se  servait  dans  son  article  9. 
Elle  a  répondu  au  sujet  des  dignités  ecclésiastiques  conformé- 
ment à  ce  que  le  roi  édictait  au  sujet  des  dignités  laïques. 
Pour  les  unes  comme  pour  les  autres,  la  nomination  appartient 
au  roi.  Gela  ne  veut  pas  dire  qu'il  n'existe  pas  pour  les  unes 
aussi  bien  que  pour  les  autres  certaines  règles  ou  certains 
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usages  qui  s'imposent  au  roi  ;  sans  doute  ces  règles  et  ces 
usages  sont  assez  connus  de  tous  pour  qu'on  les  sous-entende  ; 
mais  il  reste  toujours  que  la  nomination  officielle,  légale, 
définitive,  est  faite  par  le  roi.  L'assemblée  le  dit  pour  les 
dignités  ecclésiastiques  ;  le  roi  le  dit  lui-même  pour  les  digni- 
tés laïques  :  tous  le  disent  dans  les  mêmes  termes. 

Mais  pourquoi  le  roi  prend-il  ce  soin  de  rappeler  son  droit 
de  nomination  ?  On  pensera  au  premier  abord  que  ce  droit  lui 
est  peut-être  contesté  par  les  grands,  et  que  c'est  contre  leurs 
prétentions  opposées  qu'il  se  met  en  garde.  Ce  serait  une' erreur. 
Charles  le  Chauve,  dans  cet  article  9  comme  dans  tous  les 
autres,  ne  se  met  en  garde  que  contre  son  fils.  Tout  son  capi- 
tulaire  a  pour  objet,  nous  l'avons  vu  par  l'analyse  du  docu- 
ment, de  limiter  les  pouvoirs  de  ce  régent  temporaire  en  qui 
il  a  peu  de  confiance.  Le  véritable  sens  des  articles  8  et  9  est 
que  le  roi  ne  délègue  pas  à  son  fils  le  droit  de  nommer  en 
son  absence  les  évoques,  les  abbés,  ni  les  comtes.  Le  régent 
ne  nommera  que  des  administrateurs  provisoires,  et  c'est  le 
roi  lui-même  qui  nommera  les  titulaires.  Il  était  nécessaire  de 
bien  constater  la  vraie  signification  des  deux  articles  ;  autre- 
ment, on  aurait  pu  supposer  que  Charles  le  Chauve  s'amusait 
à  proclamer  un  droit  qui  lui  était  contesté  par  les  grands.  Il 
prend  une  simple  précaution  contre  son  fils  et  l'entourage  de 
son  fils.  La  nomination  des  comtes  par  le  roi  n'est  encore 
contestée  par  personne. 

Ce  même  article  9,  qui  avait  été  présenté  aux  grands  le 
14  juin  et  accepté  sans  objection,  se  trouve  reproduit  dans  l'un 
des  quatre  articles  qui  furent  lus  solennellement  au  peuple 
le  16  juin.  Quelques  lignes  nouvelles  y  furent  même  intro- 
duites, non  pour  en  changer  le  sens,  mais  pour  l'éclaircir. 
«  Si  un  comte,  parmi  ceux  qui  restent  dans  le  royaume,  vient 
à  mourir,  et  que  son  fils  soit  avec  nous  en  Italie,  notre  fils 
entouré  de  nos  fidèles  devra  établir  dans  le  comté  l'un  des 
hommes  les  plus  proches  et  les  plus  familiers  du  défunt,  pour 
administrer  ce  comté  avec  la  collaboration  des  officiers  du 
comte  et  de  concert  avec  l'évêque,  jusqu'à  ce  que  nous  ayons 
été  informé  de  la  vacance,  afin  que  nom  conférions  la  même 
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dignité  au  fils  qui  sera  avec  nous1.  »  —  Les  historiens  qui 
lisent  superficiellement  cette  phrase  sont  tout  de  suite  portés  à 
croire  que  Charles  le  Chauve  fait  là  une  lâche  promesse  aux 
guerriers  qui  veulent  bien  le  suivre  en  Italie.  Sa  pensée  est 
tout  autre.  Le  roi  sait  combien  est  grande,  à  chaque  vacance 
de  comté,  l'âpreté  des  solliciteurs.  Il  sait  aussi  que  son  fils  a 
des  amis  qui  l'entourent,  qui  l'enveloppent,  et  que  ces  amis 
de  son  fils  ne  sont  pas  les  siens.  Il  redoute  qu'il  ne  mette  à 
profit  chaque  vacance  pour  placer  ses  créatures.  11  préfère  de 
beaucoup  le  fils  du  défunt,  qui  est  auprès  de  lui  et  à  qui  il  se 
fie,  à  celui  que  le  régent  pourrait  nommer.  Les  intérêts  du  fils 
et  les  droits  du  roi  se  trouvent  d'accord  ici,  contre  les  convoi- 
tises possibles  des  amis  et  protégés  du  régent. 

Le  roi  ajoute,  parlant  toujours  au  peuple  :  «  Si  le  comte  dé- 
funt laisse  un  fils  en  bas  âge  (c'est-à-dire  un  fils  qui  visiblement 
n'est  pas  en  Italie  avec  le  roi),  c'est  ce  même  fils  qui,  avec  les 
officiers  qu'avait  son  père  et  de  concert  avec  l'évêque,  admi- 
nistrera le  comté,  jusqu'à  ce  que  notre  concession  lui  ait  con- 
féré les  dignités  paternelles  i.  »  —  Ici  encore  il  y  a  une  pro- 
messe en  faveur  du  fils;  mais  il  n'y  a  pas  un  droit  d'héritage 
reconnu  à  ce  fils,  puisqu'il  lui  faudra  attendre  «  la  concession  » 
royale.  Il  n'y  a  même  pas  un  engagement  formel  de  la  part 
du  roi,  et  ce  serait  exagérer  la  valeur  de  ces  lignes  que  de 
dire  que  le  roi  accordera  toujours  la  concession  au  fils,  et  se 
retire  le  droit  de  la  lui  refuser.  Le  roi  indique  une  habitude 
qu'il  suivra,  il  n'indique  pas  une  obligation  qui  lui  soit  im- 
posée. Notons  bien  que  cet  article  n'est  plus,  comme  tout  à 
l'heure,  présenté  au  corps  des  grands  ;  il  est  lu  par  un  officier 


1.  [Adnuntialio,  c.  5  :  Si  cornes  de  islo  regno  obierit  cujus  filins  nobiscum 
sit,  filius  noster  cum  céleris  fidelibus  nostris  ordinetde  bis  qui  eidem  comili  plus 
familiares  propinquiores  fuerunt,  qui  cum  ministerialibus  ipsius  comitatus,  et 
cum  episcopo  in  cujus  parochia  fueril  ipse  comilalus,  ipsum  comitatum  praevi- 
deant,  usque  dnm  nobis  renuntietur,  ut  filium  illius  qui  nobiscum  erit,  de  hono- 

RIBUS  ILLIUS  HONOREMUS.] 

2.  [Adnuntiatio,  c.  5  :  Si  autem  filium  parvulum  habuerit,  isdem  filius  ejus 
cum  ministerialibus  ipsius  comilalus  cl  cum  episcopo  in  cujus  parochia  con- 
sista, cundem  comitatum  pnevideant,  donec  obitus  pra'fati  comilis  ad  noti- 
tiam  nostram  perveniat,  et  ipse  filius  ejus  i-er  nostram  concessionëm  de  illius 
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du  roi  au  populus.  Il  n'y  a  donc  aucun  motif  pour  le  regarder 
comme  un  engagement  qu'il  prendrait  envers  les  grands.  C'est 
une  simple  notification  aux  hommes  libres.  Il  semble  bien 
que  Charles  le  Chauve  ne  veuille  autre  chose,  en  ordonnant 
cette  lecture  solennelle,  que  prendre  le  peuple  à  témoin  que 
son  fils  n'aura  le  droit  en  son  absence  de  faire  aucune  nomi- 
nation qui  soit  préjudiciable  ni  aux  droits  du  roi  ni  aux 
intérêts  des  fils  des  comtes  actuellement  en  place. 

Il  est  très  douteux  que  cette  disposition  ait  été  imposée  aux 
rois  par  les  comtes  ;  mais  en  voici  une  qui  certainement  ne 
l'a  pas  été.  Le  roi  ajoute  que  les  mesures  qu'il  vient  de  prendre 
pour  la  vacance  des  comtés  seront  applicables  à  la  vacance 
des  simples  bénéfices  royaux.  «  Il  en  sera  de  même,  dit-il,  au 
sujet  de  nos  vassaux1.  »  —  Ce  que  la  langue  du  ixe  siècle  ap- 
pelle les  vassaux  du  roi,  vassalli,  ce  ne  sont  ni  les  comtes  ni 
les  dignitaires,  ce  sont  les  simples  bénéficiers  qui  tiennent  une 
terre  du  roi.  Ces  hommes  ne  sont  pas  des  grands.  On  peut 
même  dire  que  dans  la  hiérarchie  ils  sont  en  général  de  petites 
gens,  et  c'est  l'idée  qu'exprime  le  mot  vassalli.  Assurément 
ces  hommes  n'avaient  pas  figuré  dans  l'assemblée  du  14  juin. 
Ils  n'avaient  eu  l'occasion  de  rien  réclamer,  de  rien  imposer. 
Or  l'article  9  leur  est  tout  aussi  favorable  qu'aux  comtes, 
c'est-à-dire  que  la  nomination  aux  bénéfices  vacants,  durant 
le  voyage  en  Italie,  se  fera  comme  la  nomination  aux  offices. 
Le  régent  ne  conférera  pas  plus  un  simple  bénéfice  qu'une 
dignité  de  comte.  On  attendra  la  concession  royale  pour  pour- 
voir aux  vacances.  Ici  encore  Charles  le  Chauve  ne  prend  pas 
un  engagement  formel.  Il  ne  reconnaît  aucun  droit,  si  ce 
n'est  le  sien  ;  il  se  met  seulement  en  garde  contre  des  convoi- 
tises qui  pourraient  se  produire,  en  son  absence,  autour  de 
son  fils.  Il  ne  veut  pas  que  son  fils  puisse  à  son  gré  dépouiller 
les  familles  des  serviteurs  qui  lui  sont  le  plus  fidèles. 

Mais  il  y  a  quelque  chose  de  plus  dans  l'article  9.  Cetle 
même  règle  qu'il  établit  en  faveur  de  ses  dignitaires  et  de  ses 
vassaux,  il  l'impose  aux  évêques  et  aux  comtes  à  l'égard  des 

1.  [Adnuntiatio ,  c.  5;  Capitula  proposita,  article  9  :  Similiier  et  de  vassallis 
nostris  faciendum  est.] 
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vassaux  qu'ils  ont  eux-mêmes.  Ici  on  ne  supposera  pas  qu'il 
fasse  une  concession  aux  grands  ;  il  leur  prescrit  au  contraire 
une  règle  qui  peut  blesser  ou  leurs  intérêts  ou  leurs  caprices. 
«  Nous  voulons,  dit-il,  et  ordonnons  expressément  que  les 
évêques  et  abbés,  les  comtes  et  autres  de  nos  fidèles  aient  soin 
de  faire  pour  leurs  hommes  ce  que  nous  faisons  pour  les 
nôtres1.  »  —  Le  sens  de  cetle  phrase  est  clair;  elle  sous-entend 
et  résume  ce  que  le  roi  vient  de  dire  qu'il  ferait  pour  ses  di- 
gnitaires et  ses  vassaux  ;  elle  signifie  que,  si  un  arrière-fief  ou 
un  petit  bénéfice  devient  vacant,  on  attendra  pour  pourvoir 
définitivement  que  le  suzerain  dûment  informé  ait  le  temps 
de  nommer  le  fils  du  bénéficiaire  défunt.  Cette  mesure  est 
visiblement  prise  en  vue  d'assurer  les  intérêts  des  fils  absents 
avec  le  roi  ou  des  fils  mineurs. 

Il  n'est  sans  doute  pas  besoin  de  répéter  que  toutes  ces  dis- 
positions étaient  transitoires;  elles  ne  faisaient  pas  loi  pour 
l'avenir.  Il  s'agissait  simplement  d'empêcher  que  le  régent  et 
la  partie  des  grands  qui  restaient  en  France  ne  profitassent  des 
vacances  qui  se  produiraient  à  tous  les  degrés  de  l'échelle  des 
bénéfices,  pour  écarter  de  la  succession  ceux  des  grands  ou 
des  simples  vassaux  qui  accompagnaienl  le  roi  en  Italie.  Nous 
chercherons  tout  à  l'heure  si  ces  articles  n'ont  pas  eu  une 
portée  plus  grande  que  celle  que  leur  auteur  leur  donnait; 
mais  nous  devions  d'abord  marquer  à  quoi  se  réduit  la  pen- 
sée de  Charles  le  Chauve. 

L'article  10  doit  encore  être  étudié.  Le  roi  y  déclare  que  si 
quelqu'un  de  ses  fidèles  veut  se  retirer  du  monde  et  qu'il  laisse 
un  fils  ou  quelque  autre  parent  qui  soit  apte  à  servir  l'Etat,  il 
pourra  résigner  ses  offices,  honores,  en  sa  faveur,  et  vivre  en 
paix  dans  ses  propriétés.  Il  semble  à  première  vue  qu'il  per- 
mette aux  grands  de  disposer  de  leurs  offices  de  leur  vivant  et 
de  les  transmettre  par  une  succession  anticipée.  C'est  ainsi 
qu'on  a  généralement  interprété  cet  article,  sans  songer  que  ce 
serait  là  une  mesure  plus  grave  que  l'hérédité  même  des  fiefs. 
Mais  il  faut  faire  attention  à  deux  choses. 

1.  [Adnuntiatio,  c.  5;  Capitula  proposita,  article  9.J 
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Premièrement,  il  s'agit  encore  d'une  disposition  transitoire. 
Charles  vise  quelques-uns  de  ses  dignitaires  ou  fonctionnaires 
qui  voudront  se  retirer  du  service  royal  après  sa  mort.  Mais, 
suivant  les  usages  et  les  règles  du  service  palatin1,  ils  ne  pour- 
raient se  retirer  qu'avec  l'agrément  du  nouveau  roi.  Il  y  a  peut- 
être  une  raison  pour  que  Charles  tienne  à  ne  pas  laisser  ces 
hommes  à  la  discrétion  de  son  successeur.  Louis  le  Bègue  a 
été  un  assez  mauvais  fils  ;  il  s'est  révolté  ;  les  plus  hauts  digni- 
taires du  Palais  sont  des  hommes  qui  ont  combattu  autrefois 
sa  révolte,  qui  depuis  l'ont  tenu  en  bride,  et  qui  aujourd'hui 
même  ont  inspiré  au  roi  ces  articles  de  Kiersy  qui  sont  si  dé- 
favorables au  régent.  Le  nouveau  roi  leur  permettra-t-il  de  se 
retirer  librement?  ne  préférera-t-il  pas  les  dépouiller  de  leurs 
honneurs,  et  ruiner  leurs  familles  en  même  temps  qu'eux? 
Charles  le  Chauve  prévient  cette  série  de  spoliations  et  de  ven- 
geances en  décidant  que  ces  personnages  auront  la  permission 
«  de  renoncer  au  monde  » ,  formule  habituelle  pour  dire  qu'on 
se  retire  du  service  ;  il  leur  permet  ainsi  une  retraite  hono- 
rable après  sa  mort,  et,  ce  qui  marque  bien  sa  pensée,  il  prend 
la  précaution  d'ajouter  que  ni  le  nouveau  roi  ni  les  amis  du 
nouveau  roi  ne  les  inquiéteront  sur  les  biens  que  ces  hommes 
possèdent  en  propre;  on  ne  leur  imposera  aucune  charge  en 
dehors  de  celle  qui  pèse  sur  tous  les  propriétaires,  à  savoir  la 
charge  de  défendre  le  pays  par  les  armes.  Ces  hommes  sont 
donc,  par  une  sorte  de  clause  testamentaire  du  roi,  à  l'abri  de 
tout  mauvais  vouloir  de  son  successeur. 

En  second  lieu,  le  roi  veut  que  leurs  honores,  c'est-à-dire 
leurs  offices,  ou  plutôt  les  terres  qui  en  sont  le  prix,  ne  soient 
pas  absolument  perdus  pour  eux.  Ces  honores  passeront  à  leurs 
fils  ou  à  leurs  parents.  On  a  interprété  cette  clause  comme  si 
le  roi  leur  reconnaissait  le  droit  de  «  disposer  »  de  leurs 
offices  et  de  les  transmettre  comme  ils  auraient  fait  de  biens 
propres.  Il  faut  faire  attention  que  l'auteur  de  l'article  emploie 
le  mot  placitare,  et  non  pas  un  mot  tel  que  donare,  dare  ou 
tradere.  C'est  qu'il  ne  s'agit  ici  ni  d'une  donation  entre-vifs  ni 

1 .  [Voir  Les  Transformations  de  la  royauté,  liv.  III. J 
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d'une  sorte  d'héritage  anticipé.  Placitare *  ne  signifia  jamais 
ni  donner  ni  transmettre.  Il  est  certainement  fort  difficile 
pour  nous  de  trouver  le  vrai  sens  que  les  hommes  attachaient 
à  l'expression  honores  placitare  ;  et  cela  est  difficile  par  ce 
simple  motif  que  l'expression  ne  se  rencontre  qu'une  seule  fois. 
Ce  n'est  pas  une  raison  pour  nous  dispenser  de  chercher  ce 
sens,  ni  pour  nous  contenter  de  la  première  apparence.  Elle  était 
sans  doute  une  expression  claire  pour  les  hommes  du  ixe  siècle, 
puisque  l'auteur  de  l'article  ne  prend  pas  la  peine  de  la  définir. 
Elle  était  peut-être  une  expression  de  la  langue  usuelle,  une 
de  ces  expressions  techniques  et  de  sens  conventionnel,  comme 
il  y  en  a  dans  toute  société,  sur  lesquelles  tous  les  contempo- 
rains s'entendent,  mais  que  les  générations  suivantes  ne  com- 
prennent plus.  Ce  que  nous  pouvons  dire  en  observant  les 
deux  mots  honores  placitare,  c'est  que  l'idée  qui  est  contenue 
dans  le  mot  honores  est  celle  de  fonction  publique,  conférée 
par  le  roi,  et  que  l'idée  qui  est  contenue  dans  placitare  est 
visiblement  celle  du  placitum  royal.  Or  on  appelait  placitum 
(nous  ne  parlons  pas  spécialement  du  placitum  générale)  cha- 
cune de  ces  séances  où  le  roi,  entouré  de  quelques  conseillers, 
faisait  un  acte  administratif  et  prenait  une  décision  quelconque. 

1.  Le  mot  placitare  se  rencontre  dans  les  textes  avec  deux  significations  assez 
différentes  :  1°  paraître  au  plaid,  ou  appeler  quelqu'un  au  plaid  ;  il  est  synonyme 
de  litigare  (ipse  qui  placitavit,  Lex  Ripuaria,  LXVII,  3);  ou  encore,  tenir  le  plaid, 
en  parlant  du  président  (capitulaire  de  807,  art.  A;  Baluze,  1,  459;  Boretius, 
p.  135);  2°  faire  une  convention,  un  pacte  ;  on  dit  de  deux  particuliers  qui  con- 
viennent d'une  chose,  placitant,  ou  aller  placitat  cum  altero.  De  ce  sens  est 
venu,  par  une  dérivation  naturelle,  celui  de  «  concéder  par  convention  »  ;  par 
exemple,  la  Loi  des  Wisigoths,  X,  1,  11-13,  mentionne  la  terra  ad  placitum  data, 
qui  est  une  terre  non  pas  donnée  en  propre,  mais  concédée  en  jouissance  ;  de 
même  dans  une  charte  de  Sainl-Gall,  citée  par  Ducange,  t.  V,  p.  282,  2,  nous 
trouvons  une  terra  placitata,  qui  n'est  pas  une  terre  donnée  en  propre.  —  Les  con- 
tinuateurs de  Ducange  disent  que  placitare  signifie  donner;  mais  ils  n'apportent 
pas  d'exemples  de  cela  ;  je  ne  trouve  en  effet  qu'un  seul  texte  où  le  mot  puisse  à 
la  rigueur  être  interprété  en  ce  sens;  c'est  dans  l'article  LV  de  la  Loi  des 
Alamans  :  la  veuve  qui  renonce  à  rester  dans  la  famille  de  son  mari  emporte  sa 
dot  et  quidquid  parentes  ejus  et  légitime  placilaverinl.  Mais  il  est  possihlc  que 
dans  cet  exemple  même,  placitare  signifie  autre  chose  que  donner  ;  il  signifie 
littéralement,  comme  nous  le  disions  plus  haut,  faire  une  convention,  et  cela 
s'explique  si  l'on  songe  qu'il  était  assez  d'usage  que  les  parents  donnassent  à  la 
femme  l'équivalent  de  ce  que  le  mari  lui  donnait,  l'équivalent  du  Morgengab;  la 
Loi  des  Alamans  emploie  le  terme  placitaverinl  parce  qu'elle  a  en  vue  cette  con- 
vention. 
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C'était  dans  un  placitum  que  les  fonctions  et  les  comtés  étaient 
conférés.  Il  est  donc  vraisemblable  que  placilare  honorem  était 
une  expression  convenue  qui  signifiait  soit  remettre  un  office 
au  placitum,  c'est-à-dire  s'en,  démettre,  soit  demander  un 
office  au  placitum,  c'est-à-dire  le  solliciter.  Dans  l'un  et  l'autre 
cas,  le  sens  de  notre  article  10  est  le  môme.  Le  possesseur 
d'offices  aura  la  faculté  de  s'en  démettre  au  placitum  en  les 
sollicitant  pour  son  fils  ou  pour  qui  il  voudra,  suos  honores 
prout  voluerit  ei  placilare.  Il  ne  s'agit  pas  pour  lui  de  disposer 
arbitrairement  de  ses  fonctions,  et  il  est  clair  que  c'est  le  roi 
qui  nommera  le  nouveau  titulaire;  mais  on  lui  accorde  de 
résigner  ces  dignités  en  présentant  son  successeur  à  l'agrément 
du  roi,  et  il  est  à  peu  près  entendu  que  le  roi  nommera,  dans 
ce  cas  particulier,  celui  qui  lui  sera  présenté.  C'est  jusqu'à 
cette  limite  que  va  la  concession  faite  par  l'article  10.  Le 
droit  du  roi  à  nommer  aux  offices  n'est  pas  supprimé. 

Il  est  bien  visible  que  toutes  ces  dispositions  des  articles  9 
et  10  établissent  en  général  la  succession  du  père  au  fils;  mais 
cette  succession  n'est  pas  précisément  l'hérédité;  car  elle  est 
toujours  soumise  à  la  condition  de  la  nomination  royale.  Si 
l'office  ou  le  bénéfice  du  père  passe  au  fils,  il  n'est  nullement 
dit  que  ce  soit  en  vertu  d'un  droit  de  propriété  du  père  ou 
d'un  droit  d'hérédité  du  fils  ;  il  est  dit  au  contraire  en  termes 
exprès  que  c'est  par  concession  du  roi. 

Il  faut  donc  écarter  les  trois  idées  que  l'on  s'est  faites  du 
capitulaire  de  Kiersy,  à  savoir  qu'il  soit  une  loi  organique, 
qu'il  ait  été  imposé  au  roi  par  les  grands,  et  qu'il  ait  institué 
l'hérédité  des  fiefs,. 

Hincmar  a  donné  l'explication  la  plus  vraie  de  ce  capitu- 
laire ou  plutôt  de  cette  série  d'articles.  A  la  fin  de  cette  même 
année  877,  il  eut  à  écrire  une  lettre  à  Louis  le  Bègue  devenu 
roi1.  Le  nouveau  prince  avait  annoncé  le  jour  de  son  premier 
placitum,  de  son  placitum  d'avènement.  Ce  placitum  avait  une 

1.  Hincmari  epistola  ad  Ludovicum  Balbum,  dans  la  Patrologie  latine,  t.  CXXV, 
p.  983  et  suiv.  —  Cette  lettre  est  probablement  du  mois  de  novembre  877,  elle  est 
certainement  postérieure  à  la  mort  de  Charles  le  Chauve,  6  octobre,  et  antérieure 
au  couronnement  de  Louis  le  Bègue,  8  décembre. 


470  PROBLEMES  D'HISTOIRE. 

très  grande  importance,  non  seulement  parce  qu'il  était  le 
premier  où  le  nouveau  prince  fît  acte  de  roi,  mais  aussi  parce 
que  c'était  là  qu'il  constituait  son  Palais  et  tout  son  réseau  de 
fonctionnaires;  c'était  là  qu'il  confirmait  tous  les  offices  ou 
les  changeait  de  mains.  Dignités  et  bénéfices  étaient  devenus 
caducs  par  la  mort  du  précédent  roi  ;  c'était  ce  jour-là  que  le 
roi  nouveau  en  faisait  une  distribution  nouvelle.  Il  était  impor- 
tant que  tous  les  grands  fussent  appelés  à  cette  réunion  où 
chacun  avait  à  faire  valoir  ses  intérêts.  Exclure  un  grand, 
c'était  le  condamner  d'avance  à  ne  recevoir  aucune  faveur  et 
l'exposer  même  à  perdre  ce  qu'il  avait  reçu  du  roi  précédent. 
Voilà  pourquoi  l'usage  était  de  convoquer  tous  les  grands.  C'est 
ce  que  Louis  le  Bègue  n'avait  pas  fait.  Il  avait  convoqué  Hinc- 
marvet  une  partie  seulement  des  grands.  Ce  qu'avait  prévu 
Charles  le  Chauve  arrivait  :  le  fils  écartait  systématiquement 
une  partie  des  fidèles  qu'avait  eus  le  père.  Hincmar,  qui  avait 
été  l'un  des  inspirateurs  de  la  pensée  de  Charles,  se  hâta 
d'avertir  son  successeur  qu'en  excluant  une  partie  des  grands 
il  pouvait  provoquer  une  guerre  civile. 

«  Vous  allez  mettre  la  discorde  entre  nous,  lui  dit-il.  Lisez 
dans  l'histoire  du  passé  :  vous  y  verrez  qu'il  est  plusieurs  fois 
arrivé  à  l'avènement  d'un  nouveau  roi  que  la  discorde  se  mit 
entre  les  grands  du  royaume,  par  cela  seul  qu'une  partie 
d'entre  eux  avaient  prétendu  user  de  cet  avènement  à  leur 
profit,  en  écartant  du  conseil  du  roi  l'autre  partie1.  »  —  Voilà 
qui  est  clair.  Le  prélat  insinue  ensuite  que  ceux  que  Louis  le 
Bègue  a  appelés  à  lui  ne  sont  pas  ses  meilleurs  conseillers. 
Puis  il  rappelle  les  exemples  antérieurs.  A  la  mort  de  Pépin, 
Carloman  et  Charlemagne  n'ont  pas  manqué  de  convoquer 
pour  le  placitum  de  leur  avènement  tous  les  grands  sans  excep- 
tion, et  tous  sont  venus.  A  la  mort  de  Charlemagne,  son  fils 
Louis  a  réglé  les  affaires  du  royaume  avec  tous  les  grands.  Au 


1.  [Lettre  à  Louis  le  Bègue,  §  1;  col.  984  et  985  :  Dominatio  Vcstra  milii  man- 
davit,  ut  ad  vos  festinarem  venire.,..  Legimus  in  antiquis  historiis,  quia  sivpe, 
quando  reges  constitua  sunt,  inter  regni  primores  discordia  orta  est,  quoniam 
aliqui  sine  aliorum  consilio  ejus  constitutionem  vindicare  sibi  voluemnt.  Quse 
discordia  non  sine  impedimento  fuit  pacificata.] 
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contraire,  à  la  mort  de  Louis,  les  grands  se  partagèrent  entre 
ses  trois  fils,  et  l'on  vit  alors  trois  groupes  d'hommes  se  dis- 
puter les  honores,  ce  qui  engendra  la  plus  horrible  des 
guerres  civiles. 

«  Faites  donc  attention,  écrit  Hincmar,  de  ne  pas  faire 
naître  la  discorde  entre  les  grands  de  votre  royaume;  ceux 
des  grands  qui  sont  auprès  de  vous  feraient  bien  de  modérer 
leurs  ambitions  ;  qu'ils  prennent  garde  de  provoquer  par  leur 
cupidité  les  autres  grands  à  la  révolte1.  »  —  C'est  justement 
ce  qu'avait  craint  Charles  le  Chauve,  et  la  plupart  des  trente- 
trois  articles  de  Kiersy  avaient  précisément  visé  à  empêcher 
Louis  le  Bègue  de  distribuer  les  honores  à  ses  propres  amis  au 
détriment  des  fidèles  du  roi. 

Hincmar  rappelle  cela  au  nouveau  prince.  «  Yous  savez  que 
votre  père,  dans  une  récente  assemblée  à  Reims,  a  réglé  avec 
les  grands  votre  établissement  comme  roi  après  lui;  tous  les 
grands  étaient  là,  sauf  l'abbé  Hugues  et  Bernard,  comte  d'Au- 
vergne, et  tous  ont  adhéré  aux  dispositions  prises  par  votre 
père.  Puis,  plus  récemment  encore,  à  Kiersy,  votre  père  a 
encore  fait  ses  dispositions,  et  il  vous  a  donné  la  liste  de  ceux 
par  les  conseils  desquels  vous  deviez  gouverner  ;  Boson  était 
sur  cette  liste;  tous  les  grands  furent  présents,  à  l'exception 
de  ce  même  Boson,  de  l'abbé  Hugues  et  de  Bernard,  comte 
d'Auvergne;  tous  ceux  qui  étaient  présents  ont  adhéré  à  ce  que 
faisait  pour  vous  votre  père;  ceux  qui  sont  allés  avec  lui  en 
Italie  ont  donné  leur  adhésion  aussi  bien  que  ceux  qui  res- 
taient en  France2.  » 


1.  [Ibidem,  §  6,  col.  986  :  Propterea  videtur  Exiguitati  Mese,  vestrum  esse 
consilium,  ut  de  antiquis  historiis  quantum  potestis  attendatis,  ne  in  exordio 
regni  vestri  inter  primores  regni  de  vestro  regimine  oriatur  discordia,  quse  non 
sine  impedimento  possit  esse  sedata  :  et  regni  primores,  qui  vobiscum  sunt,  sic 
seipsos  et  suas  voîuntates  contemperent ,  ne  alios  istius  regni  primores  ad 
scandalum  per  suam  cupiditatem  aut  negligentiam  provocent.] 

2.  [Lettre  à  Louis  le  Bègue,  §  7,  col.  986-987  :  Vos  scitis,  quia  pater  vester 
prius  Rhemis  de  constitutione  vestra  post  illum  in  regimine  regni  eum  primo- 
ribus  regni  sui  disposuit  :  ubi,  quantum  recordor,  maxime  omnes  regni  pri- 
mores fuerunt,  excepto  venerabili  abbate  Hugone,  et  Bernardo  comité  Arver- 
nense;  et  omnes  secundum  dispositionem  patris  vestri  in  vestra  regia  constitu- 
tione consenserunt.  Et  quando  proxime  in  Carisiaco  inde  disposuit,  et  nomina 
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La  suite  de  la  lettre  montre  que  Louis  le  Bègue  voulait  pré- 
cisément exclure  de  son  placitum,  d'une  part  ceux  qui  étaient 
allés  en  Italie,  et  d'autre  part,  parmi  ceux  qui  étaient  restés  en 
France,  ces  mêmes  personnages  que  son  père  lui  avait  imposés 
comme  conseillers,  Boson,  Hugues  l'abbé,  les  deux  Bernard. 
Hincmar  cherche  à  le  détourner  de  cette  pensée.  «  Vous  devez 
convoquer  tous  les  grands,  appeler  à  vous  Hugues  l'abbé, 
Gozlin,  Boson,  les  deux  Bernard,  et  attendre  aussi  le  retour 
de  ceux  qui  ont  fait  avec  le  feu  roi  le  voyage  d'Italie,  et  qui 
sont  peut-être  les  confidents  de  ses  dernières  pensées1.  »  — 
Hincmar  n'admet  pas  qu'aucune  fraction  des  grands  soit 
exclue  d'un  conseil  où  se  débattront  les  intérêts  de  tous  les 
grands. 

Il  termine  en  rappelant  au  roi  ce  qu'il  aura  à  faire  : 
«  Vous  aurez  tout  d'abord  «à  constituer  le  gouvernement  et 
votre  maison2.  »  —  Par  ces  termes  de  convention  il  faut  en- 
tendre que  le  roi  aura  à  renouveler  ou  à  distribuer  tous  les 
offices  des  provinces  du  royaume  et  toutes  les  dignités. de  l'in- 
térieur du  Palais. 

«  Vous  aurez  à  garantir  à  l'Eglise  les  privilèges  qui  sont 
marqués  dans  le  premier  des  articles  de  Kiersy  ;  vous  veillerez 
à  ce  que  les  grands  du  royaume  aient  la  sécurité  qui  leur  est 
due  et  à  ce  qu'ils  vous  portent  aussi  le  respect  qu'ils  vous 
doivent;  vous  mettrez  ordre  aux  brigandages  qui  se  commet- 
tent sous  toutes  les  formes  ;  vous  aurez  à  défendre  le  pays 
contre  les  Normans  ;  vous  devrez  enfin  assurer,  comme  l'ont 


vobis  descripta  (ledit,  quorum  consilio  et  auxilio  regni  negotia  disponere  debe 
relis  (inter  quos  et  Boso  adscriptus  est),  omnes  présentes  adfuerunt,  excepto 
ipso  Bosone,  et  Hugone  abbate,  et  Bernardo  comité  Arvernico  :  et  omnes  qui 
adfuerunt  in  regia  veslra  constitutione  consenscrunt,  sed  et  illi  qui  cum  pâtre 
vestro  perrexerunt.] 

1.  [Ibidem,  §  7  :  Propterea  sub  celeritate  mittite  ad  Hugonem  et  Gozlenum 
abbates,  et  ad  Bosonem,  et  Conradum,  et  Bernardum ,  itemque  Bernardum . 
comités....  §  8  :  Credo  etiam  quia  pater  vester...  non  dimisit  ut  vobis  de  regni 
dispositione...  qusedam  spécialité)'  non  mandatent.  Propterea  necesse  est,  et 
bonum  videtur,  ut  illi  etiam  intersint  qui  cum  illo  fuei-unt....] 

2.  [Ibidem,  §  8  :  Primo,  qualiter  vos  in  regimine  regni  cum  honore  et  sal- 
vamento...  cum  regno  ac  domo  vestra  possitis  consistere.]  —  Pour  le  sens  de 
regnum  et  de  domus,  cf.  De  Ordine  palatii,  c.  12,  où  ces  deux  termes  sont 
bien  expliqués,  et  ibidem,  c.  29. 
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fait  les  articles  de  Kiersy,  la  concorde  entre  vos  fidèles,  afin 
qu'ils  puissent  vous  conseiller  et  vous  servir1.  »  —  Tout  cela 
n'est  autre  chose  que  le  résumé  des  articles  de  Kiersy;  et  ce 
résumé  est  fait,  quelques  mois  après  l'assemblée,  par  un 
homme  qui  y  était.  Il  ne  parle  ni  de  concessions  faites  par 
Charles  le  Chauve,  ni  d'une  institution  d'hérédité  des  fiefs. 

11  marque  au  contraire  que  l'unique  pensée  du  roi  a  été  de 
sauvegarder  les  intérêts  de  ses  propres  fidèles  contre  les  pré- 
ventions de  son  fils  et  contre  les  convoitises  des  fidèles  de  son 
fils.  Si  l'hérédité  des  offices  avait  été  alors  établie,  on  ne  com- 
prendrait pas  qu'Hincmar  n'y  fît  aucune  allusion.  Plus  que 
cela  :  cette  lettre  môme  du  prélat,  dans  tout  son  ensemble, 
suffirait  à  prouver  que  l'hérédité  n'existait  pas2,  puisqu'il 
prend  la  défense  d'une  série  de  grands  qui  sont  visiblement 
menacés  de  se  voir  enlever  leurs  offices  par  le  nouveau  roi. 


YI 


Maintenant  que  notre  analyse  a  ramené  les  articles  de  Kiersy 
à  leur  véritable  sens,  il  importe  de  voir  s'ils  n'ont  pas  eu, 
ainsi  qu'il  arrive  quelquefois,  une  portée  plus  grande  et  plus 


1.  [Ibidem,  §  8  :  Secundo,  ut  pr  se  fatum  capitulum  a  pâtre  vestro  nuper  in 
Carisiaco  denuntiatum,  de  honore  sanctse  ecclesise,  et  sacerdotum  ac  servorum 
Dei  debito  privileglo,  ad  effectum  perduci  possit ....  Tertio,  qualiter  regni  pri- 
mores  cum  débita  securitate  ac  honore  ercja  vos  consistere  possint,  et  ceteri 
nobiles  homines  in  regno  securitatem  habeant,  ne  per  diversa  ingénia  a  suis 

opibus  quas  habere  potuerint  despolientur Quarto,  utinveniatis...  qualiter... 

miser  istepopulus...  aliquod  remedium  habeat...  ut  virtulem  nobis  Deus  reddat 
contra  paganos....  Quinto  ut  concordiam,  quse  secundum  Deum  est,  de  qua 
nuper  in  Carisiaco  pater  vester  mentionem  habuit,  inter  fidèles  Dei  et  vestros 
haberi  et  vigere  quantum  potueritis  satagatis,  et  vos  talem  ergo  eos  prseparetis, 
ut  verum  consilium  vobis  dure  possint  et  audeant,  etc.  —  §  7  :  Et  taliter  quique 
conveniant  ut  regnum  non  deprsedetur,  nec  devastetur,  ut  communi  consilio  de 
communi  necessitate  et  utilitate  tractetis,  qualiter  Ma  capitula,  quse  pater 
vester  proxime  in  Carisiaco  annuntiavit,  ad  effectum  pervenire  possint,  quse 
intérim  relegite  et  vos  et  Mi  qui  vobiscum  sunt,  et  mente  recondite.] 

2.  Les  comtes  en  877  sont  si  peu  héréditaires,  ils  conservent  si  bien  leur  carac- 
tère de  fonctionnaires  nommés  par  le  roi,  que  Hincmar  écrira  encore  en  882  que 
l'un  des  devoirs  du  roi  est  d'établir  des  comtes  qui  aiment  la  justice  et  détestent 
l'avarice  (Hincmar,  De  Ordine  palatii,  c.  10)  :  [Quales  comités  ac  judices  debeat 
constituer  e  .1 
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générale   que   celle    que   leur   auteur  voulait    leur   donner. 

Notons  d'abord  les  usages  et  les  pratiques  qui  y  sont  con- 
tenus. Nous  ne  parlerons  pas  de  l'article  1er,  qui  marque  la 
grande  place  que  l'Église  s'est  faite  dans  l'État.  Il  n'est  pas 
d'ailleurs  une  innovation.  Nous  ne  dirons  rien  non  plus  sur 
quelques  articles,  tels  que  le  2e,  le  5e,  les  nos  18  à  22,  où 
Charles  le  Chauve,  tout  en  parlant  en  maître,  laisse  voir  sa 
crainte  de  ne  pas  être  obéi.  Nous  n'insisterons  pas  sur  le  18e, 
par  lequel  le  roi  éprouve  le  besoin  de  rappeler  aux  comtes 
qu'ils  sont  des  fonctionnaires  et  qu'ils  ont  des  devoirs  d'admi- 
nistrateurs et  de  juges,  comme  s'ils  avaient  oublié  ces  devoirs; 
il  semble  que  les  missi  eux-mêmes  soient  portés  à  négliger  les 
leurs. 

L'article  4  et  la  réponse  qui  y  est  faite  par  les  grands  mé- 
ritent une  attention  particulière.  On  y  voit  le  roi  et  les  fidèles 
prendre  des  engagements  les  uns  envers  les  autres.  Le  roi  dit 
le  premier  :  «  Je  veux  être  sûr  de  vous  pendant  mon  absence.  » 
Les  grands  répondent  :  «  Vous  serez  sûr  de  nous,  parce  que 
ceux  d'entre  nous  qui  ne  vous  ont  pas  encore  prêté  serment 
vont  le  prêter,  et  que  ceux  qui  vous  l'ont  déjà  prêté  s'engagent 
par  écrit  à  y  rester  fidèles.  »  Puis  le  roi,  à  son  tour,  dit  au 
peuple  assemblé  :  «  Nous  voulons  que  nos  fidèles  soient  sûrs 
de  nous,  et  nous  promettons  de  les  maintenir  dans  leurs 
honneurs  et  leur  rang,  ceux  du  moins  qui  nous  rendront 
fidélité,  obéissance  et  aide.  »  —  Ainsi  l'engagement  est  réci- 
proque :  le  roi  sera  sûr  de  ses  fidèles,  et  les  fidèles  seront  sûrs 
du  roi.  La  réciprocité  est  la  règle.  L'engagement  est  pris 
presque  dans  les  mêmes  termes  par  les  deux  parties  :  c'est  un 
engagement  bilatéral  et  qui  les  oblige  tous  les  deux  égale- 
ment. 

Le  roi  y  prononce  encore  le  mot  «  obéissance  »  ;  mais 
il  est  visible  qu'il  ne  s'agit  plus  de  cette  obéissance  géné- 
rale, obligatoire,  supérieure  aux  volontés,  que  des  sujets  doi- 
vent à  un  roi  dans  un  état  monarchique.  Il  s'agit  seulement 
de  celle  qu'un  homme  doit  à  celui  à  qui  il  l'a  promise,  et 
pour  cette  seule  raison  qu'il  l'a  promise.  Le  serment,  acte  tout 
volontaire  et  tout  individuel,  est  l'unique  source  du  devoir 
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d'obéissance.  La  garantie  mutuelle,  le  contrat,  devient  la 
seule  loi  qui  règle  les  relations  entre  les  hommes,  la  seule  loi 
qui  unisse  les  hommes  au  prince,  et  les  hommes  entre  eux. 

Ce  qui  est  curieux  ici,  c'est  la  simplicité  avec  laquelle  ces 
idées  sont  exprimées  comme  vérités  connues,  banales,  natu- 
relles, incontestées.  Ce  qui  est  plus  curieux  encore,  c'est 
qu'elles  soient  énoncées,  non  pas  par  les  premiers  venus  des 
sujets,  non  pas  par  des  hommes  libres  que  leur  situation 
mettrait  dans  une  pleine  indépendance,  mais  par  le  roi  d'une 
part,  et  de  l'autre  par  les  comtes,  par  les  officiers  et  dignitaires 
du  roi,  c'est-à-dire  par  ceux-là  mêmes  qui  sembleraient  devoir 
représenter  le  principe  monarchique  dans  toute  sa  rigueur. 
Ces  mêmes  hommes,  qui  sont  des  fonctionnaires  de  l'État,  qui 
devraient  soutenir  et  défendre  l'autorité  de  l'État  contre  tout 
principe  contraire,  sont  précisément  ceux  qui  prennent  et 
reçoivent  un  engagement  tout  personnel,  sans  penser  aux  droits 
de  l'autorité  publique.  L'idée  même  du  pouvoir  public  semble 
avoir  disparu  des  esprits,  et  chez  ceux-là  mêmes  qui  étaient 
les  derniers  chez  qui  elle  devait  disparaître,  chez  le  roi  et 
chez  ses  fonctionnaires. 

Les  historiens  modernes,  toujours  [entraînés]  à  porter  leurs 
idées  dans  cette  histoire,  inclinent  naturellement  à  supposer 
que  ces  engagements  et  ces  contrats,  qui  sont  à  nos  yeux  si 
visiblement  subversifs  de  l'autorité  monarchique,  ont  dû  être 
arrachés  au  roi  par  les  grands.  C'est  là  une  manière  de  voir 
subjective,  par  conséquent  fausse.  Le  document  marque  au 
contraire,  à  le  prendre  à  la  lettre,  que  c'est  le  roi  qui  oblige 
d'abord  les  grands  à  s'engager  et  qui  ensuite  de  son  plein  gré 
s'engage  lui-même.  Il  n'y  a  là  ni  pression  sur  lui  ni  faiblesse 
de  sa  part.  Mais,  ce  qui  est  beaucoup  plus  grave  que  ne  le 
serait  une  pression  d'un  moment  ou  la  faiblesse  d'un  homme, 
il  y  a  un  tour  d'esprit  et  une  habitude  prise  qui  font  que  les 
deux  parties  trouvent  tout  simple  de  s'engager  l'une  envers 
l'autre  ;  elles  n'aperçoivent  ni  que  cela  puisse  être  un  mal  ni 
qu'il  y  ait  une  autre  façon  de  procéder.  Tel  était  le  chemin 
que  les  idées  et  les  habitudes  féodales  avaient  fait  depuis 
Charlemagne. 


476  PROBLÈMES  D'HISTOIRE. 

Aussi  s'est-il  produit  quelque  changement  dans  la  nature 
des  offices.  Les  articles  9  et  10  de  Riersy  marquent  bien  ce 
changement.  Sans  doute  il  ne  serait  pas  vrai  de  dire  que  les 
comtés  aient  cessé  d'être  des  fonctions  publiques  :  ils  restent 
des  honores,  c'est-à-dire  des  délégations  du  pouvoir  royal,  et 
ils  continuent  d'être,  en  principe,  à  la  nomination  du  roi. 
Cependant  ils  sont  devenus,  de  fait,  à  peu  près  inamovibles  et 
presque  héréditaires1. 

D'une  part,  les  expressions  employées  dans  ces  articles  ne 
laissent  pas  supposer  que  le  roi  puisse  destituer  un  comte  ou 
le  déplacer  arbitrairement;  et  le  roi  s'engage  en  effet,  dans 
un  des  articles  lus  au  peuple,  à  ne  priver  personne  de  son 
office,  nullum  dehonorabimus.  Cette  promesse  marque  à  la 
fois  le  point  de  droit  et  le  point  de  fait  sur  le  sujet.  Puisque  le 
roi  promet  de  ne  destituer  personne,  c'est  que  ce  droit  lui 
appartient  encore,  mais  c'est  aussi  qu'un  tel  acte  semble  con- 
traire à  l'usage  et  à  l'équité.  La  fonction  de  comte  ne  paraît 
plus  être  révocable  qu'au  cas  où  le  comte  aurait  manqué  au 
devoir  «  de  fidélité,  d'obéisssance,  d'aide  et  de  service  ». 

D'autre  part,  cette  fonction  devient  presque  héréditaire. 
Notons,  il  est  vrai,  que  ni  le  mot  ni  l'idée  d'hérédité  ne  sont 
dans  ces  articles.  Nous  nous  tromperions  beaucoup  si  nous 
disions  que  le  comté  est  assimilé  à  une  propriété  héréditaire, 
puisque  les  articles  ne  tiennent  aucun  compte  ni  des  filles,  ni 
des  collatéraux,  ni  même  des  fils  cadets.  Restons  dans  les 
termes  du  capitulaire.  Il  y  est  dit  que,  si  un  comte  meurt  lais- 
sant un  fils,  le  roi  nommera  ce  fils.  Il  laisse  voir  qu'il  nom- 
mera ce  fils,  même  si  ce  fils  n'est  qu'un  enfant.  Charles  le 
Chauve  d'ailleurs  ne  parle  pas  de  cela  comme  d'une  règle 
absolue,  encore  moins  comme  d'une  obligation  qui  lui  soit 
imposée.  Il  dit  seulement  qu'il  fera  cela. 

Est-ce  une  innovation  qu'il  crée?  J'en  doute  beaucoup.  Il 
parle  de  cette  nomination  du  fils  comme  d'une  chose  si  natu- 
relle, que  nous  pouvons  croire  qu'elle  était  déjà  dans  les 
habitudes  du   temps.   Elle    n'était  pas  une  règle,  mais  on 

1 .  [Voir  le  livre  IV  des  Transformations  de  la  Royauté.] 
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répugnait  à  faire  autrement  ;  et  pour  faire  autrement  il  fallait 
avoir  quelque  grave  motif.  Charles  le  Chauve  constate  un 
usage  de  son  administration. 

Peut-être  fait-il  quelque  chose  de  plus  que  de  constater  un 
usage.  Relisez  ces  articles,  et  vous  y  verrez  l'expression  d'une 
volonté  ferme  et  arrêtée.  Il  y  a  même  une  remarque  qu'on  peut 
faire.  Le  langage  du  roi,  qui  est  déjà  très  net  dans  les  articles 
adressés  aux  grands,  c'est-à-dire  aux  intéressés,  devient  plus 
net  encore  dans  l'article  qu'il  fait  lire  au  peuple.  Devant  les 
intéressés  il  ne  s'engageait  pas  expressément  à  nommer  le  fils  ; 
c'est  devant  le  peuple  qu'il  déclare  en  termes  exprès  qu'il 
veut  nommer  le  fils.  Il  y  a  là  une  sorte  de  crescendo  de  volonté 
qui  paraît  tout  spontané  et  qui  marque  une  pensée  réfléchie. 
Je  sais  bien  que  les  modernes  sont  toujours  enclins  à  se  repré- 
senter un  Charles  le  Chauve  cédant  aux  grands  et  consentant  à 
être  leur  jouet  ;  mais  comme  cette  idée  n'est  pas  dans  les 
textes  et  n'est  que  dans  nos  esprits,  il  se  pourrait  bien 
qu'elle  fût  inexacte  ;  elle  ne  doit  donc  pas  nous  dominer.  Rien 
ne  prouve  que  Charles  le  Chauve  et  ses  conseillers  intimes 
n'aient  pas  conçu  d'eux-mêmes  la  pensée  et  formé  la  volonté 
d'établir  cet  ordre  de  succession  pour  les  offices. 

Ce  qui  est  en  effet  bien  frappant,  c'est  que  cette  même  règle 
d'hérédité  qu'il  impose,  il  veut  aussi  l'imposer  aux  grands  à 
l'égard  de  leurs  vassaux.  Il  prétend  que  les  évêques,  les  abbés, 
les  comtes,  prennent  l'habitude  de  conférer  leurs  arrière-fiefs 
aux  fils  des  titulaires  défunts.  C'est  même  là  ce  qu'il  y  a  de 
plus  hardi  dans  tout  ce  capitulaire.  Charles  le  Chauve  y  pré- 
sente la  succession  du  père  au  fils  comme  le  meilleur  usage  à 
suivre  à  tous  les  degrés  de  la  hiérarchie  féodale. 

J'incline  donc  à  penser  que  Charles  a,  non  seulement 
reconnu,  mais  voulu  la  règle  de  succession  en  ligne  directe  et 
masculine.  J'ajoute  que  les  raisons  de  cette  volonté  se  peuvent 
apercevoir.  La  pensée  qui  perce  dans  tout  l'ensemble  de 
ce  capitulaire,  c'est  qu'il  craint  les  désordres  que  pourrait 
produire  une  distribution  arbitraire  des  honneurs.  Il  ne 
veut  pas  que  son  fils  nomme  qui  il  voudra,  parce  qu'il 
s'inquiète  de  tout  ce  que  le  caprice  royal,  à  côté  de  l'avidité 
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des  solliciteurs,  pourrait  amener  de  haines,  d'injustices  et 
de  troubles. 

Cette  pensée  ne  pouvait  être  exprimée  qu'à  mots  couverts 
par  le  prince  dans  un  acte  public  ;  elle  est  énoncée  en  termes 
exprès  par  Hincmar,  qui  fut  son  conseiller  et  son  confident. 
Dans  une  lettre  écrite  quelques  mois  après  l'assemblée  de 
Kiérsy,  l'archevêque  de  Reims  dit  au  nouveau  roi  :  «  Il  est 
nécessaire  que  les  grands  du  royaume  et  tous  les  hommes 
notables  du  pays  jouissent  d'une  pleine  sécurité;  il  faut  qu'ils 
n'aient  pas  à  craindre  d'être  dépouillés  de  ce  qu'ils  peuvent 
avoir,  parce  que,  depuis  que  la  cupidité,  racine  de  tous  maux, 
a  dévoré  les  cœurs  dans  ce  royaume,  personne  ou  presque 
personne  ne  peut  plus  acquérir  ni  tenir  quelque  bien  ou 
quelque  fonction  que  par  vénalité;  et  de  même  qu'il  n'y  a 
sûreté  pour  aucun  des  grands,  il  n'y  a  aussi  de  leur  part  ni 
paix,  ni  conseil,  ni  service  assuré1.  » 

Il  faut  nous  mettre  en  présence  de  ces  mœurs  du  temps  si 
nous  voulons  comprendre  comment  un  roi  et  ses  conseillers 
ont  été  amenés  à  renoncer  à  leur  droit  de  distribuer  arbitrai- 
rement les  offices  et  les  faveurs.  Mieux  valait,  semble-t-il,  les 
fonctions  et  les  bénéfices  héréditaires  que  chaque  fonction  et 
chaque  bénéfice  livré  aux  sollicitations  et  disputé  entre  les 
convoitises. 

La  règle  nouvelle  diminuait  peut-être  le  pouvoir  du  roi, 
mais  elle  arrêtait  ce  débordement  d'ambitions  et  de  luttes  d'in- 
térêts qui  allait  croissant  depuis  Charlemagne  et  qui  ruinait 
l'Empire.  Peut-être  même  ne  diminuait-elle  pas  sensiblement 
le  pouvoir  du  roi,  par  ce  motif  qu'elle  diminuait  dans  une  me- 
sure égale  le  pouvoir  des  évêques  et  des  comtes. 

On  peut  même  penser  avec  quelque  vraisemblance  que  la 
royauté  n'avait  rien  à  y  perdre.  En  effet,  on  en  était  venu  au 

1.  [Lettre  à  Louis  le  Bègue,  c.  8  :  Qualiter  regni  primores  cum  débita  secu* 
vitale  ac  honore  erga  vos  consistera  possintr  et  ceteri  nobiles  homines  in  rcgno 
securitatem  habeant,  ne  per  diversa  ingénia  a  suis  opibus  quas  liabcre  potucrint 
despolientur  :  quia  postquam  radix  omnium  malorum  cupidilas  in  rcgno  isto 
exarsit,  ut  nullus  aut  pêne  nullus  honorem  aut  aliquod  bonum  sine  prclio 
posset  acquirere,  aut  tenere,  aut  securitatem  habcre,  pax  et  consilium,  et  jus- 
tifia, atque  judiciam,  sicut  necesse  fuerat,  locum  in  isto  regno  non  habuerunt.} 
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point  que  ce  droit  de  disposer  des  fonctions  et  des  bénéfices  à 
chaque  vacance  ne  lui  donnait  qu'un  pouvoir  apparent  et 
qu'en  la  livrant  ainsi  presque  chaque  jour  en  proie  aux  plus 
âpres  compétitions,  il  ne  lui  faisait  que  des  ennemis.  Les  plus 
grands  troubles  et  les  guerres  civiles  du  ixe  siècle  étaient  venus 
de  cette  source.  Mieux  valait,  dans  l'intérêt  même  de  la  royauté, 
une  règle  qui  supprimât  ou  qui  réduisît  la  liberté  de  ses 
choix. 

Son  droit  supérieur  subsistait.  Ni  ses  offices  ni  ses  béné- 
fices ne  devenaient  réellement  héréditaires.  Aucun  d'entre 
eux  n'était  possédé  et  transmis  qu'en  vertu  de  la  conces- 
sion qu'elle  en  faisait  chaque  fois.  Comme  cette  concession 
n'était  faite  d'ailleurs  que  sous  la  condition  de  fidélité  et 
de  service,  comme  elle  n'était  maintenue  chaque  année  et 
chaque  jour  qu'autant  que  cette  condition  était  ponctuelle- 
ment observée,  il  semblait  que  la  royauté  serait  tout  aussi 
bien  obéie  par  des  fonctionnaires  héréditaires  que  par  des 
fonctionnaires  nommés  et  péniblement  choisis  par  elle.  Il 
semblait  aussi  que  la  société  serait  dorénavant  plus  régulière, 
moins  agitée,  plus  paisible.  Charles  le  Chauve,  sans  créer  pré- 
cisément l'hérédité  des  fiefs,  assurait  leur  stabilité;  c'était 
profit  pour  tout  le  monde. 

Cette  règle  féodale,  comme  toutes  les  autres,  s'est  établie 
naturellement.  Ce  n'est  pas  la  violence  qui  l'a  créée;  ce  n'est 
pas  la  faiblesse  des  rois  qui  l'a  laissée  naître;  mais  les  esprits 
l'ont  crue  bonne  et  ont  espéré  que  par  elle  la  royauté  serait 
plus  solide  et  la  société  mieux  gouvernée. 
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